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RAPPORTS 

DES 

MEMBRES  OU  JURY  INTERNATIONAL  DES  RECOMPENSES 

PUBLIES 

PAR  LE  COMMISSARIAT  GÉNÉRAL  DU  GOUVERNEMENT 
en  exécution  de  l’article  5 de  l’arrêté  royal  du  5 Juin  1885 


TOME  I 

DOCUMENTS  DIVERS,  ARRÊTES,  RÈGLEMENTS,  ETC. 


PREMIÈRE  SRiOTXOlSr 
GROUPE  ï 

Classes  1 à 11 

ENSEIGNEMENT.  - ARTS  LIBÉRAUX.  - MOBILIER  ET  ACCESSOIRES 
TISSUS,  VÊTEMENTS  ET  ACCESSOIRES 


BRUXELLES 

TYPOGRAPHIE  ALFRED  VROMANT 

EUE  DE  LA  CHAPELLE,  3 

1886-87 


L’article  20  du  règlement  général  du  Jury  International  des 
récompenses  de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers,  prescrivait  la 
publication  d’un  Rapport  général  sur  les  opérations  de  ce  Jury 
et  chargeait  le  Comité  du  Commissariat  général  du  Gouvernement 
de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  ce  travail  important. 

L’article  5 de  l’arrêté  royal  du  25  juin  1885,  désignant  les 
membres  belges  du  Jury  international,  confirmait  cette  décision. 

Par  une  circulaire  du  18  décembre  1885,1e  Commissaire  géné- 
ral du  Gouvernement  invita  les  membres  rapporteurs  des  Jurys  de 
Classe  à lui  transmettre  leur  rapport  à la  date  fixée  au  1er  février 
1886,  et  sans  leur  tracer  aucun  programme,  crut  devoir  leur  donner 
certaines  indications  générales  pour  l’élaboration  de  leur  travail. 

Il  attira  surtout  leur  attention  sur  l’utilité  qu’il  y aurait  de 
donner  au  point  de  vue  international  une  appréciation  succincte 
des  progrès  réalisés  dans  les  diverses  branches  de  l’Enseignement, 
des  Arts  libéraux  et  de  l’Industrie  représentés  à cette  Exposition, 
de  signaler  les  lacunes  qui  s’y  trouvaient  encore  et  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  les  faire  disparaître. 

Ce  n’est  qu’au  mois  de  novembre  suivant,  que  le  Commissariat 
général  du  Gouvernement  fut  mis  en  possession  d’un  nombre 
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suffisant  de  rapports  pour  en  entamer  la  publication  et  encore 
fallut-il  commencer  l’impression  par  le  volume  III,  comportant  le 
quatrième  Groupe  (Classes  38  à 45)  l’un  de  ceux  pour  lesquels 
tous  les  rapports  avaient  été  déposés. 

La  publication  des  autres  volumes,  quoique  entravée  par  de 
nouveaux  retards  résultant  surtout  des  facilités  données  aux 
auteurs  pour  la  correction  de  leur  rapport,  suivit  assez  régulière- 
ment l’apparition  du  tome  III,  et  tout  ce  travail  considérable  aurait 
pu  être  terminé  avant  la  fin  de  cette  année,  si  certains  mémoires 
manquant  encore  à la  date  actuelle  avaient  été  remis  en  temps 
utile. 

Les  rapports  au  nombre  de  55  formant  six  volumes,  com- 
prennent ensemble  près  de  4.000  pages. 

Le  tome  I,  comporte,  outre  les  rapports  du  premier  groupe,  les 
principaux  arrêtés,  règlements,  circulaires  et  autres  documents 
relatifs  à l’organisation  de  l’Exposition  d’Anvers  : il  renferme 
aussi  quelques  tableaux  statistiques  concernant  les  récompenses 
dont  la  liste  complète  est  insérée  au  tome  VI. 

Puisse  cette  œuvre  remarquable  à laquelle  ont  bien  voulu  colla- 
borer des  spécialistes  éminents,  être  féconde  en  résultats  utiles 
pour  la  Science,  l’Art  et  l’Industrie  et  laisser  un  souvenir  durable 
de  la  première  Exposition  Universelle  organisée  en  Belgique. 

Bruxelles,  le  15  Décembre  1887. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS 


Le  dernier  semestre  de  l’année  1883  a vu  éclore  l’idée  d’orga- 
niser à Anvers,  une  Exposition  Universelle  en  1885. 

Le  projet  fut  accueilli  avec  enthousiasme  dans  notre  ville  et 
dans  le  pays.  Les  expositions,  à notre  époque,  répondent  à des 
besoins  spéciaux  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

Par  sa  position  géographique  et  par  l’admirable  aménagement 
de  son  port,  Anvers,  mieux  que  toute  autre  ville  de  l’Europe 
occidentale,  se  prête  à l’organisation  d’une  de  ces  vastes  exposi- 
tions-foires, qui  entrent  de  plus  en  plus  dans  nos  mœurs  écono- 
miques. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  les  avantages  que  la  Belgique  et  la 
vil  le  d’Anvers  doivent  retirer  d’une  entreprise  de  ce  genre. 

Il  importe  de  faire  connaître  au  monde  entier  les  merveilleuses 
installations  pour  lesquelles  l’État  et  la  Ville  dépensent  plus  de 
cent  millions  de  francs,  et  qui  feront  de  notre  port  un  des  pre- 
miers de  l’Univers. Ce  but  sera  plus  rapidement  atteint  au  moyen 
de  l’organisation  d’une  exposition  universelle  à la  fois  maritime, 
commerciale  et  industrielle,  par  laquelle  des  commerçants  de 
toutes  les  parties  du  monde  seront  attirés  dans  nos  murs. 

Le  Comité  provisoire  qui  a accepté  la  mission  d’étudier  ce 
programme  grandiose  et  d’en  préparer  la  réalisation,  vient  de 
terminer  son  travail. 

En  se  chargeant  de  cette  étude,  le  Comité  provisoire  s’est  sin- 
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eèrement  inspiré  des  intérêts  généraux  du  pays  et  de  ceux  du 
port  d’Anvers. 

Il  a tout  d’abord  reconnu  que  l’Exposition  d’Anvers  ne  peut  pas 
être  l’objet  d’une  spéculation  financière,  mais  qu’elle  doit  revêtir 
le  caractère  d’une  œuvre  nationale,  à laquelle  la  Belgique  entière 
est  appelée  à prêter  son  concours. 

C’est  en  exécution  de  ce  programme,  que  nous  offrons  au 
public  la  majeure  partie  du  capital  de  la  Société  anonyme  consti- 
tuée pour  l’organisation  et  l'exploitation  de  l’Exposition  Univer- 
selle d’Anvers.  Les  statuts  de  la  Société  sont  à l’inspection  du 
public  dans  tous  les  bureaux  où  la  souscription  est  ouverte. 

On  trouvera  ci-joint  les  conditions  de  la  vente  des  actions.  Le 
résultat  de  la  vente  dira  si  le  projet  peut  être  réalisé  ou  s’d  doit 
être  abandonné.  Nons  acceptons  le  verdict  de  l’opinion  publique. 

Il  n’est  créé  ni  parts  de  fondateurs  ni  actions  de  jouissance. 
La  seule  charge  imposée  à la  Société  résulte  d’une  convention 
faite  avec  MM.  F.  Gittens,  E.  Colinet  et  J.-L.  IIasse,  promoteurs 
du  projet,  qui  ont  renoncé  à tout  concours  financier  étranger. 
Cette  convention  leur  attribue,  si  l’Exposition  a lieu,  une  somme 
de  cent  vingt  mille  francs  et  10  p.  c.  dans  les  bénéfices  de  l’entre- 
prise. Nous  avons  jugé  équitable  d’accorder  ces  avantages  aux 
promoteurs  de  l’Exposition,  en  compensation  de  leurs  études, 
plans,  devis,  renseignements,  concessions  et  conventions,  dont 
nous  nou§  sommes  assuré  l’acquisition  éventuelle.  Ces  Messieurs 
se  sont  engagés  à convertir  en  actionsde  la  Société  les  trois  quarts 
de  la  somme  qui  leur  serait  payée. 

Nous  avons  à faire  connaître  le  résultat  du  minutieux  examen 
que  nous  avons  fait,  des  chances  de  succès  de  l’entreprise. 

Pour  réaliser  le  projet,  la  date  de  1885  s’impose.  C’est  dans  le 
courant  de  cette  année  que  les  travaux  gigantesques  de  notre 
port  seront  entièrement  achevés.  Il  faut  profiter  des  terrains 
encore  momentanément  disponibles,  pour  établir  l’Exposition  au 
centre  de  la  ville  et  à proximité  de  ses  établissements  maritimes. 

La  ville  d’Anvers  et  la  Société  Anonyme  du  Sud  ont  mis  à la 
disposition  des  promoteurs  de  l’Exposition  des  terrains  d’environ 
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220.000  mètres  carrés,  comprenant  une  partie  du  bassin  de  bate- 
lage  destinée  pour  l’exposition  maritime. 

Notre  Auguste  Souverain  n’est  jamais  resté  indifférent  aux 
projets  qui  peuvent  contribuer  à étendre  la  renommée  de  notre 
port  et  augmenter  le  bien-être  de  la  Nation.  Aussi  ne  doutons- 
nous  pas  que  l’Exposition  Universelle  d’Anvers  n’obtienne  le  haut 
patronage  de  Sa  Majesté  Léopold  II. 

L’État  et  la  ville  d’Anvers  prêtent  leur  concours  à l’entreprise. 

Le  Gouvernement  nous  - a promis  son  appui  auprès  des  Puis- 
sances étrangères  et  le  concours  de  nos  agents  diplomatiques  et 
consulaires  est  acquis.  Si  nous  ne  comptons  pas  sur  le  concours 
officiel  de  tous  les  Gouvernements  étrangers,  nous  savons  par 
l’expérience  faite  ailleurs,  que  là  où  les  Gouvernements  n’inter- 
viennent pas  en  principe,  l’intérêt  privé  des  exposants  supplée 
dans  une  large  mesure  au  défaut  de  l’initiative  gouvernementale. 
Nous  avons  du  reste  prévu  la  création  d’agences  spéciales  à 
l’étranger,  dans  le  but  de  faciliter  aux  exposants  des  divers  pays 
l’accès  à l’exposition. 

Le  concours  financier  de  l’État,  sous  forme  de  subside,  subor- 
donné^ des  conditions  dictées  par  l’in  térêt  général,  sera  demandé 
par  le  Gouvernement  aux  Chambres  législatives. 

La  Ville  de  son  côté  accordera  à la  Société  des  faveurs  qui 
allégeront  les  charges  de  l’entreprise. 

L’exposition  triennale  de  la  Société  pour  l’Encouragement  des 
Beaux-Arts,  aura  lieu  en  1885;  elle  attirera  à Anvers  les  ama- 
teurs d’art,  qui  s’y  rencontreront  avec  les  commerçants  et  les 
industriels. 

L’inauguration  des  nouveaux  quais  de  l’Escaut  et  de  leur 
puissant  outillage  coïncidera  avec  l’Exposition  Universelle  et 
sera  un  attrait  de  plus  pour  les  visiteurs. 

La  réputation  de  la  ville  d’Anvers  grandit  chaque  jour  à 
l’étranger.  Ses  magnifiques  monuments,  ses  musées,  ses  collec- 
tions particulières  d’œuvres  d’art,  ses  quais,  ses  bassins  et  son 
mouvement  maritime  seront  pour  les  uns  des  éléments  d’études 
et  des  sujets  de  distractions  variées  pour  les  autres. 
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Le  vaste  terrain  choisi  au  nouveau  Quartier  du  Sud,  est  excep- 
tionellement  situé  pour  la  réalisation  de  l’entreprise.  L’appro- 
priation n’en  exigera  que  des  terrassements  relativement  peu 
importants  ; de  larges  voies  de  communication  y donnent  accès, 
il  avoisine  l’Escaut  et  confine  aux  voies  ferrées  de  l’État  et  aux 
établissements  maritimes. 

La  manutention  des  marchandises,  tant  à l’arrivée  qu’au  dé- 
part, pourra  donc  se  faire  dans  des  conditions  de  célérité  et  de 
bon  marché  qui  auront  été  rarement  réalisées. 

Tels  sont  les  éléments  de  succès  sur  lesquels  l’Exposition 
Universelle  d’Anvers  peut  incontestablement  compter.  Ils  nous 
ont  paru  de  nature  à justifier  l’appel  fait  à la  coopération  de  tous 
ceux  qui  croient  avec  nous  que  l’exposition  projetée  contribuera 
puissamment  à étendre  les  relations  commerciales  de  la  Belgique 
avec  l’étranger. 

Nous  tenons  à ne  pas  cacher  au  public  le  côté  aléatoire  de 
l’entreprise. 

Sans  doute  l’Exposition  d’Anvers  se  fera  dans  des  conditions 
particulièrement  économiques.  La  situation  du  terrain  permettra 
de  fixer  les  frais  de  manutention  des  marchandises  à un  taux 
inférieur  au  chiffre  des  expositions  précédentes,  et  des  offres  faites 
par  des  entrepeneurs  sérieux  nous  donnent  l’assurance  que  les 
locaux  seront  construits  dans  le  délai  relativement  court  dont 
nous  disposons,  et  à un  prix  qui  permettra  de  faire  aux  exposants 
des  conditions  de  location  favorables. 

Mais  divers  autres  éléments  de  la  dépense  qu’entraîne  une 
exposition  universelle  sont  moins  aisés  à fixer.  C’est  là  le  côté 
aléatoire  de  l’entreprise.  Il  appartiendra  à la  Société  constituée 
de  calculer  les  dépenses  d’après  les  nécessités  du  succès. 

De  l’ensemble  de  nos  investigations  sur  les  expositions  les  plus 
récentes,  il  nous  est  permis  de  conclure  que  si  l’Exposition  Uni- 
verselle parvient  à louer  les  emplacements  mis  à sa  disposition, 
et  que  le  nombre  des  visiteurs  se  rapproche  de  celui  d’Amster- 
dam et  de  Bruxelles,  le  capital  engagé  sera  non  seulement  rem- 
boursé, mais  trouvera  une  rémunération  suffisante. 
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Ajoutons  que  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  le  Gouverne- 
ment autorisera  l’organisation  d’une  tombola  et  fournira  ainsi  à 
la  Société  l’occasion  d’acquérir  une  partie  des  objets  exposés. 

En  offrant  en  vente,  par  souscription  publique,  13.100  actions 
de  fr.  100  de  la  Société  Anonyme  constituée  pour  l’organisation 
et  l’exploitation  de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers,  nous  avons 
eu  un  double  but  : consulter  le  public  sur  l’opportunité  de  l’ou- 
verture de  cette  exposition,  et  l’associer  éventuellement  à une 
œuvre  nationale  particulièrement  favorable  aux  intérêts  de  la 
ville  d’Anvers . 

Anvers,  le  22  janvier  1884. 


C.  Bal, 

Frédéric  Belpaire, 

J.  Havenith-De  Decker, 
Julien  Koch, 

Victor  Lynen, 

Eugène  Meeus, 

Gustave  Van  den  Abeele, 
Arthur  Van  den  Nest. 


SOUS  LE  HAUT  PATRONAGE  DE 


SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BELGES 


COMITÉ  EXÉCUTIF 

Président  d’ Honneur.  M.  Léopold  de  Wael,  Bourgmestre  delà 
ville  d’Anvers. 

Président.  M.  Victor  Lynen,  Négociant,  Consul  du  Chili. 
Vice-Président.  M.  Eugène  Meeûs,  Industriel,  Membre  de  la 
Chambre  des  représentants. 

Membres.  MM.  Corneille-Joseph  Bal,  industriel.’ 

Frédéric  Belpaire,  Ingénieur. 

Julien  Koch,  Industriel. 

Jules  Havenith-De  Decker,  Négociant. 

Gustave  Vanclen  Abeele,  Industriel. 

Arthur  Vanden  Nest,  Échevin  de  la  ville  d’Anvers. 
Secrétaire  Général.  M.  Pierre  Koch,  Avocat. 


Architecte  de  V Exposition.  M.  Bordiau,  à Bruxelles. 

Ingénieur  en  chef  de  V Exposition.  M.  A.  Degraux,  Ingénieur  de 
l’Administration  des  chemins  de  1er  de  l’État. 
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COMITÉ  TECHNIQUE 

Président.  M.  A.  Belpaire,  Administrateur  des  chemins  de  fer  de 
l’Etat, 

Vice-Président.  M.  Royers,  Ingénieur  de  la  ville  d’Anvers. 
Membres-Secrétaires.  MM.  J.  Gody,  Architecte  au  Ministère  des 

Chemins  de  fer,  Postes  et  Télé- 
graphes. 

De  Kevser,  Ingénieur,  Directeur  de  la 
Société  anonyme  du  Sud. 

Membres.  MM.  le  comte  A.  d’Oultremont,  Membre  de  la  Chambre 
des  représentants. 

E.  Rousseau,  professeur  à l’École  militaire. 
Deschryver,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
Delcourt,  Ingénieur  en  chef  du  Génie  maritime. 
De  Ruydts,  Major  d’artillerie. 

Van  Hoorebeke,  Capitaine  du  génie. 
Grandgaignage,  Directeur  de  l’Institut  du  com- 
merce, à Anvers. 

Degraux,  Ingénieur  à l’Administration  des  Che- 
mins de  fer  de  l’État. 

SOUS-COMITÉ  TECHNIQUE  D'ÉLECTRICITÉ 

Président.  M.  Piousseau,  Professeur  à l’Université  de  Bruxelles. 
Vice-Présidents.  MM.  Delarge,  Ingénieur  en  chef,  Directeur  des 

télégraphes  de  l’État. 

Melsens,  Membre  de  l’Académie  des 
Sciences. 

Somzée,  Ingénieur,  Membre  de  la  Chambre 
des  Représentants. 

Membre-Secrétaire.  M.  L.  Gody,  Capitaine  d’artillerie,  Professeur 
à l’École  militaire  et  à l’École  de  guerre. 

Membres.  MM.  Banneux,  Ingénieur  en  chef,  Inspecteur  des  télé- 
graphes de  l’État. 

Bède,  Ingénieur  civil. 
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Collard,  Capitaine  du  génie,  Commandant  la  com- 
pagnie des  télégraphistes  de  place. 

Courtov,  Professeur  à l’École  vétérinaire  de  l’État. 

C.  de  Cazenave,  Ingénieur  électricien. 

Flamache,  Ingénieur,  Professeur  à l’École  du 
Génie  civil  de  Gand. 

É.  Gérard,  Ingénieur,  Professeur  à l’Institut  Élec- 
tro-technique Montefiore,  Liège. 

Goethals,  Ingénieur  électricien. 

Jaspar,  Constructeur  électricien. 

Lhoest,  Ingénieur  électricien. 

Mois,  id.  id. 

Ch.  Mourlon,id.  id. 

L.  Nothomb,id.  id. 

L.  Rommelaere,  Professeur  à l’école  industrielle, 
de  Bruxelles. 

VanGend,  Ingénieur  électricien. 

Van  Heurck,  Professeur,  directeur  du  jardin  bota- 
nique d’Anvers. 

Van  Rysselberghe,  attaché  à l’Observatoire  de 
Bruxelles. 

Waffelaert,  Capitaine  du  génie,  Commandant  la 
Compagnie  des  télégraphistes  de  campagne. 

Weissenbruch,  Ingénieur  aux  chemins  de  fer  de 
l’État. 

Wybauw,  Ingénieur  de  la  ville  de  Bruxelles. 

COMITÉ  DE  LA  PRESSE  BELGE 

Président  : M.  Auguste  Snieders,  Rédacteur  en  chef  du  Handels- 

blad. 

Vice-Présidents  : MM.  Arthur  Goemaere,  Rédacteur  en  chef  du 

Précurseur. 

Eugène  Gressin-Dumoulin,  Rédacteur  en 
chef  de  l’Opinion. 
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Secrétaires  .-  MM.  Jean  Yanden  Dries, Rédacteur  en  chefde  l’Escaut . 

Paul  Billiet,  id.  du  Koophandel.  , 

Membres  : 

MM.  P.  Bourson,  Directeur,  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  belge. 


G.  Bérardi, 

id. 

id. 

de  l’Indépendance  Belge. 

Bon  de  Haulleville, id. 

id. 

du  Journal  de  Bruxelles. 

A.  Madoux, 

id. 

id. 

de  l’Étoile  Belge. 

Ad.  Canler, 

id. 

ul. 

de  l’Écho  du  Parlement. 

A.  Delmer, 

id. 

id. 

du  Courrier  de  Bruxelles. 

A.  Renson, 

id. 

id. 

de  la  Gazette. 

Victor  Hallaux, 

id. 

id. 

de  la  Chronique. 

Ch.  Bontems, 

id. 

id. 

des  Nouvelles  du  Jour. 

Th.  Van  IJaesendonck,  id. 

id. 

du  Scheldegalm, 

J.  Van  Dieren, 

id. 

id. 

du  Huisvriend. 

J.  Beruy, 

id. 

id. 

du  Lloyd  Anversois. 

L . Yan  Keymeulen,  délégué  de  la  Presse  artistique  Anversoise 
Alb.  Yande  Yin,  Rédacteur  de  la  Cote  officielle. 

Comité  International  de  la  Presse 
Bureau  .- 

Président.  Arthur  Goemaere. 

Secrétaire.  Gust.  Lemaire. 

Délégué  du  Gouvernement  belge.  Baron  de  Haulleville. 

Délégué  du  Comité  exécutif  de  V Exposition.  Gaston  Bérardi. 


Membres  Conseillers  : 

Allemagne  P.  Müllendorff,  Correspondant  de  la 
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Freie  Presse  »,  Vienne. 


— XVII  — 


Belgique 


Brésil 

Canada 

Danemark 

Espagne 

France 


Grande-Bretagne 

Grèce 

Italie 

Luxemdourg 


Arthur  Goemaere,  Rédacteur  en  Chef  du 
« Précurseur  »,  Anvers. 

Gust.  Lemaire,  Rédacteur  de  « l’Étoile 
Belge  »,  Bruxelles. 

Baron  de  Haulleville,  Directeur-Rédac- 
teur en  Chef  du  « Journal  de  Bruxelles  », 
Bruxelles. 

Gaston  Bérardi,  Directeur-Rédacteur  en 

- Chef  de  « l’Indépendance  Belge  », 
Bruxelles. 

F.-J  deSanta-Anna  Nery,  Correspondant 
du  « Jornal  do  Commercio  »,  Rio  de 
Janeiro  ; résidence  actuelle  : Paris. 

Hector  Fabre,  ancien  Sénateur,  Commis- 
saire-général de  la  province  de  Québec, 
à Paris. 

Hjort  Lorenzen,  Directeur  du  « National 
Tidende  »,  Copenhague. 

Y.  Valle,  Correspondant  de  «El  Liberal», 
de  Madrid,  Anvers. 

Jourcle,  Rédacteur  du  « Siècle  »,  Syndic 
de  la  Presse  Parisienne,  Paris. 

Absent  pour  motifs  de  santé,  M.Jourde, 
au  nom  du  Syndicat,  a accrédité  comme 
délégué,  M.  Gaston  Carie,  Secrétaire 
du  Syndicat,  Directeur  de  « La  Paix  ». 

Jules  Lax,  Correspondant  du  « Times  », 
de  Londres,  Bruxelles. 

Bl.  Gabrieliy,  Rédacteur  en  Chef  de 
« l’Acropole  »,  Athènes. 

J. -B.  Ballesio,  Rédacteur  en  Chef  de 
« Il  Diritto  »,  Rome  : en  son  absence: 
G.  Corona,  Correspondant  du  Journal 
« Il  Secolo  »,  de  Milan. 

Charles  Buffet,  Député,  Luxembourg. 
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Norwège 

Pays-Bas 

Portugal 

République 

Russie 

Suède 

Suisse 


F.  Rœtzman,  Vice-Président  honoraire 
de  l’Association  littéraire  internatio- 
nale. Résidence  actuelle  : Asnières 
(Seine),  France. 

A.-G.-C.  Van  Duyl,  Président  du  cc  Jour- 
nal istenkring  »,  Amsterdam. 

Christovani  Ayres,  Rédacteur  en  Chef  du 
ce  Jornal  do  Commercio  »,  Lisbonne; 
en  son  absence  : Antonio  de  Castilho, 
collaborateur  de  ce  l’Economista  »,  de 
Lisbonne. 

Argentine  Pedro  V.  Lamas,  Directeur  de  cc  La  Revue 
Sud-Américaine  »,  Paris. 

A.  Effront,  Correspondant  autorisé  et 
collaborateur  du  Journal  « Nowosti  », 
St-Pétersbourg. 

Rudolf  Wall,  Directeur  du  « Dagens 
Nyheter  »,  Stockholm. 

Édouard  Secretan,  Rédacteur  en  Chef  de 
la  ce  Gazette  de  Lausanne  »,  Lausanne. 


CIRCULAIRE 


du  Comité  exécutif  annonçant  l’Exposition  Universelle  d'Anvers  en  1885 


Anvers,  le  15  mars  1884. 


Messieurs, 

En  1885  s’ouvrira  à Anvers,  une  Exposition  Universelle. 

Elle  comprendra  tous  produits  industriels,  toutes  marchan- 
dises donnant  lieu  à des  transactions  commerciales  et  tous  objets 
ou  engins  présentant  quelque  intérêt  pour  la  navigation. 

Due  à l’initiative  privée,  cette  Exposition  a obtenu  le  haut 
patronage  de  S.  M.  Léopold  II,  le  concours  efficace  du  Gouverne- 
ment belge  et  l’appui  sympathique  de  la  ville  d’Anvers. 

L’Exposition  sera  organisée  par  une  Société  anonyme  dont  le 
capital  a été  fourni  par  toutes  les  classes  de  la  population  anver- 
soise.Ces  efforts  combinés  ont  pour  but  de  multiplier  et  d’étendre 
les  relations  commerciales  de  la  Belgique  et  du  port  d’Anvers 
avec  tous  les  pays.  En  appelant  chez  nous  les  industriels  et  les 
commerçants  des  cinq  parties  du  monde,  en  leur  offrant  le 
spectacle  grandiose  d’installations  maritimes  pour  lesquelles  le 
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Gouvernement  belge  et  la  ville  d'Anvers  ont  dépensé  depuis  cinq 
ans  plus  de  cent  millions  de  francs,  et  qui  font  dès  aujourd’hui 
de  notre  port  un  des  plus  sûrs  et  des  mieux  outillés  du  monde, 
on  accroîtra  encore  l’estime  et  la  sympathie,  la  bonne  renommée 
que  la  Belgique  s’est  acquise  parmi  les  nations  qui  marchent  au 
premier  rang  de  la  civilisation  moderne. 

Montrer  aux  étrangers,  à tous  nos  amis  du  dehors,  les  progrès 
incessants  de  l’industrie  belge;  placer  sous  les  yeux  de  nos 
industriels,  de  nos  commerçants,  les  plus  remarquables  produc- 
tions de  l’industrie  étrangère,  c’est  à notre  époque  de  concur- 
rence universelle  la  voie  la  plus  sûre  et  la  plus  prompte  pour  en 
arriver  à développer  les  échanges  au  plus  grand  profit  de  tous. 

Ainsi  l’on  parviendra  à étendre  les  relations  déjà  existantes  et 
à en  créer  de  nouvelles  avec  tous  les  pays  d’Europe  et  d’Outre- 
mer.  Le  moment  est  favorable,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne le  port  d’Anvers  dont  la  réputation  va  de  jour  en  jour  gran- 
dissant. Déjà  il  compte  parmi  les  plus  importants  du  monde 
entier  : sa  transformation  merveilleuse  l’appelle  à des  destinées 
plus  grandes  encore. 

Nous  convions  donc  tous  les  producteurs  étrangers  à venir  à 
Anvers.  Dans  notre  métropole  commerciale  et  hospitalière  pour 
tous,  si  facilement  accessible  par  sa  situation  géographique,  leurs 
produits  rencontreront  un  immense  public,  capable  de  les  appré- 
cier, et  eux-mêmes,  un  moyen  simple  et  pratique  de  nouer  des 
relations  utiles  et  profitables  pour  l’avenir. 

Des  adhésions  nombreuses  et  sympathiques  sont  déjà  parve- 
nues de  l’étranger.  Pour  ne  citer  que  les  principales,  parmi  nos 
voisins  et  amis  de  l’Europe  : l’Allemagne,  l’Angleterre,  l’Au- 
triche, l’Espagne,  la  France,  la  Hollande,  l’Italie,  le  Portugal,  la 
Russie,  la  Suisse,  offriront  un  contingent  remarquable  de  leurs 
produits.  Les  États  de  l’Amérique,  dont  les  relations  commer- 
ciales avec  Anvers  sont  de  plus  en  plus  suivies,  trouveront  dans 
les  facilités  accordées  par  nos  lignes  régulières  de  navigation  un 
stimulant  pour  s’y  faire  représenter  dignement.  L’Extrême 
Orient,  les  Colonies  en  général,  l’Afrique  elle-même,  occuperont 
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dans  l’Exposition  une  place  en  rapport  avec  l’intérêt  que  leurs 
peuples  éveillent  chez  nous. 

Malgré  la  fréquence  des  Expositions  dans  les  dernières  années, 
nos  producteurs  comprennent  qu’il  est  de  leur  intérêt  de  figurer 
avec  éclat  dans  ce  concours  international.  Destinée  à vivre  d’ex- 
portation, la  Belgique  industrielle  rencontrera  à Anvers  une  occa- 
sion unique  de  faire  connaître  ses  produits  aux  consommateurs 
de  toutes  les  parties  du  monde.  Dès  aujourd’hui,  le  concours  de 
nos  grands  industriels  est  assuré. 

L’Exposition  s’ouvrira  au  mois  de  Mai  1885. 

Elle  sera  érigée  sur  les  terrains  de  l’ancienne  citadelle,  à proxi- 
mité de  l’Escaut  et  des  nouveaux  établissements  maritimes.  Une 
partie  du  bassin  de  batelage  sera  spécialement  affectée  à l’Expo- 
sition Maritime  et  la  Gare  du  Sud  servira  à l’installation  de  la 
galerie  des  Machines. 

Avec  l’Exposition  Universelle  coïncidera  l’Exposition  de  Pein- 
ture, de  Sculpture,  d’Architecture  et  de  Gravure  à laquelle  la 
Société  Royale  cl’ Encouragement  des  Beaux-Arts  conviera  les  ar- 
tistes de  tous  les  pays.  Anvers,  qui  aussi  est  la  Métropole  des 
Arts  en  Belgique,  tiendra  à honneur  de  donner  à son  salon  de 
1885  une  splendeur  exceptionnelle. 

L’Horticulture  et  l’Agriculture  belges  contribueront  par  l’exhi- 
bition de  leurs  produits  justement  renommés  à rehausser  l’éclat 
de  cette  grande  fête  de  l’Industrie,  du  Commerce  et  des  Arts. 

Un  grand  attrait  de  l’Exposition  résidera  aussi  dans  la  section 
spéciale  réservée  aux  applications  de  l’Électricité. 

Pour  permettre  aux  idées  nouvelles  de  se  produire,  il  sera  pré- 
senté aux  Chambres  législatives  un  projet  de  loi  relatif  à la  garantie 
des  inventions  susceptibles  d’être  brevetées  et  des  dessins  de 
fabrique  qui  seront  admis  à l’Exposition. 

Le  Comité  exécutif  s’occupe  activement  de  la  classification  des 
produits,  du  règlement  et  des  conditions  d’admission.  — Une 
circulaire  renseignera  prochainement  les  industriels  sur  ces 
divers  points.  — L’expérience  a prouvé  que,  pour  faciliter  aux 
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Exposants  l’accès  à l’Exposition,  il  faut  que  ceux-ci  sachent  exac- 
tement les  frais  qu’ils  auront  à faire.  Aussi  le  Comité  exécutif 
compte-t-il  fixer  les  prix  de  location  de  manière  à y comprendre 
les  frais  de  manutention,  de  remisage  des  caisses,  de  décoration 
générale  et  de  surveillance. 

La  Société  organisatrice  de  l’Exposition,  faut-il  le  dire,  ne 
poursuit  pas  un  but  de  lucre.  Elle  s’est  imposée  une  tâche  plus 
haute  et  plus  noble,  elle  vise  des  résultats  plus  durables.  Nous 
le  répétons,  son  programme  est  celui-ci  : développer  les  échanges 
internationaux,  ouvrir  aux  produits  de  l’industrie  et  du  sol 
belge  de  nouveaux  débouchés  et  contribuer  ainsi  au  bien-être 
universel. 

Dans  ces  conditions,  le  Comité  exécutif  peut  compter  que  son 
prochain  appel  recevra  partout  un  accueil  sympathique. 

Le  Comité  exécutif . 


CIRCULAIRE 

DU  COMITÉ  EXÉCUTIF  AUX  PRODUCTEURS 


Anvers,  le  24  avril  18S4. 


Une  Exposition  Universelle  s’ouvrira  le  2 mai  1885,  à Anvers  : 
elle  aura  une  durée  de  cinq  mois  au  moins.  Elle  comprendra 
tous  produits  industriels,  toutes  marchandises  donnant  lieu  à 
des  transactions  commerciales  et  tous  objets  ou  engins  présentant 
quelque  intérêt  pour  la  navigation. 

Le  programme  comporte  les  cinq  grandes  divisions  ou  sections 
suivantes  : 

Section  I : Enseignement  — Arts  libéraux  et  Arts  industriels. 

Section  II  : Industrie. 

Section  III  : Marine  et  Commerce  — Pêche  et  Pisciculture. 

Section  IV  : Electricité. 

Section  Y : Agriculture  et  Horticulture. 

Ces  cinq  sections  sont  subdivisées  en  groupes  et  en  classes. 

Avec  l’Exposition  Universelle  coïncidera  l’Exposition  de  Pein- 
ture, de  Sculpture,  d’Architecture  et  de  Gravure,  à laquelle  la 
Société  Rogale  d’ Encouragement  des  Beaux-Arts  conviera  les 
Artistes  de  tous  les  pays. 

Due  à l’initiative  privée,  l’Exposition  Universelle  d’Anvers  a 
obtenu  le  Haut  Patronage  de  S.  M.  le  PiOi  Léopold  II,  le  con- 
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cours  efficace  du  Gouvernement  et  l'appui  sympathique  de  la  ville 
d’Anvers. 

Le  but  de  l’entreprise  est  de  favoriser  et  de  développer  les 
échanges  internationaux  qui  contribuent  si  puissamment  au 
bien-être  et  au  progrès  des  peuples.  Le  Comité  exécutif  adresse 
son  appel  à toutes  les  nations  : il  espère  que,  par  le  nombre  et  le 
mérite  de  leurs  envois,  elles  rivaliseront  de  zèle  pour  réunir  à 
Anvers,  en  1885,  une  collection  complète  de  tous  les  produits  qui 
intéressent  le  commerce  du  monde. 

Anvers,  par  sa  position  géographique  et  l’importance  toujours 
croissante  de  son  port,  est  dans  une  situation  privilégiée  pour  ce 
rendez-vous  donné  aux  Producteurs  de  tous  les  pays.  La  métro- 
pole commerciale  de  la  Belgique,  si  facilement  accessible,  si  hos- 
pitalière pour  tous,  attirera  en  1885,  un  public  considérable  et 
il  est  hors  de  doute  que, dans  ce  grand  centre  d’affaires,  les  Expo- 
sants noueront  des  relations  fructueuses. 

L’Exposition  sera  établie  dans  la  ville  nouvelle,  sur  des  ter- 
rains d’une  superficie  de  220.000m2  (22  hectares),  comprenant 
une  partie  de  la  gare  du  Sud  destinée  à l’installation  des  machi- 
nes ; une  partie  du  batelage  sera  réservée  à la  Section  maritime. 
Elle  sera  placée  ainsi  à proximité  de  l’Escaut  et  des  nouveaux 
établissements  maritimes  pour  lesquels  le  Gouvernement  belge 
et  la  ville  d’Anvers  ont,  depuis  cinq  ans,  dépensé  plus  de  cent 
millions  de  francs  : la  nouvelle  ligne  de  quais  de  3.500  mètres  de 
longueur  et  de  I 00  mètres  de  largeur  qui  borde  la  rive  droite  du 
fleuve,  sera  inaugurée  pendant  toute  la  durée  de  l’Exposition. 

Le  palais  principal  aura  des  proportions  grandioses;  il  sera 
construit  par  les  trois  plus  grands  établissements  métallurgiques 
du  pays  : le  Comité  exécutif  peut  affirmer  que  les  travaux  seront 
complètement  terminés  en  temps  opportun. 

Le  succès  d’une  Exposition  dépend  en  grande  partie  de  l’in- 
stallation complète  des  produits  au  moments  de  l’ouverture.  L’ex- 
périence a prouvé  que  le  retard  regrettable  que  cette  installation 
a subi  dans  plusieurs  circonstances  antérieures  est  dû  surtout 
aux  Exposants,  soit  qu’ils  envoient  tardivement  leur  demande 
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d’admission,  soit  qu’ils  négligent  d’expédier  leurs  produits  en 
temps  utile. 

MM.  les  Producteurs  sont  donc  invités  à se  conformer  rigou- 
reusement aux  délais  fixés  dans  les  règlements.  Le  Comité  Exécu- 
tif a l’honneur  de  leur  envoyer  sous  ce  pli  : 

a)  Le  règlement  général  de  l’Exposition  ; 

b)  La  classification  générale  des  produits  ; 

c)  Des  bulletins  de  demande  d’admission  avec  question- 
naire ; 

cl)  Une  formule  destinée  aux  indications  nécessaires  pour 
la  rédaction  du  catalogue  officiel  de  l’Exposition. 

L’attention  des  Exposants  est  spécialement  appelée  sur  ce  fait 
que  les  prix  de  location  comprennent  notamment  la  décoration 
générale  et  les  frais  de  manutention  dont  l’art.  17  du  règlement 
général  donne  la  nomenclature.  Dans  ces  conditions,  les  taxes 
d’emplacement  ont  été  fixées  au  taux  le  plus  avantageux  pour 
les  Exposants  qui  pourront  apprécier  exactement,  d’avance,  les 
charges  qui  leur  incombent. 

Le  Gouvernement  belge  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
protéger  efficacement  les  inventions  susceptibles  d’être  brevetées, 
les  dessins  ou  modèles  industriels  ainsi  que  les  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce  qui  figureront  à l’Exposition. 

Le  Gouvernement  a autorisé  l’organisation  d’une  loterie  : les 
objets  qui  la  composent  seront  acquis  exclusivement  parmi  les 
produits  exposés. 

Le  règlement  général  prévoit  la  nomination  d’un  Jury  inter- 
national et  la  nature  des  récompenses  à décerner  aux  exposants. 

Le  Comité  exécutif  est  persuadé  que  les  Producteurs  de  tous 
les  Pays  apprécieront  le  caractère  de  haute  utilité  de  l’Exposition 
Universelle  d’Anvers  et  que  leurs  adhésions  témoigneront  de  leur 
sympathie  pour  une  nation  amie. 


Le  Comité  exécutif. 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 


TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Article  premier.  — L’Exposition  Universelle  d’Anvers,  placée 
sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  recevra  les 
produits  de  l’Industrie,  de  l’Agriculture  et  de  l’Horticulture  de 
toutes  les  nations.  Elle  comprendra  une  Section  spéciale  de  la 
Marine  et  de  l’Électricité. 

Des  concours  d’animaux  vivants,  déplantés,  de  fleurs,  de  fruits, 
de  légumes  sont  projetés.  Ces  concours,  s’ils  ont  lieu,  feront 
l’objet  de  règlements  spéciaux. 

Art.  2.  — L’Exposition  sera  établie  sur  les  terrains  de  la  Ville 
nouvelle,  près  de  la  gare  du  Sud  et  des  établissements  maritimes. 
Elle  occupera  une  superficie  d’environ  220.000  m2  (22  hectares), 
comprenant  une  partie  du  bassin  de  batelage  destinée  à l’Expo- 
sition maritime. 

Les  halles  de  l’Industrie  et  la  galerie  des  Machines  seront  con- 
struites en  fer  et  couvertes  en  zinc.  Des  annexes  et  des  construc- 
tions de  toute  nature  seront  élevées  dans  le  parc  qui  recevra  les 
arbustes,  les  plantes  et  les  produits  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
figurer  dans  les  halles  principales. 

Art  3.  — L’Exposition  s’ouvrira  le  2 mai  188o  ; elle  aura  une 
durée  de  cinq  mois  au  moins. 
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Art.  4.  — Un  Comité,  placé  sous  la  présidence  d’honneur  du 
Bourgmestre  de  la  ville  d’Anvers,  constitue  le  pouvoir  exécutif  et 
supérieur  pour  l’organisation  et  la  direction  de  l’Exposition. 

Les  questions  financières  sont  exclusivement  du  ressort  du 
Conseil  d’administration  de  la  Société  organisatrice. 

Art.  5.  — Il  sera  institué  des  Comités  de  groupes  et  des 
Comités  locaux.  Un  règlement  spécial  déterminera  les  attributions 
et  le  fonctionnement  de  ces  Comités. 

Art.  6.  — Les  Gouvernements  étrangers  sont  invités  à se  faire 
représenter  officiellement  par  des  Commissions.  Ces  Commis- 
sions entreront  le  plus  tôt  possible  en  relation  avec  le  Comité  exé- 
cutif et  se  feront  représenter  auprès  de  lui  par  un  délégué  chargé 
de  traiter  les  questions  qui  intéressent  leurs  nationaux,  notam- 
ment celles  relatives  à la  répartition  de  l’espace  réservé  à leurs 
pays  respectifs  et  au  mode  d’installation  de  chaque  Section  natio- 
nale. 

Les  exposants  étrangers  ne  peuvent  correspondre  avec  le 
Comité  exécutif  que  par  l’intermédiaire  de  leurs  Commissions 
respectives  ou  des  délégués  de  ces  dernières.  Toutefois,  les  étran- 
gers qui  ne  seraient  pas  représentés  par  des  Commissions  ou  des 
délégués  officiels  de  leurs  pays  respectifs,  correspondront  direc- 
tement avec  le  Comité  exécutif.  Celui-ci  fournira  aux  Commis- 
sions étrangères  ou  à leurs  délégués  les  renseignements  néces- 
saires : il  leur  fera  connaître  les  règlements  auxquels  ils  seront 
priés  de  se  conformer. 

Art.  7.  — Les  échanges  d’espaces  de  pays  à pays  ne  pourront 
avoir  lieu  que  par  l’intermédiaire  du  Comité  exécutif. 

Art.  8.  — Les  produits  seront  répartis  en  Sections,  en  Groupes 
et  en  Classes,  suivant  un  système  de  classification  générale 
annexée  au  présent  règlement. 'Ce  document  donne  l’énumération 
sommaire  des  produits  de  chaque  classe.  Cette  classification 
servira  de  base  à la  répartition  des  produits  dans  chaque  compar- 
timent attribué  aux  exposants  d'une  même  nation. 

Art.  9.  — Le  Comité  exécutif  fera  dresser  un  catalogue  officiel, 
méthodique  et  complet  des  produits  de  toutes  les  nations,  indi- 
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quant  le  nom  des  Exposants,  le  genre  d’industrie,  le  lieu  de  pro- 
duction (ateliers,  usines,  fermes,  etc.). 

Les  renseignements  nécessaires  pour  la  rédaction  de  ce  cata- 
logue seront  fournis  par  les  exposants,  sous  leur  responsabilité  : 
à cet  effet  une  formule  spéciale  est  jointe  au  présent  règlement. 

Art.  10.  — Les  mesures  nécessaires  seront  prises  par  le  Gou- 
vernement pour  protéger  en  Belgique  les  inventions  susceptibles 
d’être  brevetées,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  que  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  qui  figureront  à l’Expo- 
sition. 

Les  préposés  au  service  de  surveillance  recevront  la  consigne 
d’empêcher  de  dessiner,  copier,  mesurer,  photographier,  de 
reproduire  par  modelage  ou  moulage,  etc.,  les  objets  exposés, 
sans  l’autorisation,  par  écrit,  de  l’exposant.  Le  Comité  exécutif 
se  réserve  le  droit  d’autoriser  la  reproduction  des  vues  d’en- 
semble. 

Art.  11.  - Toutes  annonces,  pièces  imprimées  ou  autres,  des- 
tinées à être  affichées  ou  distribuées  dans  l’enceinte  de  l’Exposi- 
tion devront,  au  préalable,  être  autorisées  et  approuvées  par  le 
Comité  exécutif.  Cette  autorisation  pourra  être  retirée  en  tout 
temps. 

Le  Comité  exécutif  règle  également  les  questions  relatives  aux 
dimensions  et  au  placement  des  enseignes. 

Art.  12.  — Aucun  produit  exposé  ne  pourra  être  retiré  avant 
la  clôture  de  l’Exposition  sans  une  autorisation  spéciale  et  par 
écrit  du  Comité  exécutif.  Des  dispositions  seront  prises  par  ce 
dernier  avec  les  exposants  d’objets  de  grande  valeur  ou  suscep- 
tibles de  détérioration. 

Art.  13.  — Les  Exposants  belges  et  étrangers  auront  à payer 
un  loyer  pour  la  place  que  leurs  produits  occuperont  à l’Exposi- 
tion. Les  conditions  de  cette  location  sont  détaillées  dans  le  Titre 
II  du  présent  règlement. 

Art.  14.  — Les  planchers  des  halles  pourront  supporter  un 
poid  de  500  kil.  et  même  de  1.500  kilog.par  m2  dans  certaines  par- 
ties : ils  ne  pourront  être  modifiés,  déplacés  ou  consolidés  pour 
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les  besoins  des  installations,  que  d’accord  avec  le  Comité  exécutif 
et  aux  frais  des  Exposants.  Les  cloisons  établies  suivant  le  cro- 
quis ci-annexé,  seront  fournies  gratuitement  aux  Exposants. 

Art.  15.  — La  Société  organisatrice  prend  à sa  charge  la 
décoration  générale  des  balles  de  l’Exposition.  Toute  décoration 
particulière  et  spéciale  restera  à la  charge  des  Exposants  ; elle 
devra  être  approuvée  par  le  Comité  exécutif. 

Art.  16.  — Les  transports  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  de 
l’État  Belge  seront  effectués  au  prix  et  conditions  du  tarif  spécial 
n°  10,  qui  consacre  la  gratuité  au  retour  avec  perception  de  la 
taxe  entière  à l’aller. 

Des  démarches  seront  faites  pour  obtenir  des  conditions  ana- 
logues sur  les  lignes  concédées  et  sur  les  réseaux  étrangers  en 
relation  avec  les  chemins  de  fer  belges. 

La  plupart  des  lignes  régulières  de  navigation  consentent  des 
réductions  sur  les  taux  des  frets. 

Art.  17.  — La  Société  organisatrice  se  charge  gratuitement 
de  la  manutention  de  tous  les  colis  dont  le  poids  n’excèdera  pas 
1.500  kilog.  et  qui  lui  seront  remis  au  plus  tard  le  15  avril  1885. 

La  manutention  comprend  : 

a)  la  réception  en  gare  ou  sur  le  quai, 

b)  la  mise  à pied  d’œuvre, 

c ) l’enlèvement J 

d ) l’emmagasinage  pendant  toute  la  ( des  caisses  vides 

durée  de  l’Exposition  . ...  ( et  emballages, 

e)  la  remise  à pied-d’œuvre  . . . . ] 

f)  l’enlèvement  des  colis  réemballés, 

g)  le  rechargement  sur  wagon  ou  la  remise  sur  quai. 

Les  Exposants  se  conformeront  aux  instructions  qui  seront 
données  par  le  Comité  exécutif  pour  faciliter  l’enlèvement  des 
caisses  vides. 

Les  Exposants  devront  effectuer  à leurs  frais  le  déballage, 
l’installation,  l’étalage  et  le  réemballage  de  leurs  produits  ainsi 
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que  la  mise  en  état  des  caisses  vides,  etc.  Le  réemballage  se 
féra  dans  l’ordre  qui  sera  indiqué  par  le  Comité  exécutif  et  devra 
être  effectué  avant  le  31  décembre  1885  : le  démontage  des  ma- 
chines devra  être  terminé,  de  façon  à en  permettre  l’enlèvement, 
au  plus  tard,  le  1er  février  1886.  Passé  ces  délais,  les  produits 
non  emballés  ou  non  démontés  seront  enlevés  d’office  et  emma- 
gasinés aux  frais,  risques  et  périls  des  Exposants.  Les  objets  non 
retirés  au  1er  mars  1886, seront  vendus  publiquement  et  la  Société 
organisatrice  aura  le  droit  de  disposer  du  produit  de  la  vente. 

Pour  les  colis  dont  le  poids  dépasserait  2.500  kil. , l’Exposant 
aura  à se  mettre  en  rapport  avec  le  Comité  exécutif  qui  fixera  une 
taxe  modérée  de  manutention. 

Art.  18.  — La  Société  organisatrice  apportera  les  plus  grand 
soins  à la  manutention  dont  elle  se  charge  ; mais  il  est  expressé- 
ment stipulé  qu’elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  rendue  res- 
ponsable des  pertes,  manquements,  dommages,  avaries, etc.,  que 
les  colis  ou  leur  contenu  pourraient  subir. 

Art.  19.  — Les  Exposants  ou  les  collectivités  d’Exposants 
auront  à supporter  tous  frais  spéciaux,  tels  que  : fourniture  de 
meubles,  installation,  décoration,  étalage,  entretien  et  nettoyage 
des  produits  ; — fondation,  montage,  force  motrice,  vapeur, 
eau,  gaz,  démontage;  — assurance;  — plantations  et  terrasse- 
ments spéciaux  y relatifs  ; — taxes  de  douane  ou  d’accises  pour 
les  objets  mis  en  consommation,  etc.,  etc. 

Les  Exposants  devront  soumettre  à l'approbation  du  Comité 
exécutif  le  plan  des  vitrines,  meubles  ou  mobilier  dont  ils  veu- 
lent se  servir  : une  annexe  donne  des  types  de  meubles  géné- 
ralement employés. 

Les  Exposants  seront  responsables  des  dommages  que  leurs 
installations  apporteraient  aux  planchers,  cloisons,  etc.,  dont  ils 
auront  l’usage. 
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TITRE  II 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES 

Art.  20.  — Sont  exclues  de  l’Exposition  : les  matières  déton- 
nantes, fulminantes  et  en  général  toute  matière  dangereuse.  Ne 
seront  reçus  que  dans  des  vases  solides  et  appropriés  et  de  di- 
mensions restreintes  : les  alcools  et  esprits,,  les  huiles  et  essences 
les  matières  corrosives  et  généralement  les  corps  qui  peuvent 
altérer  les  autres  produits  ou  incommoder  le  public.  Les  amorces, 
pièces  d’artifice,  les  allumettes  chimiques  et  autres  objets  analo- 
gues, ne  pourront  être  reçus  qu’à  l’état  d'imitation  et  sans  au- 
cune addition  de  matière  inflammable. 

Les  Exposants  de  produits  incommodes  ou  insalubres,  devront 
se  conformer  en  tout  temps  aux  mesures  de  sûreté  qui  leur 
seront  prescrites.  Le  Comité  exécutif  se  réserve  le  droit  absolu  de 
faire  retirer  les  produits  de  toutes  provenances  qui,  par  leur 
nature  ou  leur  aspect,  lui  paraîtraient  nuisibles  ou  incompatibles 
avec  le  but  ou  les  convenances  de  l’Exposition. 

Art.  21.  — Les  demandes  d’admission  seront  inscrites,  selon 
leur  objet,  sur  l’une  des  formules  annexées  au  présent  règle- 
ment. 

Art.  22.  — Ces  demandes  dûment  signées  et  affranchies, 
devront  parvenir  au  Comité  exécutif,  89,  avenue  des  Arts,  à 
Anvers,  au  plus  tard  : le  premier  Juillet  1884  pour  les  Expo- 
sants de  la  Belgique,  de  l’Angleterre  et  du  Continent  européen 
— le  premier  septembre  1884  pour  les  Exposants  d’outre-mer  et 
des  Colonies. 

Art.  23.  — Le  prix  des  emplacements,  comprenant  la  décora- 
tion générale  et  la  manutention , sera  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes, d’après  la  place  occupée  par  les  produits  : 
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I.  Halles  de  l’Industrie 


Emplacements  non  isoles 

a)  la  profondeur  ne  dépassant  pas  lm00  et  la  hau- 
teur ne  dépassant  pas  3m00. 

Par  mètre  courant  de  façade Fr.  70 

b)  la  profondeur  dépassant  lm00,  la  hauteur  ne 
dépassant  pas  3m00. 

Par  mètre  carré  de  surface  horizontale  ...  » 70 

sur  ic)  la  hauteur  ne  dépassant  pas  3ra00 
cloison  ( Par  mètre  courant  de  façade » 70 

Le  prix  des  emplacements  non  isolés  ne  pourra  être  infé- 
rieur à fr.  70. 


sur  sol 


Emplacements  isolés 

a)  mesurés  sur  la  plus  grande  dimension,  la  plus  petite 


n’atteignant  pas  lm00. 

Par  mètre  courant  de  façade » 150 

b)  les  deux  dimensions  dépassant  lm00. 

Par  mètre  carré  de  surface  horizontale » 150 


Le  prix  des  emplacements  isolés  ne  pourra  être  inférieur 
à fr.  150. 

Dans  les  Galeries  Centrales  le  prix  des  emplacements  isolés 
ou  non  isolés  sera  majoré  de  25  0/0. 

La  taxe  pour  salons  ou  emplacements  ayant  façade  sur  les 
Galeries  centrales,  sera,  sur  une  profondeur  de  5ra00,  majo- 
rée de  15  0/0. 

Toutes  les  surfaces  seront  établies  au  grand  carré. 

Pour  les  emplacements  non  isolés,  au  dessus  de  3m00,  l’ex- 
cédent de  hauteur  jusqu’à  7m00,  sera  taxé  à raison  de  30  fr. 
par  mètre  courant  de  façade  ; — pour  les  emplacements 
isolés,  la  taxe  sera  calculée  suivant  le  plus  grand  côté  de 
l’installation. 

Les  installations  seront  mesurées  d’après  les  plus  grandes 
dimensions  au  dessus  du  plancher. 

Les  cloisons  sont  établies  à une  hauteur  maxima  de  5m00. 
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Les  installations  ou  vitrines  isolées  peuvent,  dans  certaines 
parties  des  halles,  atteindre  une  hauteur  de  10m00. 


II.  Galerie  des  Machines 

Machines  et  installations  diverses  de  toute  hauteur 


a ) La  profondeur  restant  au  dessous  de  lm00, 

Par  mètre  courant  de  façade Fr.  70  — 

b)  La  profondeur  dépassant  lm00, 

Par  mètre  carré  de  surface  horizontale » 70  — 


Le  prix  des  emplacements  de  cette  catégorie  ne  pourra 
être  inférieur  à fr.  70. 

Pour  toute  machine  en  mouvement,  empruntant  la  force 
motrice  à la  vapeur,  à l’eau,  au  gaz  ou  à la  transmission 
générale,  les  prix  ci-dessus  seront  réduits  de  50  0/0.  — Cette 
réduction  ne  sera  accordée  que  si  les  machines  marchent  au 
moins  quatre  jours  par  semaine  et  cinq  heures  par  jour. 

Les  installations  seront  mesurées  aux  plus  grandes  dimen- 
sions au-dessus  du  plancher. 

III.  Installations  Maritimes.  — Jardins.  — • 
Auvents  dans  les  Jardins 

Pour  emplacements  de  toute  hauteur 


a)  La  profondeur  ne  dépassant  pas  lm00, 

Par  mètre  courant  de  façade » 30  — 

b)  La  profondeur  dépassant  lm00, 

Par  mètre  carré  de  surface  horizontale » 30  — 


Le  prix  des  emplacements  de  cette  catégorie  ne  pourra  être 
inférieur  à fr.  30. 

Les  installations  seront  mesurées  aux  plus  grandes  dimensions  au- 
dessus  du  sol. 

La  taxe  des  emplacements  soies  auvents  sera  augmentée  de  50  p.  c. 

Les  installations  maritimes  seront  mesurées  au  carré  en  prenant  la 
plus  grande  largeur  du  maître-couple,  ainsi  que  la  longueur  occupée. 
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La  Société  organisatrice  traitera  de  gré  à gré  avec  les  Exposants  de 
fleurs,  arbustes,  essences  forestières,  pelouses,  etc. 

Les  taxes  d’emplacement  seront  encaissées  par  les  soins  de  la  Société 
organisatrice.  Elles  seront  payables  aux  époques  suivantes  : 

le  quinze  septembre  1884,  pour  les  Exposants  de  la  Belgique,  de 
l’Anglelerre  et  du  Continent  européen  ; 

le  quinze  décembre  1884,  pour  les  Exposants  d’Outre-mer  et  des 
Colonies - 

Art.  24.  — Le  Comité  exécutif  statuera  sur  les  demandes 
d’admission,  et  les  Exposants  ne  devront  envoyer  leurs  produits 
qu’après  réception  de  leur  certificat  d’admission.  L'Exposant 
qui  n’aura  pas  placé  ses  produits  avant  le  20  avril  1885,  perdra 
tout  droit  à son  emplacement  ; le  certificat  d’admission  sera  con- 
sidéré comme  nul  et  les  taxes  d’emplacement  perçues  resteront 
acquises  à la  Société  organisatrice,  le  tout  sans  aucune  formalité 
judiciaire  ou  extra-judiciaire. 

Art.  25.  — Les  exposants  qui  auraient  besoin  de  vapeur, 
d’eau  ou  de  gaz,  déclareront  sur  le  bulletin  de  demande  d’admis- 
sion, la  quantité  de  vapeur,  d’eau,  de  gaz,  qui  leur  est  nécessaire 
par  heure.  Ceux  qui  auraient  besoin  de  force  motrice,  indique- 
ront quelle  sera  la  vitesse  de  leurs  appareils  et  la  force  dont  ils 
voudront  disposer.  La  force  motrice  sera  concédée  dans  la  gale- 
rie des  machines  d’après  un  tarif  spécial;  elle  sera  prise  sur 
l’arbre  de  couche  de  la  transmission  générale.  L’établissement 
de  toutes  les  transmissions  intermédiaires,  ainsi  que  les  fonda- 
tions et  tous  frais  d’installations  particulières,  resteront  à la 
charge  de  l’Exposant.  La  vapeur,  l’eau,  le  gaz,  seront  fournis  aux 
conditions  du  tarif  réglant  cet  objet. 

Un  règlement  spécial  détermine  les  conditions  relatives  à 
l’installation  et  à la  marche  des  machines.  11  sera  envoyé  aux 
Exposants  qui  en  feront  la  demande. 

Art.  20. — Il  sera  institué  un  Jury  international  de  récom- 
penses. Ce  Jury  fonctionnera  le  plus  tôt  possible  après  l’ouver- 
ture de  l’Exposition.  Les  récompenses  consisteront  en  : diplômes 
d’honneur,  diplômes  de  médaille  d’or,  diplômes  de  médaille 
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d’argent,  diplômes  de  médaille  de  bronze,  diplômes  de  mention 
honorable. 

Une  médaille  en  bronze  accompagnera  chaque  diplôme. 

La  distribution  des  récompenses  aura  lieu  avant  la  clôture  de 
l’Exposition  Le  plus  grand  éclat  sera  donné  à cette  solennité  et 
la  plus  grande  publicité  au  programme  des  récompenses. 

Art.  27.  — Le  Gouvernement  Belge  a autorisé  l’organisation 
d’une  loterie.  Les  prix  seront  exclusivement  acquis  parmi  les 
objets  exposés. 

TITRE  III 

ADMINISTRATION  ET  POLICE 

Art.  28. — Les  produits  seront  exposés  sous  le  nom  des  si- 
gnataires de  la  demande  d’admission;  cette  condition  est  de 
rigueur. 

Art.  29.  — Les  Exposants  sont  autorisés  à inscrire  à la  suite 
de  leur  nom  ou  de  leur  raison  sociale,  les  noms  des  coopérateurs 
qui  ont  contribué  au  mérite  des  produits  exposés. 

Art.  30.  — Les  Exposants  sont  invités  à indiquer  le  prix  mar- 
chand des  objets  exposés,  autant  pour  faciliter  le  travail  appré- 
ciateur du  Jury  que  pour  renseigner  le  visiteur. 

Art.  31.  — Des  mesures  seront  prises  pour  protéger  contre 
toute  avarie  les  produits  exposés,  mais  la  Société  organisatrice  ne 
sera  en  aucune  façon  responsable  des  accidents,  incendies,  dé- 
gâts ou  dommages  dont  ils  auraient  à souffrir,  quelle  qu’en  soit 
la  cause  ou  l’importance. 

Art.  32.  — Une  surveillance  générale  sera  établie  contre  les 
vols  et  les  détournements,  sans  que  de  ce  chef,  la  Société  organi- 
satrice assume  aucune  responsabilité. 

Art.  33.  — Les  Commissions  étrangères,  les  Collectivités  et 
les  Exposants  auront  la  faculté  de  se  servir  de  gardiens  et  sur- 
veillants spéciaux.  Ces  agents  devront  être  agréés  par  le  Comité 
exécutif.  Ils  porteront  des  emblèmes  distinctifs;  ils  pourront,  en 


— XXXVI  — 


toute  circonstance,  réclamer  l’aide  des  agents  commis  par  le 
Comité  exécutif,  et  celui  de  la  police. 

Art.  34.  — Les  articles  de  vente  courante,  ainsi  que  ceux 
fabriqués  ou  confectionnés  sur  place,  pourront,  moyennant  paie- 
ment d’une  taxe  à convenir,  être  vendus  et  livrés  sur  le  champ. 
Une  convention  spéciale  réglera  le  droit  de  faire  déguster  les 
boissons  à titre  non  gratuit. 

Art.  35.  — Une  seule  carte  d’entrée  gratuite  sera  délivrée  à 
chaque  Exposant  ou  au  représentant  de  la  firme  sociale.  Cette 
carte  est  personnelle;  elle  sera  retirée  s’il  est  constaté  qu’elle  a 
été  cédée  ou  prêtée,  le  tout  sans  préjudice  aux  poursuites  de 
droit.  La  carte  devra  être  signée  par  l’Exposant,  porter  sa  pho- 
tographie et  le  numéro  du  groupe  et  de  la  classe  auxquels  il 
appartient;  elle  sera  en  outre  frappée  du  timbre  du  Comité  exé- 
cutif. 

Art.  36.  — L’Exposition  est  constituée  en  entrepôt  réel  ; les 
Exposants  auront  à se  conformer  aux  dispositions  que  prendra  à 
cet  égard  le  Gouvernement  belge. 

Art.  37.  — Des  règlements  ultérieurs  détermineront  en  temps 
utile  les  modes  d’envoi,  de  réception,  de  manutention,  d’installa- 
tion et  de  réexpédition  des  produits,  le  mode  de  formation  et  de 
fonctionnement  du  Jury  international  des  récompenses  ainsi  que 
du  régime  des  entrées  dans  l’Exposition. 

Art.  38.  — Les  Exposants  et  concessionnaires  admis  à con- 
struire ou  à s’établir  dans  le  parc  de  l’Exposition  auront  à se 
conformer  aux  conditions  qui  leur  sont  imposées  par  le  Comité 
exécutif.  Un  cahier  des  charges  spécial  réglera  le  mode  d’adjudi- 
cation des  restaurants,  buvettes,  débits  de  tabac,  comestibles, 
etc.,  etc. 


TITRE  IV 

EXPOSITIONS  ANNEXES.  — CONGRÈS  ET  CONFÉRENCES 

Art.  39.  — Des  expositions  supplémentaires,  des  concours, 
des  congrès,  des  lectures,  etc.,  pourront  être  organisés  pendant 
la  durée  de  l’Exposition. 
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Art.  40.  — Le  Comité  exécutif  provoquera  des  congrès  inter- 
nationaux où  seront  discutées  les  questions  d’intérêt  général  au 
point  de  vue  des  échanges  et  des  transactions;  il  examinera  et 
patronnera,  le  cas  échéant,  tous  les  projets  dont  la  réalisation 
augmenterait  l’attrait  et  l’éclat  de  l’Exposition. 

Art.  41. — Toute  communication  relative  à l'Exposition  doit 
être  adressée  par  lettre  affranchie  a u Comité  exécutif  de  V Ex- 
position Universelle  d'Anvers , avenue  des  Arts,  89,  à Anvers. 

DISPOSITION  SPÉCIALE 

Art.  42.  — Les  Belges  et  les  Étrangers,  en  acceptant  la 
qualité  d’Exposant,  déclarent  adhérer  aux  dispositions  du  pré- 
sent règlement  général,  à celles  des  règlements  spéciaux  et 
aux  mesures  d’ordre  qui  pourraient  être  ultérieurement  pro- 
mulguées. 

Arrêté  en  Séance  du  Conseil  d' Administration , le  24  avril  1884. 

Les  Administrateurs, 

Eugène  Meeus  — Victor  Lynen. 


T.  I. 


III 


SYSTÈME  DE  CLASSIFICATION  GÉNÉRALE 


PREMIÈRE  SECTION 

Enseignement.  — Arts  libéraux.—  Mobilier  et  accessoires. — 
Tissus.  — Vêtements  et  accessoires 


PREMIER  GROUPE 

ÉDUCATION  ET  ENSEIGNEMENT  — MATÉRIEL  ET  PROCÉDÉS 
DES  ARTS  LIBÉRAUX 


CLASSE  1 

Éducation  de  l’enfant.  — Enseignement  primaire.  — Enseignement 

des  adidtes 

a.  Plans  et  modèles  de  crèches,  orphelinats,  salles  d’asile  et  jardins 
d’enfants;  agencement  et  mobilier  de  ces  établissements.  Matériel  d’en- 
seignement approprié  au  développement  physique,  moral  et  intellectuel  de 
l’enfant  jusqu’à  son  entrée  à l’école. 

b.  Plans  et  modèles  d’établissements  scolaires  pour  la  ville  et  pour  la 
campagne,  agencement  et  mobilier  de  ces  établissements.  Matériel  d’ensei- 
gnement. Livres,  cartes,  appareils  et  modèles. 

c.  Plans  et  modèles  d’établissements  scolaires  destinés  aux  cours 
d’adultes  et  à l’enseignement  professionnel.  Agencement  et  mobilier  de 


— XL  — 


ces  établissements.  Matériel  de  l’enseignement  des  adultes  et  de  rensei- 
gnement professionnel. 

d.  Matériel  de  l’enseignement  élémentaire  des  sciences,  de  la  musique, 
du  chant,  des  langues  étrangères,  de  la  comptabilité,  de  l’économie  poli- 
tique, de  l’agriculture  et  de  l’horticulture  pratiques,  de  la  technologie. 
Matériel  de  l’enseignement  élémentaire  du  dessin  et  de  la  calligraphie. 

e.  Matériel  propre  à l’enseignement  des  aveugles  et  à celui  des  sourds- 
muets. 

f.  Cours  publics,  appareils  de  démonstration,  de  projection. 

g.  Travaux  des  élèves  des  deux  sexes. 

h.  Bibliothèques  et  publications. 


CLASSE  2 

Organisation  et  matériel  de  V Enseignement  secondaire 

a.  Plans  et  modèles  d’établissements  d’enseignement  secondaire:  lycées, 
gymnases,  athénées,  collèges,  écoles  industrielles,  commerciales  et  horti- 
coles. Ateliers  d’apprentissages.  Agencement  et  mobilier  de  ces  établis- 
sements. 

b.  Collections,  livres  classiques,  cartes  et  globes. 

c.  Matériel  de  l’enseignement  technologique  et  scientifique,  de  l’ensei- 
gnement des  arts,  du  dessin,  de  la  musique  et  du  chant. 

d.  Appareils  et  méthodes  de  la  gymnastique,  de  l’escrime  et  des  exer- 
cices militaires. 

e.  Matériel  de  natation. 

CLASSE  3 

Organisation , méthodes  et  matériel  de  /’ Enseignement  supérieur 

a.  Plans  et  modèles  d’académies,  universités,  écoles  de  médecine  et 
écoles  pratiques,  écoles  techniques  et  d’application,  écoles  d’agriculture, 
observatoires,  musées  scientifiques,  amphithéâtres,  laboratoires  d’ensei- 
gnement et  de  recherches. 
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b.  Mobilier  et  agencement  de  ces  établissements. 

c.  Appareils,  collections  et  matériel  destinés  à l’enseignement  supérieur, 
aux  recherches  scientifiques  et  à l’enseignement  professionnel. 

d.  Expositions  particulières  des  institutions  et  sociétés  savantes,  tech- 
niques, agricoles,  horticoles,  commerciales  et  industrielles. 

e.  Missions  scientifiques. 

CLASSE  4 

Imprimerie  et  librairie 

a.  Spécimens  de  typographie,  épreuves  autographiques  ; épreuves  de 
lithographie  en  noir  ou  en  couleur  ; épreuves  de  gravures. 

b.  Livres  nouveaux  et  éditions  nouvelles  de  livres  déjà  connus  ; collec- 
tions d’ouvrages  formant  des  bibliothèques  spéciales  ; publications  pério- 
diques. Dessins,  atlas,  albums. 


CLASSE  5 

Papeterie , reliures  ; matériel  des  arts , de  la  peinture  et  du  dessin 

a.  Papiers,  cartes  et  cartons-,  encres,  craies,  crayons,  pastels,  fourni- 
tures de  bureau,  articles  de  bureau,  encriers,  pèse-lettres,  etc.  Presses  à 
copier. 

b.  Objets  confectionnés  en  papier  ; abat-jour,  lanternes,  cache-pots,  etc. 

c.  Registres,  cahiers,  albums  et  carnets,  reliures  mobiles,  étuis,  etc. 

d.  Produits  divers  pour  lavis,  aquarelles,  couleurs  en  pains,  en  pas- 
tilles, en  vessies,  en  tubes,  en  écailles.  Instruments  et  appareils  à l’usage 
des  peintres,  dessinateurs,  graveurs  et  modeleurs. 

CLASSE  6 

Application  usuelle  des  arts  du  dessin  et  de  la  plastique 

a.  Dessins  industriels,  dessins  obtenus,  reproduits  ou  réduits  par  des 
procédés  mécaniques.  Peinture  de  décors,  lithographies,  chromolithogra- 
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phies  ou  gravures  industrielles.  Modèles  et  maquettes  pour  figures,  orne- 
ments, etc. 

b.  Objets  sculptés,  carnées,  cachets  et  objets  divers  décorés  par  la  gra- 
vure. Objets  de  plastique  industrielle  obtenus  par  procédés  mécaniques  ; 
réductions,  photo-sculpture,  etc.;  objets  moulés  et  tournés. 


CLASSE  7 

Épreuves  et  appareils  de  photographie 

a.  Photographie  sur  papier,  sur  verre,  sur  bois,  sur  étoffes,  sur  émail, 
etc.  Gravures  héliographiques.  Epreuves  lithographiques,  clichés  photo- 
graphiques. Épreuves  stéréoscopiques,  Epreuves  obtenues  par  amplifi- 
cation. Photochromie.  Photographies  pour  projections. 

b.  Instruments,  appareils  et  matières  premières  de  la  photographie. 
Matériel  des  ateliers  de  photographes. 


CLASSE  8 

Instruments  de  musique 

a.  Instruments  à vent  non  métalliques  à embouchure  simple,  à bec  de 
siffiet,  à anches,  avec  ou  sans  réservoir  d’air. 

b.  Instruments  à vent  métalliques  simples,  à rallonges,  à coulisses,  à 
piston,  à clef,  à anche. 

c.  Instruments  à vent,  à clavier  ; orgues,  accordéons,  etc. 

d.  Instruments  à cordes  pincées  ou  à archet,  sans  clavier. 

c.  Instruments  à cordes,  à clavier  : pianos  etc. 

f.  Instruments  à percussion  ou  à frottement. 

g.  Instruments  automatiques:  orgues  de  Barbarie,  serinettes,  boîtes  à 
musique,  etc. 

h.  Pièces  détachées  et  objets  du  matériel  des  orchestres. 
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CLASSE  9. 

Médecine , hygiène  et  assistance  publique 

a.  Matériel,  instruments  et  appareils  de  travaux  anatomiques  et  histo- 
logiques. 

b.  Pièces  d’anatomie  plastique. 

c.  Instruments  d’exploration  médicale. 

d.  Appareils  et  instruments  de  pansement  et  de  petite  chirurgie,  appa- 
reils d’anesthésie  générale  et  locale. 

e.  Instruments  de  chirurgie  groupés  d’après  leur  destination  : instru- 
ments des  amputations,  résections,  etc.  Instruments  spéciaux  : obsté- 
trique, ovariotomie,  voies  urinaires,  oculistique,  art  du  dentiste,  etc. 
Appareils  d’électro-thérapie. 

/'.  Appareils  de  prothèse  plastique  et  mécanique,  appareils  d'orthopédie. 

g.  Bandages  herniaires. 

h.  Appareils  de  secours  aux  noyés  et  asphyxiés. 

i.  Appareils  balnéatoires  et  hydrothérapiques.  Appareils  de  gymnas- 
tique médicale  et  hygiénique. 

j.  Plans  et  modèles  d’hôpitaux,  d’asiles  divers,  de  maisons  de  refuge, 
de  retraite  d’aliénés.  Agencement  et  mobilier  de  ces  établissements.  Appa- 
reils divers  destinés  aux  infirmes,  aux  malades  et  aux  aliénés. 

Objets  nécessaires  au  service  médical,  chirurgical  et  pharmaceutique 
dans  les  hôpitaux  ou  infirmeries. 

k.  Trousses  et  caisses  d’instruments  et  de  médicaments  destinés  aux 
chirurgiens  de  l’armée  et  de  la  marine.  Matériel  de  secours  à donner  aux 
blessés  sur  les  champs  de  bataille.  Ambulances  civiles  et  militaires. 

l.  Matériel  spécial,  instruments  et  appareils  de  la  médecine  vétérinaire. 


CLASSE  10 

Instruments  de  précision 

a.  Appareils  et  instruments  des  arts  de  précision. 

b.  Appareils  et  instruments  de  géométrie  pratique,  d’arpentage,  de 
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topographie  et  de  géodésie,  compas,  machines  à calculer,  niveaux,  bous- 
soles, baromètres,  etc. 

c.  Appareils  et  instruments  de  mesure,  verniers,  vis  micrométriques, 
machines  à diviser,  etc.,  balances  dê  précision. 

d.  Instruments  de  l’optique  usuelle.  Instruments  d’astronomie.  Instru- 
ments de  physique,  de  météorologie,  etc.  Instruments  et  appareils  destinés 
aux  laboratoires,  aux  observatoires. 

e.  Mesures  et  poids  des  divers  pays.  Monnaies  et  médailles. 

CLASSE  il 

Cartes  et  appareils  de  géographie  et  de  cosmographie 

a.  Cartes  et  atlas  topographiques,  géographiques,  géologiques,  hydro- 
graphiques, astronomiques,  etc. 

b.  Cartes  physiques  de  toutes  sortes.  Plans  en  relief. 

c.  Globes  et  sphères  terrestres  et  célestes.  Ouvrages  et  tableaux  de  sta- 
istique.  Tables  et  éphémérides  à l’usage  des  astronomes  et  des  marins. 


DEUXIÈME  GROUPE 

MOBILIER  ET  ACCESSOIRES 
CLASSE  n 

Meubles  à bon  marché  et  meubles  de  luxe.  — Objets  sculptés 

Buffets,  bibliothèques,  tables,  toilettes,  lits,  canapés,  sièges,  billards, 
etc.  Cheminées,  etc.  Pendules,  garnitures  de  cheminées,  etc. 

CLASSE  13 

Ouvrages  du  tapissier  et  du  décorateur 

a.  Objets  de  literie, sièges  garnis,  baldaquins,  rideaux,  tentures  d’étoffes 
et  de  tapisseries. 

b.  Objets  de  décoration  et  d’ameublement,  de  pierres  et  de  matières 
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précieuses.  Pâtes  moulées  et  objets  de  décoration  de  plâtre,  carton-pierre, 
papier  mâché,  etc.  Cadres.  Peintures  et  décors  pour  les  services  religieux. 


CLASSE  14 

Cristaux y verreries  et  vitraux 

a.  Gobelelerie  de  cristal  : cristaux  taillés,  cristaux  doubles,  cristaux 
montés,  etc.  Gobeleterie  ordinaire.  Verrerie  commune  et  bouteilles. 

b.  Verres  à vitres  et  à glaces.  Verres  façonnés,  émaillés,  craquelés, 
filigranés,  trempés,  etc. 

c.  Verres,  cristaux  d’optique,  objets  d’ornement,  etc. 
il.  Vitraux  peints.  Miroirs,  glaces,  etc. 


CLASSE  15 
Céramique 

a.  Biscuits,  porcelaines  dures  et  porcelaines  tendres. 

b.  Faïences  fines  à couverte  colorée,  etc.  Biscuits  de  faïence.  Terres 
cuites.  Laves  émaillées.  Briques  et  carreaux.  Grès  cérames.- 


CLASSE  16 

Tapis,  tapisseries  et  autres  tissus  d'ameublement 

a.  Tapis,  moquettes,  tapisseries,  épinglés  ou  veloutés.  Tapis  de  feutre, 
nattes,  etc.  Tapis  de  caoutchouc,  etc. 

b.  Tissus  d’ameublement,  de  coton,  de  laine  ou  de  soie,  unis,  ou 
façonnés.  Tissus  de  crin,  cuirs,  végétaux,  moleskines,  etc.  Cuirs  de  ten- 
ture et  d’ameublement.  Toiles  cirées. 
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CLASSE  17 
Papiers  peints 

Papiers  imprimés.  Papiers  veloutés,  marbrés,  vernis,  etc.  Papiers  pour 
cartonnages,  reliures,  etc.  Papiers  artistiques,  papiers  émaillés  et  ver- 
nissés. Imitations  de  bois  et  de  cuirs.  Stores  peints  ou  imprimés. 


CLASSE  18 

» 

Coutellerie 

Couteaux,  canifs,  ciseaux,  rasoirs,  etc.  Produits  divers  de  la  coutellerie 

CLASSE  19 
Orfèvrerie 

Orfèvrerie  religieuse,  orfèvrerie  décorative  et  de  table,  orfèvrerie  pour 
ustensiles  de  toilette,  de  bureau,  etc.  Galvanoplastie. 


CLASSE  50 

Bronzes  d’art,  fontes  d’art  diverses , métaux  repoussés 

a.  Statues  et  bas-reliefs  de  bronze,  de  fonte  de  fer,  de  zinc,  etc.  Fontes 
revêtues  d’enduits  métalliques  par  la  galvanoplastie. 

b.  Repoussés  en  cuivre,  en  plomb,  en  zinc,  etc. 


CLASSE  51 
Horlogerie 

a.  Pièces  détachées  d’horlogerie,  gros  et  petit  volume. 

b.  Montres,  chronomètres,  podomètres,  compteurs  divers,  etc.  Pendules 
et  horloges  à ressorts  ou  à poids  : régulateurs,  métronomes. 
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c.  Horloges  astronomiques  ; chronomètres  pour  la  marine;  pendules  de 
voyage,  réveils,  etc.  Clepsydres  et  sabliers.  Horloges  de  tours  et  d’églises. 

CLASSE  22 

Appareils  et  procédés  de  chauffage  et  d’éclairage 

a.  Foyers,  cheminées,  poêles  et  calorifères.  Objets  accessoires  du  chauf- 
fage. Fourneaux  et  appareils  pour  le  chauffage  et  la  cuisine  au  gaz. 

b.  Appareils  de  chauffage  pour  la  circulation  d’eau  chaude,  de  vapeur 
et  d’air  chaud.  Appareils  de  ventilation.  Appareils  de  dessication  ; étu- 
ves. 

c.  Lampes  d’émailleur,  chalumeaux,  forges  portatives. 

d.  Lampes  servant  à l’éclairage  au  moyen  des  huiles  diverses. 

e.  Accessoires  de  l’éclairage.  Allumettes. 

f.  Appareils  et  objels  accessoires  de  l’éclairage  au  gaz. 

g.  Appareils  pour  l’éclairage  au  moyen  du  magnésium,  etc. 


CLASSE  23 
Parfumerie 

Cosmétiques  et  pommades.  Huiles  parfumées,  extraits  et  eaux  de  sen- 
teur, vinaigres  aromatisés  ; pâtes  d’amandes,  poudres,  pastilles  et  sachets 
parfumés  ; parfums  à brûler.  Savons  et  eaux  de  toilette. 


CLASSE  24 

Maroquinerie , tabletterie  et  vannerie 

a.  Nécessaires  et  petits  meubles  de  fantaisie,  caves  à liqueurs,  boîtes  à 
gants,  coffrets.  Trousses  et  sacs,  écrins.  Porte-monnaie,  portefeuilles, 
carnets,  porte-cigares. 

b.  Objets  tournés,  guillochés,  sculptés,  gravés,  de  bois,  d’ivoire,  d’écaille, 
etc.  Tabatières.  Pipes. 
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c.  Peignes  de  luxe  ; objets  de  brosserie  fine  de  toilette. 

d.  Objets  divers  de  laque. 

e.  Corbeilles  et  paniers  de  fantaisie;  clissage  et  objets  de  sparterie. 


TROISIÈME  GROUPE 

TISSUS,  VÊTEMENTS  ET  ACCESSOIRES 


CLASSE  25 

Fils  et  tissus  de  coton 

a.  Cotons  préparés  et  filés. 

b.  Tissus  de  coton  pur,  unis  et  façonnés. 

c.  Tissus  de  coton  mélangé. 

d.  Velours  de  coton. 

e.  Rubannerie  de  coton. 

CLASSE  2G 

Fils  et  tissus  de  coton , de  chanvre , etc 

a.  Lins,  chanvres  et  autres  fibres  végétales  filées. 

b.  Toiles  et  coutils.  Batistes,  tissus  de  fil  avec  mélange  de  coton  et  de 
soie. 

c.  Tissus  de  fibres  végétales,  équivalents  du  lin  et  du  chanvre. 


CLASSE  27 

Fils  et  tissus  de  laine  peignée 

a.  Laines  peignées,  fils  de  laine  peignée. 

b.  Mousselines,  cachemires  d’Ecosse,  mérinos,  serges,  etc. 

c.  Rubans  et  galons  de  laine  mélangée  de  coton  ou  de  fil  de  soie  ou  de 
bourre  de  soie.  Tissus  de  poils  purs  ou  mélangés. 
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CLASSE  28 

Fils  et  tissus  de  laine  cardée 

a.  Laines  cardées  et  fils  de  laine  cardée. 

b.  Draps  et  autres  tissus  de  laine  cardée. 

c.  Couvertures,  feutres  de  laine  ou  poil  pour  tapis,  chapeaux. 

d.  Chaussons. 

e.  Tissus  de  laine  cardée  non  foulée  ou  légèrement  foulée  : flanelles, 
tartans,  molletons. 

CLASSE  29 
Soie  et  tissus  de  soie 

a.  Soies  grèges  et  moulinées.  Fils  de  bourre  de  soie. 

b.  Tissus  de  soie  pure,  unis,  façonnés,  brochés.  Etoffes  de  soie  mélan- 
gées d’or,  d’argent,  de  coton,  de  laine,  de  fil. 

c.  Tissus  de  bourre  de  soie,  pure  ou  mélangée. 

d.  Velours  et  peluches. 

e.  Rubans  de  soie  pure  ou  mélangée. 

CLASSE  30 
Châles 

a.  Châles  de  laine  pure  ou  mélangée. 

b.  Châles  de  cachemire. 

c.  Châles  de  soie,  etc. 


CLASSE  31 

Dentelles , tulles , broderies  et  passementeries 

a.  Dentelles  de  fil  ou  de  coton  faites  au  fuseau,  à l’aiguille  ou  à la  méca- 
nique. 

b.  Dentelle  de  soie,  de  laine  ou  de  poil  de  chèvre. 

c.  Dentelles  d’or  ou  d’argent. 
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d.  Tulles  de  soie  ou  de  coton,  unis  ou  brochés. 

e.  Broderies  au  plumetis,  au  crochet,  etc.  Broderies  d’or,  d’argent,  de 
soie.  Ghasublerie,  broderies.  Tapisseries  et  autres  ouvrages  à la  main. 

f.  Passementeries  de  soie,  bourre  de  soie,  lame,  poil  de  chèvre,  crin,  fil 
et  coton  ; lacets. 

g.  Passementeries  en  fin  et  en  faux.  Passementeries  spéciales  pour  équi- 
pements militaires. 

CLASSE  3=2 

Articles  de  bonneterie  et  de  lingerie.  Objets  accessoires  du  vêtement 

a.  Bonneterie  de  coton,  de  fil,  de  laine  ou  de  cachemire,  de  soie  ou  de 
bourre  de  soie,  purs  ou  mélangés.  Tissus  élastiques.  Lingerie  confec- 
tionnée pour  hommes,  pour  femmes  et  pour  enfants;  layettes.  Confections 
de  flanelle  et  autres  tissus  de  laine. 

b.  Corsets,  cravates,  gants,  guêtres,  jarretières,  bretelles,  éventails, 
écrans,  parapluies,  ombrelles,  cannes,  etc. 


CLASSE  33 

Habillement  des  deux  sexes 

a.  Habits  d’hommes,  habits  de  femmes.  Yêtements  imperméables. 

b.  Coiffure  des  deux  sexes.  Fleurs  artificielles  et  plumes. 

c.  Perruques  et  ouvrages  en  cheveux. 

d.  Chaussures. 

e.  Confections  pour  enfants. 

/’.  Vêtements  spéciaux  aux  diverses  professions. 
g.  Costumes  populaires  de  diverses  contrées. 

CLASSE  34 
Joaillerie  et  bijouterie 

. Bijoux  de  métaux  précieux  (or,  platine,  argent,  aluminium)  ciselés, 
filigranés,  ornés  de  pierres  fines,  etc. 
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b.  Bijoux  en  doublé,  en  faux  ou  en  aluminium. 

c.  Bijoux  en  jais,  ambre,  corail,  nacre,  acier,  etc. 

d.  Diamants,  pierres  fines,  perles  et  imitations. 

CLASSE  35 

Armes  portatives , armes  de  luxe  et  de  chasse 

a.  Armes  défensives  : cuirasses,  casques,  etc. 

b.  Armes  contondantes  : massues,  casse-tête,  etc. 

c.  Armes  blanches: fleurets, épées,  sabres,  baïonnettes,  lances,  haches, 
couteaux  de  chasse. 

d.  Armes  de  jet  : arcs,  arbalètes,  frondes. 

e.  Armes  à feu  : carabines,  pistolets,  revolvers. 

f.  Objets  accessoires  d’arquebuserie  : poudrières,  moules  à balles,  etc. 

g.  Projectiles  sphériques,  oblongs,  creux,  explosibles.  Capsules, 
amorces,  cartouches. 

h.  Équipement  de  chasse. 

CLASSE  36 

Objets  de  voyage  et  de  campement 

a.  Malles,  valises,  sacoches,  etc.  Nécessaires  et  trousses  de  voyage. 
Objets  divers.  Couvertures  de  voyage  ; coiffures  ; costumes  et  chaussures  de 
voyage;  bâtons  ferrés  ; grappins;  parasols. 

b.  Matériel  portatif  spécialement  destiné  aux  voyages  et  expéditions 
scientifiques;  appareils  de  photographie;  instruments  pour  les  observations 
astronomiques  et  météorologiques;  nécessaires  et  bagages  du  géologue,  du 
minéralogiste,  du  naturaliste,  du  colon,  du  pionnier,  etc. 

c.  Tentes  et  objets  de  campement  : lits,  hamacs,  sièges,  pliants,  etc. 

CLASSE  37 

Bimbeloterie 

a.  Poupées  et  jouets,  figures  de  cire  et  figurines. 

b.  Jeux  destinés  aux  récréations  des  enfants  ou  des  adultes. 

c.  Jouets  instructifs. 
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DEUXIÈME  SECTION 

Industrie 


QUATRIÈME  GROUPE 

INDUSTRIES  EXTRACTIVES.  — PRODUITS  BRUTS  ET  OUVRÉS 
CLASSE  38 

Produits  de  l’ exploitation  des  mines  et  de  la  métallurgie 

a.  Collections  et  échantillons  de  roches,  minéraux  et  minerais.  Roches 
d’ornement,  roches  dures.  Matériaux  réfractaires.  Terres,  argiles.  Produits 
minéraux  divers,  soufre  brut,  sel  gemme,  sel  de  sources  salées. 

b.  Combustibles  minéraux,  charbons  divers,  résidus  et  agglomérés. 
Goudron  minéral.  Pétrole  brut,  etc. 

c.  Métaux  bruts  : fontes,  fers,  aciers,  fer  aciéreux,  cuivre,  plomb,  zinc, 
etc.  Alliages  métalliques. 

d.  Produits  de  l’art  du  laveur  de  cendres  et  de  l’aftineur  de  métaux  pré- 
cieux, du  batteur  d’or,  etc. 

e.  Produits  de  l’électro-métallurgie  : objets  dorés,  argentés,  cuivrés, 
aciérés,  nickelés, etc.,  par  la  galvanoplastie. 

f.  Produits  de  l’élaboration  des  métaux  bruts  : fontes  moulées,  cloches, 
fers  marchands,  fers  spéciaux,  tôles  et  fers-blancs,  tôles  de  blindage,  de 
construction,  etc. 

g.  Tôles  zinguées  et  plombées,  etc.  ; tôles  de  cuivre,  de  plomb,  de 
zinc,  etc. 

h.  Métaux  ouvrés,  pièces  de  forge  et  de  grosse  serrurerie,  roues  et  ban- 
dages, tubes  sans  soudure,  chaînes,  etc. 

i.  Produits  de  la  tréfilcrie.  Aiguilles,  épingles,  câbles  métalliques  : treil- 
lages, tissus  métalliques,  tôles  perforées. 
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j.  Produits  de  la  quincaillerie,  de  la  taillanderie,  de  la  ferronnerie,  de 
la  chaudronnerie,  de  la  tôlerie,  de  la  casserie  et  de  la  ferblanterie. 

k.  Métaux  ouvrés  divers. 

CLASSE  39 

Produits  des  exploitations  et  des  industries  forestières 

a.  Échantillons  d’essences  forestières. 

b.  Bois  d’œuvre,  de  chauffage  et  de  construction.  Bois  ouvrés  pour  la 
marine  ; merrains  : bois  de  fente. 

c.  Lièges  ; écorces  textiles.  Matières  tannantes,  colorantes,  odorantes, 
résineuses,  etc. 

d.  Produits  des  industries  forestières  ; bois  torréfiés  et  charbons  ; po- 
tasses brutes  ; objets  de  boissellerie,  de  vannerie,  sparterie,  sabots,  etc. 

CLASSE  40 

Produits  de  la  chasse.  Produits , engins  et  instruments 
des  cueillettes , etc. 

a.  Collections  et  dessins  d’animaux  terrestres  et  amphibies,  d’oiseaux, 
d’œufs. 

b.  Produits  de  la  chasse.  — Fourrures  et  pelleteries,  poils,  crins,  plumes 
brutes,  duvets,  cornes,  dents,  ivoire,  os,  écaille,  musc,  castoréum  et  pro- 
duits analogues. 

c.  Produits  des  cueillettes  ou  récoltes  obtenues  sans  culture  ; champi- 
gnons, truffes,  fruits  sauvages,  lichens  employés  comme  teinture,  aliments 
et  fourrages  ; sèves  fermentées  ; quinquinas  ; écorces  et  filaments  utiles  ; 
cires,  gommes-résines  ; caoutchouc  brut,  gutta-percha,  etc. 

d.  Appareils  et  instruments  pour  la  récolte  des  produits  obtenus  sans 
culture. 

CLASSE  41 

Produits  agricoles  non  alimentaires 

a.  Matières  textiles  : cotons  bruts,  lins  et  chanvres  teillés  et  non  teillés, 
fibres  végétales  textiles  de  toute  nature  ; laines  brutes  lavées  ou  non  lavées, 
cocons  de  vers  à soie. 
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b.  Produits  agricoles  divers  employés  dans  l’industrie,  dans  la  phar- 
macie et  dans  l’économie  domestique  ; plantes  oléagineuses,  huiles,  cires, 
résines. 

c.  Tabacs  en  feuilles  ou  fabriqués.  Amadous.  Matières  tannantes  et  tinc- 
toriales. 

d.  Fourrages  conservés  et  matières  spécialement  destinées  à la  nourriture 
des  bestiaux. 


. CLASSE  42 

Produits  chimiques  et  pharmaceutiques 

a.  Acides,  alcalis.  Sels  de  toute  sorte.  Sels  marins  et  produits  de  l’exploi- 
tation des  eaux-mères. 

b.  Produits  divers  des  industries  chimiques  : cires  et  corps  gras,  savons 
et  bougies,  matières  premières  de  la  parfumerie,  résines,  goudrons  et  corps 
dérivés  ; essences  et  vernis,  enduits  divers,  cirages.  Produits  de  l’indus- 
trie du  caoutchouc  et  du  gulla-percha,  substances  tinctoriales  et  cou- 
leurs. 

c.  Eaux  minérales  et  eaux  gazeuses  naturelles  ou  artificielles.  Matières 
premières  de  la  pharmacie.  Médicaments  simples  et  composés. 

CLASSE  43 

Procédés  chimiques  de  blanchiment , de  teinture , 
d' impression  et  d’apprêt 

a.  Spécimens  de  fils  et  tissus  blanchis  et  teints.  Échantillons  de  prépa- 
rations pour  la  teinture. 

b.  Spécimens  de  toiles  imprimées  ou  teintes,  de  tissus  imprimés  de  coton 
pur  ou  mélangé,  spécimens  de  tissus  imprimés  de  laine  pure  ou  mélangée, 
peignée  ou  cardée. 

c.  Spécimens  de  tissus  imprimés  de  soie  pure  ou  mélangée. 

d.  Spécimens  de  tapis  imprimés  de  feutre  ou  de  drap.  Toiles  cirées. 
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CLASSE  44 
Cuirs  et  peaux 

a.  Matières  premières  employées  dans  la  préparation  dos  peaux  et  des 
cuirs. 

b.  Peaux  vertes,  peaux  salées.  Cuirs  tannés,  corroyés,  apprêtés  ou 
teints.  Cuirs  vernis. 

c.  Maroquins  et  basanes,  peaux  hongroyées,  chamoisées,  mégissées, 
apprêtées  ou  teintes.  Peaux  préparées  pour  la  ganterie.  Pelleterie  et  four- 
rures apprêtées  ou  teintes.  Parchemins. 

d.  Articles  de  boyauderie  ; cordes  pour  instruments  de  musique,  bau- 
druches, nerfs  de  bœufs,  etc. 

CINQUIÈME  GROUPE 

OUTILLAGE  ET  PROCÉDÉS  DES. INDUSTRIES  MÉCANIQUES 


CLASSE  45 

Matériel  et  procédés  de  l'exploitation  des  mines 
et  de  la  métallurgie 

a.  Matériel  de  sondage  pour  recherches,  pour  puits  artésiens  et  pour 
puits  à grande  section . Machines  à forer  les  trous  de  mine,  à abattre  la 
houille  et  à débiter  les  roches. 

b.  Modèles,  plans  et  vues  de  travaux  d’exploitation  des  mines  et  car- 
rières. Tito  aux  de  captage  des  eaux  minérales.  Machines  et  appareils 
destinés  à l’extraction  et  à la  descente  des  ouvriers  dans  les  mines. 

c.  Machines  d’épuisement,  pompes. 

d.  Appareils  d’aérage,  ventilateurs. 

e.  Lampes  de  sûreté.  Appareilsde  sauvetage,  parachutes,  signaux. 

f.  Appareils  de  préparation  mécanique  des  minerais  et  des  combustibles 
minéraux. 

g.  Appareils  à agglomérer  Jes  combustibles. 
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h.  Appareils  pour  la  carbonisation  des  combustibles.  Foyers  et  four- 
neaux métallurgiques.  Appareils  fumivores. 

i.  Matériel  des  usines  métallurgiques. 

j.  Matériel  spécial  des  forges  et  fonderies,  appareils  d’électro-métallur- 
gie. 

h.  Matériel  des  ateliers  d’élaboration  des  métaux  sous  toutes  les  formes. 

CLASSE  46 

Matériel  et  procédés  des  exploitations  rurales  et  forestières 

a.  Plans  de  culture,  assolement  et  aménagement  agricoles.  Matériel  et 
travaux  du  génie  agricole  : dessèchement,  drainage  irrigations.  Plans  et 
modèles  de  bâtiments  ruraux. 

b.  Outils,  instruments,  machines  et  appareils  servant  au  labourage  et 
autres  façons  données  à la  terre,  à l’ensemencement  et  aux  plantations,  à 
la  récolte,  à la  préparation  et  à la  conservation  des  produits  de  la  culture. 

c.  Machines  agricoles  diverses  mues  par  des  attelages  ou  par  la  vapeur. 

d.  Matériel  des  charrois  et  des  transports  ruraux. 

e.  Machines  locomobiles  et  manèges. 

f.  Matières  fertilisantes  d’origine  organique  ou  minérale. 

g.  Appareils  pour  l’étude  physique  et  chimique  des  sols. 

h.  Plans  de  systèmes  de  reboisement,  d’aménagement,  de  culture  des 
forêts. 

i.  Matériel  des  exploitations  et  des  industries  forestières. 

j.  Matériel,  instruments  et  machines  de  la  fabrication  des  tabacs. 

CLASSE  47 

Matériel  et  procédés  des  usines  agricoles  et  des  industries 
alimentaires 

a.  Matériel  des  usines  agricoles  : fabriques  d’engrais  artificiels,  de 
tuyaux  de  drainage;  fromageries  et  laiteries,  minoteries,  féculeries, 
amidonneries,  huileries,  brasseries,  distilleries,  sucreries,  raffineries, 
ateliers  pour  la  préparation  des  matières  textiles,  magnaneries,  etc. 
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b.  Matériel  de  la  fabrication  des  produits  alimentaires,  pétrisseurs  et 
fours  mécaniques  pour  boulangers,  ustensiles  de  pâtisserie  et  de  confiserie. 

c.  Appareils  pour  la  fabrication  des  pâtes  alimentaires.  Machines  à 
faire  le  biscuit  de  mer.  Machines  à préparer  le  chocolat.  Appareils  pour  la 
torréfaction  du  café. 

d.  Préparation  des  glaces  et  sorbets  ; fabrication  et  conservation  de  la 
glace. 

CLASSE  48 

Matériel  des  arts  chimiques , de  la  pharmacie  et  de  la  tannerie 

a.  Ustensiles  et  appareils  de  laboratoire. 

b.  Appareils  et  instruments  destinés  aux  essais  industriels  et  commer- 
ciaux. 

c.  Matériel  et  appareils  des  fabriques  de  produits  chimiques,  de  savons, 
de  bougies. 

d.  Matériel  et  procédés  de  la  fabrication  des  essences,  des  vernis,  des 
objets  de  caoutchouc  et  de  gutta -percha. 

e.  Matériel  et  appareils  des  usines  à gaz. 

f.  Matériel  et  procédés  des  blanchisseries. 

g.  Matériel  de  la  préparation  des  produits  pharmaceutiques. 

h.  Matériel  des  ateliers  de  tannerie  et  de  mégisserie. 

i.  Matériel  et  procédés  des  verreries  et  des  fabriques  de  produits 
céramiques. 

CLASSE  49 

Machines  et  appareils  de  la  mécanique  générale 

a.  Pièces  de  mécanismes  détachées  : supports,  galets,  glissières,  excen- 
triques, engrenages,  bielles,  parallélogrammes  et  joints,  courroies, 
systèmes  funiculaires,  etc.  Embrayages,  déclics,  etc.  Régulateurs  et  modé- 
rateurs de  mouvement. 

b.  Appareils  de  graissage. 

c.  Compteurs  et  enregistreurs.  Dynamomètres,  manomètres,  appareils 
de  pesage.  Appareils  de  jaugeage  des  liquides  et  des  gaz. 
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d.  Machines  servant  à la  manœuvre  des  fardeaux. 

e.  Machines  hydrauliques  élévaloires  : norias,  pompes,  tympans, 
béliers  hydrauliques,  etc. 

f.  Récepteurs  hydrauliques;  roues, turbines, machines  à colonnes  d’eau. 

g.  Accumulateurs  et  presses  hydrauliques. 

h.  Machines  motrices  à vapeur.  Chaudières,  générateurs  de  vapeur  et 
appareils  accessoires.  Propulseurs,  chaudières  et  machines  marines. 

i.  Appareils  de  condensation  des  vapeurs. 

j.  Machines  à vapeur  d’éther,  de  chloroforme,  d’ammoniaque,  à vapeurs 
combinées. 

k.  Machines  à gaz,  à air  chaud,  à Air  comprimé. 

/.  Moulins  à vent  et  pananémones.  Aérostats. 


CLASSE  50 
Machines-outils 

a.  Machines-outils  servant  au  travail  préparatoire  des  bois.  Machines  à 
faire  les  tonneaux. 

b.  Machines  à découper  le  liège.  Tours  et  machines  à aléser  et  à 
rabotei1.  Machines  à mortaiser,  à percer,  à découper.  Machines  à tarauder, 
à fileter,  à river.  Outils  divers  des  ateliers  de  constructions  mécaniques. 

c.  Outils,  machines  et  appareils  servant  à presser,  à broyer,  à malaxer, 
à scier,  à polir,  etc.  Machines-outils  spéciales  à diverses  industries. 

CLASSE  51 

Matériel  et  procédés  du  fdage  et  de  la  corderie 

a.  Matériel  du  filage  à la  main.  Pièces  détachées  appartenant  au  maté- 
riel des  filatures.  Machines  et  appareils  servant  à la  préparation  et  à la 
filature  des  matières  textiles. 

Appareils  et  procédés  destinés  aux  opérations  complémentaires  : étirage, 
dévidage,  retordage,  moulinage,  apprêts  mécaniques.  Appareils  pour  le 
conditionnement  et  le  tirage  des  fils. 

b.  Matériel  des  ateliers  de  corderie.  Câbles  ronds,  plats,  diminués. 
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cordes  et  (icelles,  câbles  de  fils  métalliques,  câbles  à âme  métallique, 
mèches  à feu,  étoupilles,  etc. 


CLASSE  52 

Matériel  et  procédés  du  tissage 

a.  Appareils  destinés  aux  opérations  préparatoires  du  tissage  : machines 
à ourdir,  à bobiner.  Lissages. 

b.  Métiers  ordinaires  et  mécaniques  pour  la  fabrication  des  tissus  unis. 
Métiers  pour  la  fabrication  des  étoilés  façonnées  et  brochées,  battants 
brocheurs. 

c.  Métiers  à fabriquer  les  tapis  et  tapisseries. 

d.  Métiers  à mailles  pour  la  fabrication  de  la  bonneterie  et  des  tulles. 
Matériel  de  la  fabrication  de  dentelle. 

Matériel  des  fabriques  de  passementerie. 

e.  Métiers  de  haute  lice  et  procédés  d’espoulinage.  Appareils  acces- 
soires machines  à fouler,  calandrer,  gaufrer,  moirer,  métrer,  plier,  etc. 

CLASSE  53 

Matériel  et  procédés  de  la  couture  et  de  la  confection  des  vêtements 

a.  Outils  ordinaires  des  ateliers  de  couture  et  de  confection.  Machines  à 
coudre,  à piquer,  à ourler,  à broder. 

b.  Scies  à découper  les  étoffes  et  les  cuirs  pour  la  confection  des  vête- 
ments et  chaussures. 

c.  Machines  à faire,  à clouer,  et  à visser  les  chaussures. 

d.  Machines  pour  l’appropriation  du  caoutchouc. 

CLASSE  54 

Matériel  et  procédés  de  la  confection  des  objets  de  mobilier  et  d’habitation 

a.  Machines  à débiter  les  bois  de  placage.  Scies  à découper,  à chan- 
tourner, etc. 

* b.  Machines  à faire  les  moulures,  les  baguettes  de  cadre,  les  feuilles  de 
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parquet,  les  meubles,  etc.  Tours  et  appareils  des  ateliers  de  menuiserie 
et  d’ébénisterie. 

c.  Machines  à estamper  et  à emboutir.  Machines  et  appareils  pour  le 
travail  du  stuc,  du  carton-pâte,  de  l’ivoire,  de  l’os,  delà  corne. 

d.  Machines  à mettre  au  point,  à sculpter,  à réduire  les  statues;  à 
graver,  à guillocher,  etc. 

e.  Machines  à briques,  à tuiles;  machines  à fabriquer  les  pierres  arti- 
ficielles. 

f.  Machines  à scier  et  polir  les  pierres  dures,  les  marbres,  etc. 


CLASSE  55 

Materiel  et  procédés  de  la  papeterie , des  teintures  et  des  impressions 

a.  Matériel  et  produits  de  la  fabrication  des  pâtes  à papier  de  bois,  de 
paille,  d’alpha,  etc. 

b.  Procédés  et  produits  du  blanchiment  des  fibres  ligneuses. 

c.  Matériel  de  la  fabrication  du  papier  à la  cuve  et  à la  machine.  Appa- 
reils pour  satiner,  glacer,  moirer,  gaufrer  et  régler  le  papier.  Machines 
à découper,  rogner,  timbrer  les  papiers,  etc. 

d.  Matériel  du  blanchiment,  de  la  teinture  et  de  l’apprêt  des  papiers  et 
des  tissus. 

e.  Matériel  de  l’impression  des  papiers  peints  et  des  tissus.  Machines  à 
graver  les  rouleaux  d’impression. 

f.  Matériel,  appareils  et  produits  des  fonderies  en  caractères,  cli- 
chés, etc. 

g.  Machines  et  appareils  employés  dans  la  typographie,  la  stéréotypie, 
l’impression  en  taille-douce,  l’autographie,  la  lithographie,  la  chalcogra- 
phie, la  paniconographie,  la  chromolithographie,  etc.  Machines  à com- 
poser et  à trier  les  caractères.  Impression  des  billets  de  banque,  des 
timbres-poste,  etc. 

CLASSE  5G 

Machines , instruments  et  procédés  usités  dans  divers  travaux 

a.  Presses  monétaires. 

b.  Machines  servant  à la  fabrication  des  boutons,  des  plumes,  des 
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épingles,  des  enveloppes  de  lettres  ; machines  à empaqueter,  à confec- 
tionner les  brosses,  les  cardes  ; à fabriquer  les  capsules  ; à plomber  les 
marchandises  ; à boucher  les  bouteilles,  etc. 

c.  Outillage  et  procédés  de  la  fabrication  des  objets  d’horlogerie,  de  bim- 
beloterie, de  marqueterie,  de  vannerie,  etc. 

d.  Machines  pour  la  reliure.  Machines  à écrire,  etc. 

CLASSE  57 

Carrosserie  et  charronnage 

a.  Pièces  détachées  de  charronnage  et  de  carrosserie  ; roues,  bandages, 
essieux,  boîtes  de  roues,  ferrures,  etc.  Ressorts  et  systèmes  divers  de  sus- 
pensions. 

b.  Système  d’attelage.  Freins. 

c.  Produits  de  charronnage  : chariots,  tombereaux,  camions,  véhicules 
à destinations  spéciales. 

d.  Produits  de  la  carrosserie  : voitures  publiques,  voitures  d’apparat, 
voitures  particulières,  chaises  à porteurs,  litières,  traîneaux,  etc.,  véloci- 
pèdes. 

CLASSE  58 
Bourrellerie  et  sellerie 

Articles  de  harnachement  et  d’éperon nerie  : bâts,  selles,  cacolets,  brides 
et  harnais  pour  montures,  pour  bêtes  de  somme  et  de  trait  ; étriers, 
éperons,  fouets  et  cravaches, 

CLASSE  59 

Matériel  des  chemins  de  fer 

a.  Pièces  détachées  : ressorts,  tampons,  freins,  etc. 

b.  Matériel  fixe  : rails,  coussinets,  éclisses,  changements  de  voie, 
aiguilles,  plaques  tournantes,  tampons  de  choc  ; grues  d’alimentation  et 
réservoirs  : signaux  optiques  et  acoustiques. 
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c.  Matériel  fixe  pour  tramways. 

d.  Matériel  roulant  : wagons  à voyageurs,  à terrassement,  à marchan- 
dises, à bestiaux  ; locomotives,  tenders. 

e.  Voitures  automobiles  et  locomotives-routières. 

f.  Machines  spéciales  et  outillage  des  ateliers  d’entretien,  de  réparation 
et  de  construction  du  matériel. 

g.  Matériel  et  machines  pour  plans  inclinés  et  plans  automoteurs  ; maté- 
riel et  machines  pour  chemins  de  fer  atmosphériques  ; modèles  de 
machines,  de  système  de  traction,  appareils  relatifs  aux  voies  ferrées. 

h.  Modèles,  plans  et  dessins  de  gares,  de  stations,  de  remises  et  de 
dépendances  de  l’exploitation  des  chemins  de  fer. 

CLASSE  60 

Transmission  optique  ou  pneumatique  de  signaux 

a.  Appareils  de  télégraphie  fondés  sur  transmission  la  lumière,  du  son, 
etc. 

b.  Matériel  spécial  de  la  télégraphie  à air  comprimé. 

c.  Horloges  pneumatiques. 


CLASSE  61 

* 

Matériel  et  procédés  du  génie  civil , des  travaux  publics  et  de  l’ architecture 

a.  Matériaux  de  construction  : roches,  bois,  métaux,  pierres  d’orne- 
ment ; chaux,  mortiers,  ciments,  pierres  artificielles  et  bétons,  tuiles, 
briques,  carreaux,  ardoises,  cartons,  toiles  et  feutres  pour  couvertures. 

b.  Matériel  et  produits  des  procédés  employés  pour  la  conservation  des 
bois,  appareils  et  instruments  pour  l’essai  des  matériaux  de  construction. 

c.  Matériel  des  travaux  de  terrassement  : excavateurs,  appareils  des 
chantiers  de  construction.  Outillages  des  procédés  de  l’appareillcur,  du 
tailleur  de  pierres,  du  maçon,  du  charpentier,  du  couvreur,  du  serrurier, 
du  menuisier,  du  vitrier,  du  plombier,  du  peintre  en  bâtiments,  etc. 

d.  Serrurerie  fine  : serrures,  cadenas,  grilles,  balcons,  rampes  d’esca- 
lier, etc. 
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e.  Matériel  et  engins  des  travaux  de  fondations  : sonnettes,  pilotis, 
pieux  à vis,  pompes,  appareils  pneumatiques,  dragues,  etc.  Matériel  des 
travaux  hydrauliques  des  ports  de  mer,  des  canaux,  des  rivières. 

f.  Matériel  et  appareils  servant  aux  distributions  d’eaux  et  de  gaz. 
Matériel  de  l’entretien  des  routes,  des  plantations  et  des  promenades. 

g.  Modèles,  plans  et  dessins  de  travaux  publics  : ponts,  viaducs, 
aqueducs,  égouts,  ponts,  canaux,  écluses,  barrages,  etc. 

h.  Phares.  Monuments  publics  de  destinations  spéciales  : constructions 
civiles,  hôtels  et  maisons  à loyer;  cités  et  habitations  ouvrières,  etc. 

i.  Ouvrages  et  outillages  des  ports  pour  la  navigation  et  le  commerce 
maritime. 

Plans  et  modèles  de  différents  ports,  rades,  brise-lames,  wharfs,  murs 
de  quai,  digues,  môles,  bassins,  docks  flottants,  cales  sèches,  dragues 
diverses,  ponts,  portes  d’écluses  avec  appareils  de  manœuvre,  maréo- 
graphes,  pontons,  etc.,  carénage,  outillage  spécial  pour  le  nettoyage  et  la 
réparation  des  carènes  ; appareils  divers  pour  l’accostage  et  de  hâlage  des 
navires  ; cabestans,  défenses,  piliers  d’accostage,  poteaux  et  bittes 
d’amarre,  anneaux,  échelles,  etc. 

Plans  de  gares  maritimes,  entrepôts,  hangars;  appareils  pour  opérer 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires;  grues  diverses,  machines  à 
mater,  élévateurs  fixes  et  flottants  pour  grains,  installations  pour  Je  charge- 
ment économique  de  charbons,  etc. 

CLASSE  62 

Matériel  et  procédés  de  l'art  militaire 

a.  Génie  et  fortifications. 

b.  Artillerie,  armes,  affûts  et  projectiles  de  toutes  sortes 

e.  Equipement,  habillement  et  campement. 

d.  Matériel  des  transports  militaires. 

e.  Topographie  et  géographie  militaires. 
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SIXIÈME  GROUPE 

PRODUITS  ALIMENTAIRES 


CLASSE  63 

Céréales , produits  farineux  avec  leurs  dérivés 

a.  Froment,  seigle,  orge,  riz,  mais,  millet,  et  autres  céréales  en  grains 
et  en  farine. 

b.  Grains  mondés  et  gruaux. 

c.  Fécule  de  pommes  de  terre,  de  riz,  de  lentilles,  etc.;  gluten. 

d.  Tapioca,  sagou,  arrow-root,  cassave  et  autres  fécules,  produits  fari- 
neux mixtes,  etc. 

e.  Pâtes  dites  d’Italie,  semoules,  vermicelles,  macaronis. 

f.  Préparations  alimentaires  propres  à remplacer  le  pain  : nouilles, 
bouillies,  pâtes  de  fabrication  domestique. 


CLASSE  64 

Produits  delà  boulangerie  et  de  la  pâtisserie 

a.  Pains  divers  ou  sans  levain  ; pains  de  fantaisie  et  pains  façonnés  ; 
pains  comprimés  pour  voyages,  campagnes  militaires,  etc.  ; biscuit  de 
mer. 

b.  Produits  divers  de  pâtisserie  propres  à chaque  nation.  Pain  d’épice 
et  gâteaux  secs,  susceptibles  de  se  conserver. 


CLASSE  65 

Corps  gras  alimentaires,  laitages  et  œufs 

a.  Graisses  et  huiles  comestibles. 

b.  Laits  frais  et  conservés  ; beurres  salés  et  frais  ; fromages. 

c.  Œufs  de  toutes  espèces. 
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CLASSE  GG 
Viandes  et  poissons 

a.  Viandes  salées  de  toute  nature.  Viandes  conservées  par  divers  pro- 
cédés. Tablettes  de  viande  et  de  bouillon.  Jambons  et  préparations  de 
viandes. 

b.  Volailles  et  gibiers. 

c.  Poissons  salés,  encaqués  ; morues,  harengs,  etc.;  poissons  conservés 
dans  l’huile  : sardines,  thon  mariné,  etc. 

d.  Crustacés  et  coquillages  : homard,  crevettes,  huîtres,  conserves 
d’huîtres,  anchois,  etc. 

CLASSE  67 
Le  g urnes  et  fruits 

a.  Tubercules  ; pommes  de  terre,  etc. 

b.  Légumes  farineux  secs  : haricots,  lentilles,  etc. 

c.  Légumes  verts  à cuire  : choux,  etc. 

d.  Légumes  racines  : carottes,  navets,  etc. 

e.  Légumes  épices  : oignons,  ail,  etc. 

f.  Salades,  cuburbitacées,  citrouilles,  melons,  etc. 

g.  Légumes  conservés  par  divers  procédés. 

h.  Fruits  à l’état  frais  ; fruits  secs  et  préparés  : prunes,  figues,  raisins, 
etc. 

i.  Fruits  conservés  sans  le  secours  du  sucre. 

CLASSE  G8 

Condiments  et  stimulants ; sucres  et  produits  de  la  confiserie 

a.  Épices  : poivres,  canelies,  piments,  etc. 

b.  Sel  de  table. 

c.  Vinaigres. 

d.  Condiments  et  stimulants  composés  : moutarde,  kariss,  sauces  an- 
glaises. 
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e.  Thés,  cafés  et  boissons  aromatiques,  cafés  de  chicorée  et  de  glands 
doux. 

/'.  Chocolats. 

g.  Sucres  destinés  aux  usages  domestiques,  sucre  de  raisin,  de  lait,  etc. 

h.  Produits  divers  de  la  confiserie  : dragées,  bonbons  de  sucre,  fondants, 
nougats,  angélique,  anis,  confitures  et  gelées. 

i.  Fruits  confits:  cédrats,  citrons,  oranges,  ananas. 

j.  Fruits  à l’eau-de-vie. 

k.  Sirops  et  liqueurs  sucrées. 

CLASSE  G9 
Boissons  fermentées 

a.  Vins  ordinaires,  rouges  et  blancs. 

b.  Vins  et  liqueurs  et  vins  cuits. 

c.  Vins  mousseux. 

(I.  Cidres,  poirés  et  autres  boissons  tirées  de  fruits  ou  de  céréales. 

e.  Boissons  fermentées  tirées  des  sèves  végétales,  du  lait  et  des  matières 
sucrées  de  toute  nature. 

f.  Eaux-de-vie  et  alcools. 

g.  Boissons  spiritueuses,  genièvre,  rhum,  tafia,  kirsch,  etc. 


TROISIÈME  SECTION 

Navigation  et  Sauvetage.  — Pêche  et  Pisciculture. 
Commerce  d’importation  et  d’exportation 

SEPTIÈME  SECTION 

NAVIGATION  ET  SAUVETAGE 
CLASSE  70 

Bâtiments  de  tous  genres.  — Matériel , etc. 

a.  Dessins  et  modèles  avec  légende  explicative  : 

1°  des  bâtiments  de  guerre  de  toutes  catégories; 
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2°  des  navires  de  commerce  usités  pour  la  navigation  maritime  et 
fluviale  ; 

3°  des  bateaux  de  plaisance. 

b.  Spécimens,  modèles  ou  dessins,  de  canols, embarcations,  et  mouches 
à vapeur. 

c.  Matériel  du  gréement  des  navires  : mâts,  voiles,  cordages,  pou- 
lies, etc. 

d.  Matériel  et  procédés  pour  la  conservation  des  coques  et  carènes.  Pein- 
tures, enduits,  doublages  métalliques,  etc. 

e.  Matériel  d’armement  : gouvernails,  ancres,  chaînes,  guindeaux, 
cabestans,  bossoirs,  mouilleurs,  stoppers,  défenses,  pavillons,  lanternes  de 
signaux,  pompes  diverses,  appareils  pour  mettre  les  embarcations  à la 
mer,  appareils  pour  opérer  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires, 
appareils  à gouverner,  appareils  pour  prévenir  les  collisions  à la  mer,  appa- 
reils distillatoires,  cuisines,  fours  à pain,  etc. 

f.  Mobilier  meublant  des  navires  : cabines,  literies,  toilettes,  sièges, 
tables,  carreaux,  hublots,  lampes  et  suspensions,  tapisseries,  poêles,  vais- 
selle et  linge,  water-closets,  etc. 

g.  Approvisionnement  des  navires  : vivres  et  conserves  alimentaires  de 
toutes  espèces,  glacière  de  bord,  filtres,  etc. 

h.  Équipement,  vêtements  et  chaussures  pour  la  mer,  malles,  trous- 
seaux, etc. 

i.  Instruments  de  tous  genres  employés  dans  la  navigation  : boussoles, 
chronomètres,  baromètres,  thermomètres,  sextants,  lunettes  et  longues- 
vues,  appareils  de,  sondage  et  de  loch,  appareils  télégraphiques  et  de  trans- 
mission d’ordres,  sonneries  mécaniques  ou  électriques,  etc.,  etc. 

j.  Hygiène,  pharmacie  et  chirurgie  à bord  : lazarets,  assainissement 
des  navires,  appareils  de  chauffage  et  de  ventilation,  produits  désinfec- 
tants, coffres  à médicaments,  appareils  mécaniques  pour  fractures  en 
mer,  etc.,  etc. 

CLASSE  71 

Sauvetage  maritime.  — Éclairage  et  balisage  des  côtes 

Life-boats  et  appareils  de  sauvetage  de  tous  genres,  y compris  ceux  à 
plongeur  : phares  fixes  et  flottants,  appareils  lumineux,  phoniques  et  télé- 
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graphiques,  bouées,  balises,  etc.  Matériel,  outillage  et  procédés  pour 
opérer  le  renflouement  et  le  relevage  des  navires  échoués  ou  coulés. 

CLASSE  7$ 

Sauvetage  pour  incendie  et  autres  accidents 

Pompes  à incendies,  échelles,  etc.  Extincteurs,  etc.  Ceintures  de  nata- 
tion, flotteurs,  etc. 


HUITIÈME  GROUPE 

PÊCHE  ET  PISCICULTURE 
CLASSE  73 

Bâteaux  et  materiel  de  pêche 

a.  Modèles  et  dessins  de  bateaux  de  pêche.  Bateaux  et  transports  à 
vapeur,  bateaux  à voiles  et  embarcations. 

b.  Matériel  d’armement,  cordages,  toiles  à voiles,  cabestans  à main  ou 
à vapeur,  compas,  baromètres,  longues-vues,  feux,  lampes,  cornets  à 
brouillard,  etc. 

c.  Engins  et  procédés  de  tous  genres  employés  à la  pêche  au  chalut, 
au  filet,  à la  ligne,  au  harpon,  la  drague,  au  piège,  etc.  Modèles  et 
dessins. 

d.  Confection  et  préparation  des  filets  et  des  lignes. 

e.  Modèles  et  plans  de  ports  de  pêche. 

f.  Méthodes  pour  protéger  les  câbles  sous-marins  contre  tout  accident 
causé  par  les  opérations  de  pêche.  Modèles  et  dessins. 


CLASSE  74 
Pêche  en  eau  douce 

a.  Matériel  de  la  pêche  en  eau  douce;  filets,  cannes,  dévidoirs,  lignes, 
hameçons,  mouches  et  amorces  artificielles,  harpons,  pièges,  paniers,  etc. 
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b.  Confection  et  préparation  des  engins  précédents. 

c.  Bateaux,  pirogues,  canots  plats  se  repliant  ou  portatifs. 

CLASSE  75 

Conditions  économiques  des  pêcheurs 

a.  Vêtements  et  équipements. 

b.  Boîtes  à nourriture  et  à médicaments. 

c.  Modèles  et  plans  d’habitations. 

d.  Contrats  d’association  : assurances  et  sociétés  de  bienfaisance. 

CLASSE  7G 
Commerce  et  économie 

a.  Modèles  d’établissements  et  procédés  divers  de  préparation  et  de  con- 
servation du  poisson  ou  de  ses  produits  secondaires. 

b.  Spécimens  de  produits  préparés  : poisson  séché,  fumé,  salé,  mariné 
et  mis  en  boîte  ; huiles,  roques,  colles  et  guano. 

c.  Ingrédients  propres  à conserver  le  poisson  pour  l’alimentation  : pro- 
duits chimiques  et  appareils  réfrigérants. 

d.  Spécimens  de  coquilles,  de  perles,  de  nacre,  d’éponges,  de  coraux, 
etc.,  dans  un  but  d’utilité  ou  d’ornement. 

c.  Moyens  de  transport  du  poisson.  Modèles  et  plans  de  marchés  et  de 
minques. 

CLASSE  77 

Eaux  douces  et  eaux  salées 

a.  Modèles  ou  plans  d’établissements  de  pisciculture;  parcs  aux  huîtres 
ou  autres  mollusques;  appareils  et  outils  qui  s’y  rapportent.  Transport  du 
poisson  vivant  et  des  œufs  de  poisson.  Nourriture  pour  le  frai. 

b.  Modèles  ou  dessins  de  passes  et  d’échelles  à poissons. 

c.  Recherches  scientifiques  : maladie  de  poissons  ; procédés  d’épuration 
des  eaux  courantes  ; analyse  des  eaux  douces  et  des  eaux  de  mer  ; études 
sur  la  faune  aquatique.  Appareils  et  outils  utilisés  à ces  recherches. 

T.  I. 


v 
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CLASSE  78 

Histoire  et  bibliographie 

I.  Histoire  naturelle.  — Aquarium 

Spécimens  vivants,  frais,  empaillés  ou  conservés,  moules  ou  dessins  de 
poissons,  de  crustacés,  de  vers  et  de  mouches  servant  à la  nourriture  du 
poisson  ou  comme  amorce,  d’étoiles  de  mer,  de  mollusques,  de  coraux, 
d’éponges,  d’algues,  d’oiseaux  ou  mammifères  aquatiques,  d’amphibiess 
etc.  — Ouvrages  sur  l’ichtyologie. 

II.  Pêche.  — Législation.  — Commerce 

a.  Anciens  engins  de  pêche  ou  leurs  reproductions,  modèles,  peintures, 
livres,  emblèmes,  et  sceaux  d’anciennes  corporations  de  pêcheurs,  etc. 

b.  Lois  sur  les  pêcheries  dans  les  différentes  contrées.  Conventions  et 
traités  internationaux. 

c.  Rapports  statistiques  et  commerciaux. 

d.  Ouvrages,  modèles  et  plans  sur  l’acclimatation  du  poisson  et  tenta- 
tives faites  dans  ce  sens. 


NEUVIÈME  GROUPE 

COMMERCE  D’IMPORTATION  ET  D’EXPORTATION 
ARTICLES  D’EXPORTATION  A L’USAGE  DES  INDIGÈNES  DES  PAYS 
HORS  D’EUROPE  — MUSÉES  COMMERCIAUX. 

N.  R.  Les  articles  d’importation  et  d’exportation,  de  et  vers  les  pays 
hors  d’Europe  se  rapportant  à ce  groupe  et  exposés  dans  d’autres  classes, 
seront  repris  dans  le  neuvième  Groupe  à la  demande  et  sur  les  indications 
des  exposants. 

CLASSE  79 

Bibliographie.  — Législation 

Histoire  commerciale.  Législation  douanière.  Rapports  consulaires. 
Monographies  : ouvrages  et  documents  statistiques 
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Diagrammes.  Cartes  et  tableaux  de  la  production  et  de  la  consommation 
des  produits  commerçâmes. 

CLASSE  80 
Importations 

Importations  des  produits  hors  d’Europe  avec  indication  des  pays  de 
provenance  : 

a.  Règne  minéral  : or,  argent,  platine,  cuivre,  nickel,  étain  et  autres 
métaux  bruts.  — Pierres  précieuses.  — Houilles,  pétroles  bruts  et  raffi- 
nés et  leurs  dérivés.  — Produits  fabriqués. 

b.  Règne  végétal  : Produits  alimentaires  : grains  et  farines,  thés,  cafés, 
sucres,  riz,  etc.  ; huiles  comestibles  ; épices,  fruits  de  table,  fleurs  et 
plantes  médicinales  ; vins,  conserves  au  sucre,  etc.  Produits  non  alimen- 
taires : graines  oléagineuses,  huiles,  cires,  beurres  végétaux;  cotons, 
chanvres,  jutes,  lins,  hennequen  et  autres,  fibres  textiles,  tabacs  ; indigos, 
cochenille,  bois  de  construction,  d’ébénisterie  et  de  teinture;  racines, 
écorces,  résines,  goudrons  et  sucs  épaissis  ; caoutchouc,  gutta-percha, 
baumes,  etc.  Produits  manufatcurés. 

c.  Règne  animal  : viandçs,  poissons,  peaux,  pelleteries,  laines,  soies, 
plumes,  graisses,  cornes,  crins,  os,  engrais,  etc.  Produits  manufacturés  et 
industriels. 


CLASSE  81 
Exportations 

Exportations  vers  les  pays  hors  d’Europe  avec  indication  des  pays  de 
destination  : 

a.  Matériaux  de  construction  travaillés.  Rois  sciés  et  ouvrés,  meubles, 
parquets,  tonnellerie,  etc. 

b.  Métaux  ouvrés,  laminés,  étirés  : fers,  aciers,  bronzes;  cuivre,  zinc, 
plomb,  fers  spéciaux,  marchands,  feuillards,  etc.;  Produits  delà  tréfileriez 
câbles  métalliques,  treillages,  clous. 

c.  Machines.  Objets  de  mécanique  générale.  Machines  outils.  Machines 
des  chemins  de  fer,  steamers,  tramways  à vapeur;  combustibles. 
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d.  Industries  textiles;  matières  demi-fabriquées.  Objets  d’ameuble- 
ment, de  vêtement,  de  parure,  d’usage  domestique. 

e.  Produits  alimentaires;  conserves;  boissons  fermentées  et  non  fer- 
mentées; spiritueux. 

f.  Produits  non  alimentaires.  Tabacs  fabriqués  et  cigares  ; papeterie, 
typographie.  Armes  et  munitions  de  guerre  et  de  chasse.  Produits  cérami- 
ques. Verreries  et  gobeleteries.  Meubles  en  fer.  Quincaillerie.  Bijouterie. 

g.  Matériel  de  transport  par  terre  et  par  eau.  Carrosserie  et  accessoires. 

h.  Produits  chimiques  et  pharmaceutiques.  Couleurs,  vernis,  laques, 
bougies,  caoutchoucs  travaillés,  savons. 

i.  Produits  de  l’horticulture. 


CLASSE  8^ 

Articles  d’exportation  à l’usage  des  indigènes  des  contrées  non  civilisées. 

I.  Vie  domestique  et  sociale  des  ces  indigènes,  en  dessin  et  en  effigie. 
Objets  qui  leur  servent  dans  la  Nie  ordinaire  et  dans  les  cérémonies.  Pro- 
ductions de  leur  sol  et  de  leur  industrie. 

II.  Produits  de  l’industrie  étrangère. 

a.  Maisons,  meubles,  objets  de  vêtement  et  parure. 

b.  Instruments  de  travail,  de  guerre, de  chasse  et  de  pêche;  accessoi- 
res. Ustensiles  et  instruments  divers. 

c.  Articles  d’échange  : monnaies,  verroteries,  verreries,  guinées,  in- 
diennes, couteaux,  objels  en  fer  blanc,  lils  de  laiton,  miroirs,  etc.  Articles 
divers. 

CLASSE  83 
M usées  comm erci aux 

Collections  d’é  hantillons  des  produits  échangés  entre  les  centres 
producteurs  et  les  centres  consommateurs.  Échantillons  des  produits  qui 
alimentent  le  commerce  spécial  des  principaux  marchés  du  globe. 
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QUATRIÈME  SECTION 

Électricité 


DIXIÈME  GROUPE 

MÉCANIQUE  GÉNÉRALE 
CLASSE  84 

Chaudières.  Machines  à vapeur,  machines  à gaz.  Moteurs  hydrauliques. 

ONZIÈME  GROUPE 

PRODUCTION  DES  COURANTS  ÉLECTRIQUES 
CLASSE  85 

Piles  hydro-électriques.  Piles  thermo-électriques.  Piles  secondaires. 

CLASSE  86 

Machines  magnéto-électriques  ou  dynamo-électriques.  Bobines  d’induction. 

DOUZIÈME  GROUPE 

CONDUCTEURS  ÉLECTRIQUES 
CLASSE  87 

Câbles,  lils  et  accessoires. 


Paratonnerres. 


CLASSE  88 
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TREIZIÈME  GROUPE 

ÉTUDE  ET  ENSEIGNEMENT  DE  LA  SCIENCE  ÉLECTRIQUE 
APPLICATIONS  SCIENTIFIQUES 


CLASSE  89 

Instruments  employés  dans  les  expériences  de  démonstration,  tels  que  : 
machines  électriques  à frottement  ou  à influence,  condensateurs,  électro- 
phores  ; appareils  pour  les  expériences  d’électro-dynamique  ou  d’électro- 
magnétisme, appareils  pour  l’étude  des  courants  induits,  elc. 


CLASSE  90 

Instruments  de  mesures  : boussoles  rhéométriqucs,  galvanomètres, 
électro-dynamomètres,  étalons  de  capacité,  étalons  de  résistance,  caisses 
de  résistance  : rhéostats,  électromètres,  etc. 

CLASSE  91 


Applications  de  l'électricité  à l’astronomie,  à la  géodésie,  à la  météoro- 
logie. 


CLASSE  9=2 

Applications  à la  mécanique,  à la  balistique,  à la  physique,  à la  chimie. 


CLASSE  93 

Applications  aux  sciences  biologiques.  Électricité  médicale. 

CLASSE  94 

Histoire  et  enseignement  de  la  science  électrique.  Bibliographie.  Dessins, 
modèles,  etc.  Collections  rétrospectives  d’appareils. 


— LXXV  — 


QUATORZIÈME  GROUPE 

TRANSMISSION  DES  SIGNAUX  ET  DE  LA  PAROLE  PAR  L’ÉLECTRICITÉ 

CLASSE  95 

Télégraphie. 

CLASSE  96 

Téléphonie,  microphonie,,  photophonie. 

CLASSE  97 

Applications  de  l’électricité  aux  chemins  de  fer. 

CLASSE  98 

Signaux  électriques  à divers  usages.  Indicateurs  ou  avertisseurs  de 
niveau,  dépréssion,  de  température,  etc. 

Télégraphie  domestique.  Horlogerie  électrique. 

ONZIÈME  GROUPE 

APPLICATION  INDUSTRIELLE  DES  COURANTS  ÉLECTRIQUES 
APPLICATIONS  DIVERSES 

CLASSE  99 

Éclairage  électrique.  Photomètres. 

CLASSE  100 

Moteurs  électriques.  Transmission  de  l’énergie. 

CLASSE  101 

Électro-métallurgie  et  galvanoplastie. 

CLASSE  102 

. Applications  diverses. 
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CINQUIÈME  SECTION 

Agriculture.  — Horticulture.  — Concours  spéciaux 


SEIZIÈME  GROUPE 

AGRICULTURE 


CLASSE  103 

Spécimen  d’ exploitations  rurales  et  d’usines  agricoles 

a.  Types  de  bâtiments  ruraux  de  diverses  contrées. 

b.  Types  d’écuries,  d’étables,  de  bergeries  et  de  parcs  à moutons,  de 
porcheries  et  d’établissements  propres  à l’élevage  et  à l’engraissement  des 
animaux,. 

c.  Matériel  des  écuries,  étables,  chenils,  etc. 

cl.  Appareils  pour  préparer  la  nourriture  des  animaux. 

e.  Machines  agricoles  en  mouvement:  charrues  à vapeur,  moissonneuses, 
faucheuses,  faneuses,  batteuses,  etc. 

f.  Types  d’usines  agricoles,  distilleries,  sucreries,  raffineries,  brasseries, 
minoteries,  féculeries,  amidonneries,  magnaneries. 

g.  Pressoirs  pour  le  vin,  le  cidre,  l’huile. 

CLASSE  104 

Chevaux , ânes , mulets , etc. 

Animaux  présentés  comme  spécimens  caractéristiques  de  l’art  de  l'éle- 
veur dans  chaque  contrée. 


CLASSE  105 
Bœufs , buffles , etc. 

Animaux  présentés  comme  spécimens  caractéristiques  de  l’art  de  l’éle- 
veur dans  chaque  contrée. 
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CLASSE  106 
Moutons , chèvres 

Animaux  présentés  comme  spécimens  caractéristiques  de  l’art  de  l’éle- 
veur dans  chaque  contrée. 

CLASSE  107 
Porcs , lapins , etc. 

Animaux  présentés  comme  spécimens  caractéristiques  de  l’art  de  l’éle- 
veur dans  chaque  contrée. 


CLASSE  108 
Oiseaux  (le  basse-cour 

a.  Animaux  présentés  comme  spécimens  caractéristiques  de  l’art  de 
l’éleveur  dans  chaque  contrée. 

b.  Types  de  poulaillers,  de  pigeonniers,  de  faisanderies. 

c.  Appareils  d’éclosions  artificielles. 

CLASSE  109 
Chiens , etc. 

a.  Chiens  de  bergers. 

b.  Chiens  de  garde. 

c.  Chiens  de  chasse. 

d.  Chiens  d’agrément. 

e.  Types  de  chenils  et  engins  de  dressage. 

CLASSE  110 

Insectes  utiles  et  insectes  nuisibles 

a.  Abeilles,  vers  à soie  et  bombyx  divers. 

b.  Cochenilles. 
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c.  Matériel  et  procédés  de  la  destruction  des  insectes  nuisibles. 

d.  Matériel  de  l’élevage  et  de  conservation  des  abeilles  et  des  vers  à 
soie. 

DIX-SEPTIÈME  GROUPE 

HORTICULTURE 
CLASSE  111 

Serves  et  matériel  d’horticulture 

a.  Outils  du  jardinier,  du  pépiniériste  et  de  l’horticulteur. 

b.  Appareils  d’arrosement,  d’entretien  des  gazons. 

c.  Grandes  serres  et  leurs  accessoires.  Petites  serres  d’appartement  et 
de  fenêtre. 

d.  Aquariums  pour  plantes  aquatiques. 

e.  Jets  d’eaux  et  appareils  pour  l’ornement  des  jardins. 

CLASSE  112 

Plantes  et  fleurs  d’ornement 

Espèces  de  plantes  et  spécimens  de  cultures  rappelant  les  types  caracté- 
ristiques des  jardins  et  des  habitations  de  chaque  contrée. 


CLASSE  113 

% Plantes  potagères 

Espèces  de  plantes  et  spécimens  de  cultures  rappelant  les  types  caracté- 
ristiques des  jardins  potagers  de  chaque  contrée. 

CLASSE  114 
Fruits  et  arbres  fruitiers 

Espèces  de  plantes  et  spécimens  de  produits  de  culture  rappelant  les 
types  caractéristiques  des  vergers  de  chaque  contrée. 
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CLASSE  115 

Graines  et  plantes  d’essences  forestières 

Espèces  de  plantes  et  spécimens  des  produits  de  culture  rappelant  le 
procédés  de  peuplement  des  forêts  usités  dans  chaque  pays. 

CLASSE  116 

Plantes  de  serre 

,1 

Spécimens  de  cultures  usitées  dans  divers  pays,  en  vue  de  1* agrément 
ou  de  l’utilité. 


CONCOURS  SPÉCIAUX  (*) 

Espèce  bovine,  ovine,  porcine;  lapins,  oiseaux  de  basse-cour. 
Chiens. 

Chevaux  et  ânes. 

Azalées,  conifères,  primeurs,  ananas. 

Rhododendrons,  arbres  fruitiers,  légumes,  raisins  hâtifs. 
Orchidées,  palmiers,  fruits  exotiques. 

Cerises,  fraises. 

Plantes  de  serre  chaude. 

Fuchsias,  glaïeuls,  roses  trémières,  fruits  à noyaux  et  pépins. 
Aroïdécset  fougères,  pêches  et  figues. 

Dalhias,  reines-marguerites,  arbres  fruitiers. 

Fruits  de  toutes  sortes. 

Légumes,  pelouses  et  bouquets. 


(*)  Des  concours  d'animaux  vivants,  de  plantes,  de  fleurs,  de  fruits,  de 
légumes  sont  projetés.  Ces  concours,  s’ils  ont  lieu,  feront  l’objet  de  régle- 
ments spéciaux.  (Réglement  général,  art.  1.) 


SOUS  LE  HAUT  PATRONAGE 


DE  SA  MAJESTÉ  LE  ÉOI  DES  BELGES 


Bruxelles,  le  17  juillet  1884. 

RAPPORT  AU  ROI 

Sire, 

Les  organisateurs  de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers  se  sont 
adressés  au  Gouvernement  en  vue  d’obtenir,  d’une  manière 
efficace  le  concours  des  autorités  publiques. 

Tout  en  laissant  à la  Société  de  l’Exposition  la  responsabilité 
financière  et  la  direction  des  divers  services,  il  y a lieu,  eu  égard 
au  caractère  d’intérêt  général  de  son  entreprise,  de  lui  accorder 
un  bienveillant  patronage. 

En  effet,  l’Exposition  d’Anvers  permettra  de  nouveau  à la  Bel- 
gique d’affirmer  ses  forces  productives  et  ses  progrès  industriels 
et  artistiques  ; elle  favorisera  ainsi  les  échanges  internationaux, 
en  même  temps  qu’elle  fera  mieux  connaître  encore  l’importance 
des  installations  maritimes  d’Anvers,  au  point  de  vue  du  com- 
merce général. 

Déjà,  Votre  Majesté  a daigné  accorder  Son  haut  patronage  à 
l'œuvre  de  l’Exposition.  Je  crois  répondre  aux  vœux  de  l’industrie 
et  du  commerce  en  proposant  à Votre  Majesté,  de  conférer  la  Pré- 
sidence d’honneur  de  la  Commission  belge  à Son  Altesse  Royale 
Monseigneur  le  Comte  de  Flandre. 

Les  projets  d’arrêtés  ci-joints  ont  pour  objet  la  nomination  des 
commissaires  généraux,  la  désignation  d’un  Bureau  central  et 
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d’une  Commission  qui  auront  à solliciter  et  à diriger  la  partici- 
pation des  producteurs  belges. 

Le  Ministre  de  V Agriculture, 
de  l' Industrie  et  des  Travaux  publics , 

A.  Beernaert. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Vu  Notre  arrêté  en  date  de  ce  jour,  qui  institue  une  Commission 
chargée  d’encourager  la  participation  des  producteurs  belges  à 
l’Exposition  Universelle  qui  aura  lieu  à Anvers  en  1885  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’In- 
dustrie et  des  Travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  — Notre  Frère  bien-aimé,  S.  A.  B.,  le  Comte  de  Flandre, 
est  nommé  Président  d’honneur  de  la  Commission  chargée  d’en- 
courager la  participation  des  producteurs  belges  à l’Exposition 
Universelle  d’Anvers  en  1885. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et 
des  Travaux  publics  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à Ostende,  le  17  juillet  1884. 
LÉOPOLD. 

Par  le  Boi  : 

Le  Minisire  de  V Agriculture 

de  l'  Industrie  et  des  Travaux  publics, 

A.  Beernaert. 
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LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Considérant  qu’il  y a lieu  d’encourager  la  participation  des 
producteurs  belges  et  étrangers  à l’Exposition  Universelle 
d’Anvers  de  1885  ; 

Revu  Notre  arrêté  du  28  mars  1884  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’In- 
dustrie et  des  Travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  — M.  le  Comte  d’Oultremont  (A.),  ancien  commissaire 
général  de  Belgique  aux  Expositions  Universelles  de  Philadelphie 
en  1876  et  de  Paris  en  1878  et  en  1881,  ancien  commissaire  de 
la  Section  de  l’Industrie  et  des  Arts  rétrospectifs  à l’Exposition 
nationale  de  1880,  est  nommé  commissaire  général  du  Gouverne- 
ment à l’Exposition  Universelle  d’Anvers. 

M.  Rombaut  (E. ),  ingénieur,  ancien  secrétaire  auprès  de  l’Ex- 
position nationale  de  1880,  ancien  commissaire  général  du  Gou- 
vernement à l’Exposition  internationale  d’Amsterdam,  est  nommé 
commissaire  général  pour  la  Section  belge  de  l’Exposition  Univer- 
selle d’Anvers. 

Art.  2.  — Sont  nommés  commissaires  des  Sections  interna- 
tionales auprès  de  l’Exposition,  savoir  : 

lre  SECTION.  — Enseignement.  — Arts  libéraux  et  Arts  industriels 

M.  Thonissen,  Ministre  d’État,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  à Louvain. 

2e  SECTION.  — Industrie 

M.  Belpaire,  administrateur  des  chemins  de  fer  de  l’État,  à 
Bruxelles. 
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3e  section.  — Marine  et  Commerce.  — Pêche  et  Pisciculture 

M.  Evrard  (Ch.),  industriel,  ancien  secrétaire  général  de  la 
Section  belge  de  l'Exposition  internationale  de  Paris  en  1878,  à 
Bruxelles. 

4e  section.  — Électricité 

M.  Somzée  (L.),  ingénieur,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, à Bruxelles. 

5e  section.  — Agriculture 

M.  Bonnberg  (A.),  ancien  commissaire  à l’Exposition  nationale 
de  1880. 

Horticulture 

M.  Bernard  (C.),  ancien  secrétaire  de  la  3e  Section  de  l’Exposi- 
tion nationale  de  1880  et  de  la  Section  belge  de  l’Exposition  inter- 
nationale d’Amsterdam. 


6e  section.  — Beaux-Arts 

M.  Cuylits,  échevin,  président  de  la  Société  royale  pour  l’encou- 
ragement des  Beaux-Arts,  à Anvers. 

Art.  3.  — Sont  nommés  : 

Secrétaire  général  du  Commissariat  général  du  Gouvernement, 
M.  Gody  (J.),  ancien  secrétaire  de  la  Section  belge  aux  Expositions 
Universelles  de  Philadelphie  en  1876,  de  Paris  en  1878  et  1881 
et  du  Comité  exécutif  et  de  la  Section  de  l’Industrie  à l’Exposition 
nationale  de  1880  ; 

Secrétaire  des  Sections  étrangères,  M.  le  Comte  duChastel  (Ad.), 
secrétaire  de  légation  de  lrc  classe. 

Secrétaire  de  la  Section  belge,  M.  de  Cazenave  (L.),  Ingénieur, 
ancien  secrétaire  auprès  de  l’Exposition  nationale  de  1880  ; 

Secrétaire  du  commissaire  général  du  Gouvernement,  M.  le 
Baron  de  Woclmont  (Hermann). 
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Art.  4.  — Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des 
Travaux  publics  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


Par  le  Roi  : 


Donné  à Ostende,  le  17  juillet  1884. 
LÉOPOLD. 


Le  Ministre  de  l' Agriculture,  de  V Industrie 
et  des  Travaux  publics, 

A.  Beernaert. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Considérant  qu’une  Exposition  Universelle  aura  lieu  à Anvers, 
en  1885,  et  qu’il  y a lieu,  pour  le  Gouvernement,  d’encourager  la 
participation  des  producteurs  belges  à cette  Exposition  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l'In- 
dustrie et  des  Travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  — 11  est  institué  une  Commission  chargée  d’encou- 
rager la  participation  des  producteurs  belges  à l’Exposition  qui 
aura  lieu  à Anvers  en  1885. 

Art.  2.  — Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des 
Travaux  publics  remplira  les  fonctions  de  président  delà  Com- 
mission. 

Sont  nommés  : 

1°  Président  adjoint  de  la  même  Commission  : M.  Lynen 
(Victor),  conseiller  communal,  à Anvers  ; 

2"  Vice-présidents  : 

M.  De  Wael  (Léopold),  bourgmestre  de  la  ville  d’Anvers  ; 

M.  Meeus  (Eugène),  membre  de  la  Chambre  des  représentants 
à Anvers  ; 

M.  le  baron  Nottebohm  (Édouard),  à Anvers  ; 
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3°  Secrétaire  général  : M.  Koch  (Pierre),  avocat,  à Anvers. 

Art.  3.  — Cette  Commission  formera  un  Comité  central  perma- 
nent, composé  des  membres  du  Bureau  et  d’un  certain  nombre 
d’autres  membres. 

Art.  4.  — Sont  nommés  membres  de  la  dite  Commission  : 

(Voir  ci-après  la  liste  de  ces  membres  répartis  en  comités  de  groupes 
et  de  classes.) 


Art.  5.—  Sur  la  proposition  de  la  Commission  prémentionnée, 
Notre  Ministre  de  l’Agriculture, de  l’Industrie' et  des  Travaux  pu- 
blics nommera  des  comités  de  groupes  et  de  classes,  conformé- 
ment à la  classification  adoptée  pour  les  produits,  ainsi  que  les 
comités  locaux  représentant  les  intérêts  des  principales  indus- 
tries belges. 

Ces  comités  seront  formés  au  moyen  des  membres  de  la  Com- 
mission et  des  personnes  dont  l’adjonction  sera  reconnue  utile. 

Art.  6.  — Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et 
des  Travaux  publics  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à Ostende,  le  17  juillet  1884. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  V Agriculture, 
de  l' Industrie  et  des  Travaux  publics 

A.  Beernaert. 


T.  I. 
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ARRÊTÉ  ROYAL  DU  17  JUILLET  1884 


COMITÉ  CENTRAL  PERMANENT 


Président  : M.  Beernaert,  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et 
des  Travaux  publics. 

Président-adjoint  : M.  Victor  Lynen. 

Vice-présidents  : MM.  Léopold  de  Wael. 

Eugène  Meeus. 

Kotteboiim  (Baron). 

Secrétaire  général  : M.  Pierre  Koch. 

Membres  : MM.  le  comte  A.  d’Oultremont,  commissaire  général  du 
Gouvernement. 

Eug.  Rombaut,  commissaire  général  de  la  Section  belge. 

Delcour,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  ancien 
ministre  de  l’Intérieur,  commissaire  international  de  la 
lre  Section. 

Van  der  Smissen  (Lieut1  général,  Baron),  commissaire  de 
la  Section  internationale  de  la  Croix-Rouge. 

Belfaire,  commissaire  international  delà  2e  Section. 


Ch.  Evrard, 

id. 

3e 

id. 

L.  Somzée, 

id. 

4e 

id. 

A.  Ronnberg, 

id. 

5e 

id. 

(Agriculture). 
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C.  Bernard,  commissaire  international  de  la  6e  Section. 
(Horticulture). 

Cuylits,  id.  (Beaux-Arts). 

J.  Gody,  secrétaire  général  du  Gouvernement. 

L.  de  Cazenave,  secrétaire  général  de  la  Section  belge. 
Liagre,  président  du  1er  groupe. 

Braquenié,  id.  5e  id. 

Jonniaux,  id.  3e  id. 

Van  Scherpen^eel-Thim,  président  du  4e  Groupe. 
Fassiaux,  président  du  5e  Groupe. 

BAEYMAECKERS.id.  6e  id. 

Michel,  id.  7e  id. 

Willequet,  id.  8e  id. 

de  Woelmont  (Baron),  président  du  9e  Groupe. 

Rousseau,  président  du  la  4e  section. 

J.  Van  der  Straten-Ponthoz  (comte),  président  du  10e 
Groupe. 

Osy,  (Baron),  président  du  17e  Groupe. 


COMMISSARIAT  GÉNÉRAL  DE  LA  SECTION  BELGE 


Commissaire  général  : 
Secrétaire  général  : 

Architecte  : 

Ingénieur  : 

Directeur  (le  la  manutention  : 


M.  Eugène  Rombaut. 

M.  Lucien  de  Cazenave. 
M.  Bordiau. 

M.  Degraux. 

M.  Hamaide. 


Chef  de  service  de  lefjmanutention  : M.  Colaut. 
Secrétaire  : M.  Julien  Becquet. 


— LXXXVIII  — 


COMITÉS  DE  GROUPES  ET  DE  CLASSES 

PREMIÈRE  SECTION 


Enseignement  — Arts  libéraux.  — ^Mobilier  et  accessoires. 
Tissus.  — Vêtements  et  Accessoires 


PREMIER  GROUPE 

Éducation  et  enseignement.  — Matériel  et  procédé  des  arts  libéraux 
Président:  M.  Liagre. 

Vice-Présidents  : M.  Greyson. 

M.  Dessain. 

Secrétaire  : M.  Davreux. 

Membres  : Le  Président,  Vice-Présidents  et  Secrétaires  des  comités  de 
classes  de  ce  groupe. 


PREMIER  COMITÉ 
CLASSES,  1,  2 ET  3 

Classe  1.  — Éducation  de  l’enfant.  — Enseignement  primaire . — 
Enseignement  des  adultes. 

Classe  ÇL.  — Organisation  et  matériel  de  l’ Enseignement  secondaire. 
Classe  3.  - — Organisation , méthodes  et  matériel  de  /’ Enseignement 
supérieur. 

Président  : M.  Liagre. 

Vice-Présidents  : M.  Alvin. 

M.  Greyson. 

Secrétaires  : M.  Davreux. 

M.  Van  den  Pussche. 


— LXXXIX 


Membres  : 


MM.  Aerens,  Marinus. 

Allewaerl. 

Altenrath. 

Baes. 

Bertrand. 

Benoit. 

Béthune  (Baron). 

Bordiau. 

Boudin. 

Buis. 

Canneel. 

Cans. 

Carlier. 

Couvreur. 

Cornet. 

Crépin. 
de  Beucker,  J. 
de  Cannart  d’Hamale,  Ferd. 
De  Cuyper. 

De  Graeve. 

De  Laveleye. 

Delgeur. 

De  Pauw. 

De  Reine. 

Desguin,  Pierre. 

Deinanet,  A. -G. 

De  Taeye. 

De  Vergnies. 

De  Waele,  Bernardin. 

Docx. 

Drion. 

Du  Fief. 

Du  Pon,  Max. 

Galesloot . 

Gauthy. 

Genard. 

Gérard. 


MM.  Germain. 

Gochet. 

Goret. 

Grandgaignage. 

Gevaert. 

Gillekens. 

Hertoghe. 

Lasserre. 

Lavalette-Weinknecht. 

Langlois. 

Lejour. 

Leyder, Ph. 

Leyder,  Jh. 

Libbrecht. 

Mussely. 

Melsens. 

Morren . 

Olin. 

Parisel. 

Piron . 

Radoux. 

Rosseels. 

Rousseau. 

Ruelens,  Ch. 

Sauveur. 

Samuel. 

Spée  (L’abbé). 

Suppes. 

Trasenster  (fils). 

Van  Heurck. 

Van  Rysselberghe. 
Vanneck-Prégaldino. 
Varenberg,  E. 
Wehenkel. 

Wynen. 

Zi  m mer 
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DEUXIÈME  COMITÉ 


Classes  4,  5,  6 et  11 


Classe  4.  — Imprimerie  et  librairie. 

Classe  5.  — Papeterie , reliure,  matériel  des  arts , de  la  peinture  et  du 
dessin. 

Classe  G.  — Application  usuelle  des  arts  et  du  dessin  et  de  la  plastique. 
Classe  11.  — Cartes  et  appareils  de  géographie  et  de  cosmographie. 

Président  *■  M.  Godin,  Léopold. 

Vice-présidents  : M.  Charle- Albert. 

M.  Hennequin. 

Secrétaire  : M.  Guyot. 


Membres  : 


MM.  Baes. 


MM.  Hayez. 


Beeckman,  L. 
Carlier. 

Dauby. 

Daveluy-Delhougne. 
De  Bonnier. 
Delgeur. 

De  Mot,  Ch. 

De  Naeyer. 

Dessain,  Ch. 

Falk. 

Fumière. 

Genard. 

Gilon,  Ern. 

Gochet. 

Godenne,  Paul. 
Gouweloos. 


Lefebvre. 

Mertens,  A. 

Mer z bac h. 

Olin. 

Petit. 

Batinckx. 

Ruyters,  Y. 

Schov. 

Tasson,  Joseph. 
Vanden  Bussche. 
Yanderborght,  Alex. 
Yromant,  Alf. 
Wauwermans. 
Weissenbruch . 

Zech,  Guil. 


XCI 


TROSIÈME  COMITÉ 
Classes  7,  8,  9 et  10 

Classe  7.  — Épreuves  et  appareils  cle  photographie. 
Classe  8.  — Instruments  de  musique. 

Classe  9 . — Médecine,  hygiène  et  assistance  publique. 
Classe  10.  — Instruments  de  précision. 

Président  : M.  Stas. 

Vice-Présidents  : M.  Grocq, 

M.  Rommelaere. 

Secrétaires:  M.  Henrard. 

M.  Mahillon. 


Membres  : 


Balthasar-Florence. 

MM.  Janssens. 

Buvs. 

Kuborn. 

Créteur. 

Lentz. 

Damanet. 

Oor,  J. 

De  Blochouse. 

Oudart. 

De  Heyn. 

Prins. 

De  Vijlder. 

Rau. 

Desguin. 

Sacré,  Edm. 

Dupuis. 

Schubart. 

Gauthier. 

Yleminckx. 

Gunther . 

COMITÉ  DE  LA  CROIX  ROÉGE 

Président  : M.  Tasson,  J. 

Vice-Présidents  : M.  Roselt. 

M.  Sigart. 

Secrétaire-général  : M.  Créteur,  L. 
Secrétaire-adjoint  : M.  Rontems. 


— XC1I  — 


Membres  : 


MM.  Gélarier. 


MM.  Goethals,  E. 


Cuylits,  J. 
Decock,  H 
Félix,  J. 


Lahaye,  G. 

Raes. 

Van  Opstal,  L. 
Yan  Schelle,  Alb. 


Geelhand,  L. 


DEUXIÈME  GROUPE 


Mobilier  et  accessoires 


President  : M.  Braquenié. 
Vice-Présidents  : M.  de  Savoye,  G. 


M.  Bordiau. 


Secrétaire  : M.  Mignot-Delstanche. 

Membres  : Les  Présidents,  Yice-Présidents  et  Secrétaires  des  Comités  de 
classes  de  ce  groupe. 


Classe  12.  — Meubles  à bon  marché  et  meubles  de  luxe.  — Objets 


Classe  13.  — Ouvrages  du  tapissier  et  du  décorateur. 

Classe  16.  — Tapis , tapisseries  et  autres  tissus  d’ameublement. 
Classe  17.  — Papiers  peints. 

Président  : M.  Su  vers  (père). 

Vice-Présidents  : M.  Tasson,  Jos. 

M.  Van  der  Borght,  Alph. 

Secrétaire  : M.  Fumière,  Théoph. 


QUATRIÈME  COMITÉ 
Classes  12,  13,  16  et  17 


sculptés. 


Membres  : 


MM.  Bonnefoy. 


MM.  Briots  (père). 


Boucnéau. 

Braquenié. 


Briots  (fds). 
Brünner,  L. 


— XCIII  — 


MM.  Cambier,  L. 

MM.  Snyers  (fils). 

Coppin-Liévin . 

Tainsy. 

Deligne-Verlat. 

Taman. 

Demeuter,  L. 

Tasson,  Fél. 

Fraigneux. 

Yan  de  Casteele 

Janlet,  G. 

Yan  den  Nest. 

Lefebure. 

Yan  Yzendvck. 

Lhoest,  P. 

Yan  Marcke. 

Mareska. 

Verbuecken. 

Marque. 

Ylietinck. 

Mignot-Delstanche. 

Wallaert  (père). 

Montblanc  (baron  de). 

Wilmart. 

Noguès-Richard. 

Zech . 

Schelfthoudt. 

CINQUIÈME 

COMITÉ 

CLAS3ES  14  et  15 

Classe  14.  — Cristaux , verreries  et  vitraux. 

Classe  15.  — Céramique. 
Président  : M.  Mondron,  L. 
Vice-Présidents  : M.  de  Savoye. 

M.  Cuttier,  Ad. 

Secrétaires  : M.  Henroz,  Camille. 
M.  Yan  der  Elst. 

Membres  : 

MM.  Andris-Jochams. 

MM.  de  Dorlodot. 

Bernard,  Jules. 

Delattre,  L. 

Bivort,  J. 

Deprez. 

Boulvin,  Cli. 

Henroz,  H. 

Boch. 

Henroz,  Arthur. 

Capron  nier. 

Nothomb,  Eug. 

de  Boischevalier. 

Pluys,  L. 

XCIV  — 


MM.  Renard,  Camille. 


MM.  Stallins,  A. 
Steenackers,  C. 

Van  den  Bril,  J. 
Vermeren-Coché  (Vve). 


Sadin,  H. 

Schmidt-Devillez. 

Seutin. 


SIXIÈME  COMITÉ 


Classes  18,  19,  20,  21,  22  et  34 


Classe  18.  — Coutellerie. 

Classe  19.  — Orfèvrerie. 

Classe  20.  — Bronzes  d’art,  fontes  d’art  diverses,  métaux  repoussés. 
Classe  21.  — Horlogerie. 

Classe  22.  — Appareils  et  procédés  de  chauffage  et  d'éclairage. 

Classe  34.  — Joaillerie  et  bijouterie. 

Président  : M.  Bordiau. 

Vice-Présidents  : M.  Van  Ryswyck,  H. 


M.  Aerts. 


Secrétaire  : M.  Schaeffer. 


Membres  •• 


MM.  Bourdon-de  Bruyne. 


MM  Mignot,  A. 


Coetermans. 

Colinet. 

Coeter. 

Dery. 

Dethier. 

Drory. 

Dufour. 

Fourcault. 

Leynen-Hougaerts. 

Masset-Licot. 


Mouly. 

Picard. 

Porta,  Nicolas. 
Sacré,  Edm, 
Swéron . 
Taman. 

Valiez. 

Van  Ishoven. 
Wilmotte,  fils. 
Wybauw. 


— xcv  — 


TROISIÈME  GROUPE 


Tissus,  vêtements  et  accessoires 


Président  : M.  Jonniaux,  E. 

Vice-Présidents  : M.  Ancion,  J. 

M.  Simonis,  A. 

Secrétaires  : M.  Dückerts. 

M.  Jonniaux,  Alf. 

Membres  : Les  Présidents,  Vice-Présidents  et  Secrétaires  des  six 
Comités  de  classes  de  ce  groupe. 


SEPTIÈME  COMITÉ 


Classe  25 


Classe  "25.  — Fils  et  tissus  de  coton 


Président  : M.  Éloy. 
Vice-Président  : M.  Baertsoen. 
Secrétaire  : M.  Van  Acker,  P. 


Membres  : 


MM.  Debbaudt,  V. 


MM.  Janssens,  Théodore. 


Dubiez,  H. 
Hanssens,  J. 
Hemptinne  (J.  de). 
Hemptinne  (L.  de). 


Parmentier,  G. 
Philips-Glazer 
Pickaert . 
Verhaege,  G. 


HUITIÈME  COMITÉ 


Classe  26 


Classe  2G.  — Fils  et  tissus  de  lin , de  chanvre , etc. 


Président  : M.  Buysse,  Aug. 
Vice-Président  : M.  Lcirens. 
Secrétaire  : M.  Venet-Parmcntier. 


— CXVI  — 


Membres  : 


MM.  Bruvnseracde,  Alf. 
Goorcmans,  V. 

De  Jaegher.  Al. 

De  Witte-Lousliergs, 
Eeman,  Alb. 
Leclerq,  H. 
Popp-Isaac. 


MM.  Tack. 

Tant,  L. 

Tliienpont. 

Yan  der  Smissen,  G 
Verlioest, 

Wilford. 


NEUVIÈME  COMITÉ 
Classes  27  et  28 


Classe  27.  — • Fils  et  tissus  de  laine  peignée. 
Classe  28.  — Fils  et  tissus  de  laine  cardée. 
Président:  M.  de  Hasse  de  Ailiers. 
Vice-Président  : M.  Taelemans,  J. 
Secrétaire:  M.  Diickerts. 


MM.  Biolley,  L. 

De  Grand-Ry,  Ed. 
De  Haes,  Eug. 
Facq,  Jules. 
Janssens,  Tli. 


Membres  : 

MM.  Lanneau,  Art 
Mullendorf. 
Peltzer,  Aug. 
Schâfer. 

Si monis,  A. 


DIXIÈME  COMITÉ 

Classes  23,  24,  29,  30,  32,  33,  36  et  37 

Classe  23.  — Parfumerie. 

Classe  24.  — Maroquinerie , tabletterie  et  vannerie. 

Classe  29.  — Soie  et  tissus  de  soie. 

Classe  30.  — Châles. 

Classe  32.  — Articles  de  bonneterie  et  de  lingerie.  Objets  accessoires 
du  vêtement. 

Classe  33.  — Habillement  des  deux  sexes. 


— XCVII  — 


Classe  3G.  — Objets  de  voyage  et  de  campement. 
Classe  37.  — Bimbeloterie . 

Président  : M.  Jonniaux,  E. 

Vice-Président  : M.  Jouvenel,  A. 

Secrétaires  : M.  Tharin. 

M.  Jonniaux,  Alf. 


Membres  : 


MM.  Collard,  Pr. 

Costier,  Gustave. 
Dasson  ville. 

Des  Cressonnières, 
Du  Jardin. 
Duysters. 
Eeckelaers. 

Hirsch. 

Lagrange-Peeters. 


MM.  Louette-Finner. 
Smits,  A. 

Van  Bellingen,  J. -H 
Van  Marcke,  Eug. 
Van  Nieuwenhuyze. 
Vaxelaire-Claes. 

Vin,  Fr. 

Vin,  J. 

Wauters,  E. 


ONZIÈME  COMITÉ 


Classe  31 


Classe  31.  — Dentelles,  tulles,  broderies  et  passementeries. 
Président  : M.  Sacré,  L. 

Vice-Président  : M.  Lestgarens. 

Secrétaire  : M.  Thiroux,  Eug. 

Membres  : 


MM.  Begerem,  R. 
Boval-De  Beck 
Brunner,  L. 
Crols-Reyniers, 
Ghys-Bruneel. 


MM.  Lavalette,  V. 

Le  Page-De  Paepe 
Verdé-Delisle. 
Washer,  G. 


— XCVIII  — 


DOUZIÈME  COMITÉ 
Classe  35 

Classe  35.  — Armes  portatives,  armes  de  luxe  et  de  chasse. 
Président  : M.  Anciou,  J. 

Vice-Président  : M.  Francotte,  Eu  g. 

Secrétaire  : M.  Polain. 


MM.  Bachmann. 
Betrams. 
Cavens,  Ch. 

De  Macar,  J. 
Frésart,  Ed. 
Heuse-Lemoine. 


Membres  : 

MM.  Janssen,  Ad. 
Laloux, 

Morisseaux,  Ch. 
Nagant.  E.  et  L. 
Pieper,  H. 
Simonis,  Alb. 


DEUXIEME  SECTION 

Industrie 


QUATRIÈME  GROUPE 

Industries  extractives.  — Produits  bruts  et  ouvres 

Président:  M.  Van  Scherpenzeel-Thim. 

Vice- Présidents  : M . Ch  a n delon . 

M.  Verboeckhoven. 

Secréteur  es  : M.  Harzé. 

M.  Habets. 

Membres  : Les  Présidents,  Vice-Présidents  et  Secrétaires  des  cinq 
Comités  de  ce  groupe. 


— XCIX  — 


TREIZIEME  COMITE 
Classe  38 

Classe  38.  — Produits  de  i exploitation  des  mines  et  de  la  métallurgie 
Président  : M.  Delloye-Mathieu. 

Vice-Président  : M.  Gillieaux,  Y. 

Secrétaire  : M.  F.  Guchez. 

' Membres  : 

MM.  Alvin.  MM.  Goebel,  M. 


Beco,  J. 

Becquet,  J. 

Berger. 

Berryer. 

Bodart-Bodart. 

Boël. 

Bouhy. 

Braconnier  de  Macar. 
Briart. 

Cambier,  Vital. 
Caussard. 

Chaudoir. 
d’Andrimont. 
Dawans,  A . 

De  Bal. 

Defresnoy -Trasen  ster . 
de  Bosée  (baron). 

De  Rossius. 

Druart,  Gh. 

Durieux. 

Du  Roy  de  Blicquy. 
Eich. 

Fondu. 

François. 

Gliberi. 


Harzé. 

Hebbelinck. 

Hovine. 

Kroll. 

Lion- Vermeulen. 
Martin,  N. 
Montefiore-Levy. 
Morisseaux. 

Nicaise,  N. 

Paris. 

Pelgrims,  Eug. 

Raze. 

Rolin. 

Sabatier. 

Sadoine. 

Saint-Paul  de  Sinçay. 
Semai. 

Sépulchre,  H. 
Trémouroux. 

Urban,  Ad. 
Verbist-Lamal. 
Vincent,  Ferdinand. 
Wilmart,  L. 

Ziane. 
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QUATORZIÈME  COMITÉ 
Classes  39,  40  et  41 

Classe  39.  — Produits  des  exploitations  et  des  industries  forestières . 
Classe  40.  — Produits  de  la  chasse.  — Produits , engins  et  instru- 
ments des  cueillettes , etc. 

Classe  41.  — Produits  agricoles  non  alimentaires. 

President:  M.  C repin. 

Vice-Président  : M.  Tydgadt. 

Secrétaire  : M.  de  Menten  de  Honte  (Cher.) 


Membres  : 


MM.  Barbier. 

MM.  Lavalette-Weinknecht 

Bruneel,  Oct. 

Lebermuth . 

Cherequefosse. 

Leclerq. 

Delacre. 

Massange,  G. 

De  Lannov. 

Meeus,  L. 

De  Schodt. 

Parisel,  E. 

DeWaele,  Bernardin. 

Pavoux . 

Grandgaignage. 

Proos  t. 

Lambiotte,  L. 

Raeymaeckers. 

Lantbo,  F. 

Spinnael. 

Tabacs  en  feuilles 

ou  fabriqués. 

Président  : M.  Vandevin,  Ch. 

Vice-Président  : M.  Tinchant,  Er. 

Secrétaire  : M.  Forge,  V. 

Membres  : 

MM.  Attout-Frans. 

MM.  Hartog,  A. 

Beauduin. 

Pauwels,  H. 

Craen-Corn. 

Pelgrims,  Eug. 

De  Man,  J. 

Plaideau. 

Dnlremez,  J. 

Stein,  Ad. 

Frenken. 

Tinchant,  L. 

Grewel,  H. 

CI 


QUINZIÈME  COMITÉ 


Classes  42,  43  et  48 


Classe  4-2.  — Produits  chimiques  et  pharmaceutiques. 

Classe  43.  — Procédés  chimiques  de  blanchiment,  de  teinture , d’im- 
pression et  d'apprêt. 

Classe  48.  — Matériel  des  arts  chimiques , de  la  pharmacie  et  de  la  tan- 
nerie. 

Président  : M.  Chandelon. 

Vice-Président  : M.  Solvay. 

M.  De  Wilde. 

Secrétaire  : M.  Spinnael,  Ch. 


Membres  : 


MM.  Barbanson. 


MM.  Jouret. 


Bayet,  J. 

Belpaire,  Frédéric. 
Bernard,  J. 

Bosch . 

Bottelberghe,  Gust. 
Brunneel,  C. 

De  Bonnier. 
Delacre,  A. 

De  Roubaix,  A. 
de  Savoye. 

De  Walque. 
Druydts. 

Dupuy. 

Gody,  L. 
Jonas-Hanail. 


Koch,  J. 
Lambert. 
Libbrecht. 
Melsens. 

Pavoux. 

Bommelaere,  L. 
Roose. 

Singer,  Max. 
Stein. 

Van  Heurck. 
Verboeckhoven. 
Weinmann. 
Wood,  W. 
Ysewyn, 


T.  ï. 


VII 
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SEIZIÈME  COMITÉ 
Classe  44 

Classe  44.  — Cuirs  et  peaux. 


Président  : M.  Verboecklioven,  E. 
Vice-Présidents  : M.  Cherequefosse. 

M.  Bouvy. 
Secrétaires  : M.  Van  Bégin. 

M.  Lebermuth,  fils. 


Membres  : 


MM.  Baugnies,  A. 

Bequet. 

Bockholtz. 

Charlet. 

Colson,  El*. 

Coppée. 

Cornesse,  G. 

Declercq-Van  Haverbecke. 
Dewez,  L. 
Fontaine-Olinger. 
Fonteyne  J. 

Gillard,  E. 


MM.  Lavalette-Weinknecht. 
Lebegge. 

Lebermuth,  père 
Liebaert-Peel. 
Massange,  G. 

Orban  de  Xivry,  L. 
Piret-Paucliez. 

Poncin,  Grég. 
Rasquin,  Is. 

Thibaut,  X. 
T’Serstevens,  Ed. 

Van  Marcke. 


DIX-SEPTIÈME  COMITÉ 
Classe  45 

45.  — Matériel  et  procédés  d’ exploitation  des  mines  et  de  la 
métallurgie. 

Président  : M.  Trasenster,  L. 

Vice-Président  : M.  Henin,  François. 

Secrétaire  ; M.  Al  vin. 


— cm 


MM.  Beco,  J. 

Beer,  Ch. 
Bouhv. 

Briart. 
Chaudron. 
Dallemagne,  G. 
De  Bal. 
François,  J. 
Gilain. 
Gillieaux. 


Membres  : 

MM.  Goffin,  Josse. 

Guinotte. 

Habets. 

Hardy. 

Henin,  Jules. 

Jaspar. 

Laporte. 

, Mabille,  V. 

Yan  Scherpenzeel-Thim. 


CINQUIÈME  GROUPE 

Outillage  et  procédés  des  industries  mécaniques 

Président  : M.  Fassiaux. 

Vice-Président:  M.  Sadoine. 

Secrétaires  : M.  Fassiaux,  P. 

M.  Steinmetz. 

Membres  : Les  Présidents,  Yice-Présidents  et  Secrétaires  des  huit 
Comités  de  ce  Groupe. 

DIX-HUITIÈME  COMITÉ 
Classes  46  et  47 

Classe  46 . — Matériel  et  procédés  des  exploitations  rurales  et  fores- 
tières. 

Classe  47.  — Matériel  et  procédés  des  usines  agricoles  et  des  indus- 
tries alimentaires. 

Président  : M.  Ancion,  Alf. 

Vice-Président  : M.  Halot,  Ch. 

Secrétaire  : M.  Pyro. 


— C1Y 


Membres  : 


MM.  Barbier. 

Beauduin,  Y. 

Dassonville  de  Saint-Hubert. 
Decuyper. 

Gilain,  A. 

Janssens, 

Leclerc. 


MM.  Petermann. 

Peters. 

Baeymackers. 

Baze. 

Yan  Hissenhoven,  Ern. 
Yan  Yolsem,  V. 

Yan  Zuylen,  Edm. 


Meeus,  L. 

DIX-NEUVIÈME  COMITÉ 
Classes  49,  50,  54,  56  et  60 

Classe  49.  — Machines  et  appareils  de  la  mécanique  générale. 

Classe  50.  — Machines-outils. 

Classe  54.  — Matériel  et  procédés  de  la  confection  des  objets  de  mobilier 
et  d'habitation. 

Classe  56.  — Machines , instruments  et  procédés  usités  dans  divers 
travaux. 

Classe  60.  — Transmission  optique  ou  pneumatique  de  signaux. 
Président  : M.  Sadoine. 

Vice-Présidents  : M.  Bède,  E. 


M.  De  Naeyer. 
M.  Maroquin. 


Secrétaires  : M.  Cabany. 

M.  Stein. 

M.  Grumiaux. 


Membres  : 


MM.  Allard. 


Delarge. 

Deliége. 


Beer,  Ch. 
Bihet. 
Blanckaert. 
Brandenburg. 
Carels,  G. 
Dalleniagne,  G. 


Fétu,  Jos. 
Guinotte. 


De  Tombay. 

De  Ville-Ch àtel. 
Dwelshauwers-Dery. 


— cv  — 


Halot,  E. 

MM,  Sainctelette. 

Henin,  Fr. 

Schaar. 

Henin,  Jules. 

Snyers  père. 

Huberti. 

Tasson,  F. 

Jaumain. 

Timmermans. 

Kraft. 

Van  Acker,  Léop. 

Masui. 

Van  den  Abeele. 

Paris. 

Van  den  Kerckhove. 

Pétry-Chaudoir. 

Van  Goethem. 

Rau. 

, Vinçotte, 

Richald-Pirson. 

Walschaert. 

VINGTIÈME  COMITÉ 
Classes  51,  52  et  53 

Classe  51.  — Matériel  et  procédés  du  filage  et  de  la  corderie. 

Classe  55.  — Matériel  et  procédés  du  tissage. 

Classe  53.  — Matériel  et  procédés  de  la  couture  et  confection  des  vête- 
ments. 

Président  : M.  De  Mot. 

Vice-Président  : M.  Dujardin,  Fr. 

Secrétaire  : M.  Pavons,  E. 

Membres  : 

MM.  Mignot,  Firmin. 

Morel,  Henri. 

Suppes,  J. 

Vertongen,  Ch. 

VINGT  ET  UNIÈME  COMITÉ 
Classe  55 

Classe  55.  — Matériel  et  procédés  de  la  papeterie,  des  teintures  etjdes 
impressions. 

Président  : M.  De  Naeyer. 


MM.  Buysse. 

Duesberg-Delrez. 
Duesberg,  H. 
Dujardin,  Jules. 
Longtain. 


— CVI  — 


Vice-Présidents  : M.  Allard,  Alp. 

M.  De  Somer-Yan  Genechten. 
Secrétaire  : M.  Marque. 


MM.  Duisberg. 
Godin. 
Jullien. 
Mertens,  A. 
Merzbach. 


Membres  : 


MM.  Olin. 

Scbildknecbt. 

Thiry. 

Yanderborght,  F. 


VINGT-DEUXIÈME  COMITÉ 
Classes  57  et  58 


Classe  57.  ■ — Carrosserie  et  charronnage. 
Classe  58.  — Bourrellerie  et  sellerie. 
Président  : M.  Vauthier. 


Vice-Présidents  : M.  Van  de  Casteele-Dubar. 
M.  d’Ieteren. 

Secrétaire  : M.  Van  Oye,  A. 


MM.  Bisserot. 
Charlet. 
Claeys-Inghels. 
De  Buy  ter. 


Membres  : 

MM.  Geelhand. 
Snutsel. 

Van  Aken,  Louis. 
Verwilt,  Félix. 


VINGT-TROISIÈME  COMITÉ 
Classe  59 


Classe  59.  — Matériel  des  chemins  de  fer 
Président  : M.  Scliaar. 

Vice-Présidents  : M.  Mabille. 

JL  Debruvn. 

M.  Urban,  M. 

Secrétaires:  M.  Huberti. 

M.  Masson. 

M.  Gody,  Ed. 


— CVII  — 


Membres  : 


MM.  Becquet,  J. 
Beekman . 
Bemelmans. 
Bollekens. 
Brasseur,  Aug. 
Bihet. 

Blancquaert. 

Cabany. 

Carels,  G. 

Cenant. 

Degraux. 

Delmer,  Fr. 

De  Budder,  Ed. 
Dubois. 

Dupuich,  C. 

Du  Boy  de  Blicquv. 


MM.  Fassiaux. 
Flamache. 
Gondry. 

Léchât. 

Lebon. 

Maroquin. 

Massange. 

Masui. 

Nagelmackers,  G. 
Parmentier,  Ch. 
Ramaeckers. 
Steinmetz. 
Stevart. 

Thimus. 

Urban,  J. 


VINGT-QUATRIÈME  COMITÉ 
Classe  61 

Classe  6 i . — Matériel  et  procédés  du  génie  civil , des  travaux  publics 
et  de  l' architecture. 

Président  : M.  Morelle. 

Vice-Présidents  : M.  Wellens. 

M.  Taskin. 

M.  Beyaert. 

Secrétaires  : M.  Yan  Mierlo. 

M.  Deschrijver. 

M.  Besme. 


MM.  Ameye. 
André. 

Baeckclmans. 

Balat. 


Membres  : 


MM.  Bavot. 
Bilmeyer. 
Blaton-Aubcrt 
Blomme,  L. 


— CVIII 


MM.  Bodart-Bodart. 
Bonnardeau. 
Bordiau. 

Boudin . 

Cavens,  L. 
Collinet, 

Cossoux,  L. 
Dapsens. 

De  Keyser. 

Del  court. 
Delecourt,  J. 
Demanv. 

Dens,  P.  J.  A. 

De  Maeglit. 

De  Mathys. 
Descamps. 
Dieltiens,  E. 

Doat. 

Dubois. 

Dumortier. 

Fondu. 

Garant. 

Gife. 

Guyaux. 

Heyninx. 

Huberti . 

Janlet. 

Janssens-Wynand. 
Lagasse,  E. 

Lamal,  Til. 
Lamal. 


MM.  Lavallée. 
Legrand. L. 
Legrand.  Ch. 
Legrand,  Ach. 
Mathyssens,  H, 
Michel. 
Morisseaux. 
Pierlot. 

Pirmez,  H. 
Prisse. 

Puissant,  A. 
Puissant,  Al. 
Quetin. 

Beiter. 

Royer  s. 

Servais,  Ch. 
Serweytens,  Gh. 
Spilthorn. 
Stockman. 
Tagnon. 

Tock. 

Troost. 

Van  Heede. 

Van  Yzendyck. 
Verstraelen. 
Vinchent. 
Wauters-Koeckx. 
Weber t,  Ch. 
Wilmart,  L. 
Wincqz,  G. 


VINGT-CINQUIÈME  COMITÉ 
Classe  62 

Classe  6Q.  — Matériel  et  procédés  de  l'art  militaire 
Président  : M.  Kicaise. 

Vice-Président  : M.  Ancion,  J. 

Secrétaire  : M.  Waffelaert. 


— CIX  — 


Membres  : 


MM.  Collard. 


MM.  Leboulangé. 


De  Boer. 
De  Poscli. 
De  Vos. 
Gody,  L. 
Hennequin 
Lasserre. 


Liagre. 

Renard. 
Rousseau . 
Strauch. 
Timmerhans. 
Van  Hoorebeke. 


SIXIÈME  GROUPE 

Produits  alimentaires 


Président  : M.  Raevmaeckers. 
Vice-Présidents  : M.  Mertens-Van  Goethem. 


M.  Vercruysse-Bracq. 
Secrétaires  : M.  Vandevelde. 

M.  Janssens-Schul. 


Membres  : Les  Présidents,  Vice-présidents  et  Secrétaires  des  Comités 
de  ce  groupe. 


Classes  63  et  67 

Classe  63.  — Céréales , produits  farineux  avec  leurs  dérivés . 
Classe  67.  — Légumes  et  fruits. 

Président:  M.  Remy. 

Vice-Président  : M.  Gilbert. 

Secrétaires  : M.  Damseau. 


VINGT-SIXIÈME  COMITÉ 


M.  Gillekens. 


Membres  : 


MM.  Alix,  Fl. 
Barbanson. 


MM.  Doucet. 

Glocsener,  J.-J. 
Janssens,  L. 
Leclerc. 
Petermann . 
Proost. 


Barbier. 
Crépi  n. 
Decock . 


Dewinter-Lauvvers. 


— ex  — 


MM.  Thys,  II.  MM,  Cte  Fr.  Vander  Straten-Ponthoz. 

T’Serstevens.  Ctc  J.  Yander  Straten-Ponthoz. 

Tydgadt.  Yan  Heurck. 

VINGT-SEPTIÈME  COMITÉ 
Classes  64,  65,  66  et  68 

Classe  64.  — Produits  de  la  boulangerie  et  de  la  pâtisserie. 

Classe  65.  — Corps  gras  alimentaires,  laitages  et  œufs. 

Classe  66.  — Viandes  et  poissons. 

Classe  68.  — Condiments  et  stimulants  ; sucres  et  produits  delà  con 
fisc  rie. 

Président  : M.  Yercruysse-Bracq, 

Vice-Présidents  : M.  Winckelman,  Victor. 

M.  De  Lannoy. 

Secrétaire  : M.  Joveneau. 

Membres  : 


MM.  Bal. 

Bayet,  J. 

Borreman,  B. 

Brasseur. 

De  Coninck. 

Dekuyper-Van  de  Vin,  J. 
Delacre,  Ch. 


MM.  Delacre,  Ant. 

Delaet,  J. -J. 

Noblesse. 

Remy. 

Renard,  J. 

Yan  Hissenhoven,  Ern. 


VINGT-HUITIÈME  COMITÉ 
Classe  69 

Classe  69.  — Boissons  fermentées 


Sons-Comité  de  la  Brasserie 

Président  : M.  Mertens-Van  Goethem. 
Vice-Président  : M.  Janssens-Schul. 

Secrétaire  : M.  Van  der  Molen. 


— CXI  — 


Membres  : 


MM.  Becquet,  E. 
Brogniez, 
Burny-Antheunis. 
De  Boeck,  À. 
Dupierreux,  E. 
Février,  G. 
Grosfils,  P. 


MM.  Lemmens-Van  Mons. 
Rodenbach,  E. 

Schui,  A 
Tack. 

Van  den  Bogaert. 
Wodon-Hoogen . 
Wodon-Wodon . 


Sous-Comité  de  la  Distillerie 

President  : M.  Raeymaeckers. 

Vice-Présidents  : M.  Bal. 

M.  Meeus,  Louis. 

Secrétaire  : M.  Van  de  Velde. 


MM.  Lannoy. 

Lannoy-Sablon. 
Meeûs,  Jules. 
Systermans. 


Membres  : 

MM.  Van  Straelen,  Fr. 
Villers,  Fl. 

Villers,  Auguste. 
Wilmotte-Maurice. 


TROISIEME  SECTION 

SEPTIÈME  GROUPE 

VINGT-NEUVIÈME  COMITÉ 

.Navigation  et  Sauvetage 

Classes  70,  71  et  72 

Classe  70.  — Bâtiments  de  tous  genres.  — Matériel,  etc . 

Classe  71.  — Sauvetage  maritime.  — Éclairage  et  balisage  des  côtes. 
Classe  72.  — Sauvetage  pour  incendies  et  autres  accidents. 


— CXII  — 


President:  M.  Michel. 
Vice-Presùlent  : M.  Delcourt. 
Secrétaires  : M.  Verstraete. 
M.  Horta. 

M.  Boulvin. 


Membres  : 


Allô. 

MM.  Kraft. 

Best,  J. 

Lecointe. 

Beduwé. 

Ledoux. 

Cornet. 

Marguery. 

Delbouille. 

Petit. 

Damblon. 

Bickard. 

de  Bonninge. 

Seidel. 

De  Bo. 

Thiriard. 

D’Hanis,  G. 

Van  der  Taelen. 

Engels,  Th. 

Van  Haelen. 

Dufour. 

Van  Maenen. 

Gittens,  Fr. 

Yerbrugge. 

I iQris,  Th . 

Van  der  Becke. 

Hun  ter. 

Weber. 

Janssens. 

Wevsen,  L.-A. 

Relier. 

HUITIÈME  GROUPE 


TRENTIÈME  COMITÉ 
Pêche  et  pisciculture 

Classes  73,  74,  75,  76,  77  et  78. 
Classe  73.  — Bateaux  et  matériel  de  pêche. 

Classe  74.  — Pêche  en  eau  douce. 

Classe  75.  — Conditions  économiques  des  pêcheurs. 
Classe  76.  — Commerce  et  économie. 

Classe  77.  — • Eaux  douces  et  eaux  salées. 

Classe  78.  — Histoire  et  bibliographie. 

Président  : M.  \V  il  loquet. 

Secrétaires  : M.  Orban  de  Xivrv. 

M.  Lecointe. 


— CXIII  — 


MM.  Casteels-Decoen . 
Desm  t. 
D’Hanis,  G. 
Dossaert,  L. 
Dufour. 
Everaerls. 

Gens. 

Golder,  A. 
Hamman,  Paul. 


Membres  : 

MM.  Janssens,  Ch. 
Mengé. 
Thomas,  L. 
Van  Baelen. 
Yan  Bemden. 
Van  Beneden. 
Yan  Imschodt 
Yan  Mullem. 
Yroome. 


NEUVIÈME  GROUPE 


TRENTE  ET  UNIÈME  COMITÉ 

Classes  79,  80,  81,  82  et  83 

Classe  79.  — Bibliographie.  Législation. 

Classe  80.  — Importations. 

Classe  81.  — Expo?iations. 

Classe  82.  — Articles  d’exportation  à l’usage  des  indigènes  des  con- 
trées non  civilisées. 

Classe  83.  — Musées  commerciaux. 

Président  : M.  Woelmont,  G.  (baron  de). 

Vice-Présidents  : M.  Deppe. 

M.  Hunier. 

Secrétaires  : M.  Geelhand,  Alfr. 

M.  Yan  Oye. 


MM.  An  ci  on. 
Biart. 
Biebuyck. 
Bien  (de),  A. 
Bruneel,  O. 
Bulck,  Ang. 


Membres  : 

MM.  Cambier. 
Capelle. 
Cateaux,  Arm. 
Chehet-Atlard. 
Dansaert,  A. 
Dekoninck. 


— CXIV  — 


Defacqz. 

MM.  Parmentier,  G. 

De  l’Arbre. 

Pirmez,  Eud. 

Delecuw,  F. 

Robyns,  Fr. 

de  Menten  de  Home,  Ch. 

Ruelens. 

De  Somer-Van  Genechten. 

Ruys,  J. 

Frère. 

Sadoine. 

Francotte,  Fr. 

Schmitz,  A. 

Gi tiens,  Fr. 

Schuchard,  Alf. 

Grandgaignage. 

Strauch. 

Havenith-De  Decker. 

Telghuys,  H. -J. -A 

Hemeleers-Fiévé. 

Trasenster,  Paul. 

Laloux. 

Van  Bruyssel. 

Lambérmont  (baron). 

Van  der  Laat. 

Lambert-de  Rothschild. 

Van  Neuss. 

Lambrechts. 

Van  Put,  E. 

Lanckman. 

Van  Schelle. 

Legrand.  Ach. 

Verbaere,  Alf. 

Malissart. 

Verhaege,  G. 

Marsilly,  John. 

Vertongen-Goens. 

Mesens,  Edm. 

Verspreuwen. 

Noirfalize. 

Von  der  Becke. 

QUATRIEME  SECTION 

Électricité 

10e,  11°,  12e,  13°,  14e,  et  15e  groupes 
10e  groupe  — Mécanique  générale. 


11e 

id. 

— Production  des  courants  électriques. 

lîe 

id. 

— Conducteurs  électriques. 

13e 

id. 

— Étude  et  enseignement  de  la  science  électrique. 

14e 

id. 

Applications  scientifiques. 

— Transmission  des  signaux  et  de  la  parole  par  l’élec ■ 

tricité. 

15e 

id. 

— Applications  industrielles  des  courants  électriques. 

cxv  — 


Applications  diverses 

Comité  de  groupes 

Groupes  10,  11.  12,  13,  14  et  15 

Président  : M.  Rousseau. 

Vice-Présidents  : M.  Delarge. 

M.  Melsens. 

M.  Somzée. 


Membi'es  : 


MM.  Banneux. 
Beeckman. 

Bède. 

Bertin. 

Bodart,  Alf. 
Bouquié. 

Collard. 

Courtois, 
de  Cazenave,  Cl. 
De  Prêter. 

De  Roubaix,  Ch. 
Dery. 
de  Savoye. 
Desguin,  P. 

De  Walque. 
Dumont. 

Evrard,  Fl. 

Flamache. 

Gérard. 

Goethals. 

Jaspar. 

Julien. 


MM.  Lhoest 
Libert,  J 
Manne. 

Mois. 

Mourlon 

Nothomb. 

Pérard. 

Rommelaere. 

Royers. 

Schubart. 

Spée  (l’abbé) . 

Yan  Bellinghen. 
Yan  Gend. 

Yan  Heurck. 
Yalérius. 

Yan  Rysselberghe. 
Waffelaert. 
Weissenbruch. 
Welsch . 

Wybauw. 

Ziane. 


— CXVI  — 


Comité  de  classes 
PREMIER  COMITÉ 

Classes  89,  90,  91,  92,  93  et  94  (13e  groupe) 
Président  : M.  Rousseau. 

Secrétaire  : M.  L.  Gody. 

Membres  : 

MM.  Pérard. 

Rommelaere. 
Schubart. 

Yan  Heurck. 

Van  Rysselberghe. 
Weissenbrucb . 

DEUXIÈME  COMITÉ 


MM.  Banneux. 
Courtoy. 

De  Walque. 

Flamache. 

Gérard. 

Libert. 

Melsens. 


Classes  95,  96,  97  et  98  (14e  groupe) 

Président  : M.  Delarge. 

Secrétaire  : M.  Banneux. 


MM.  Bertin. 

Collard. 

de  Cazenave,  Cl. 
de  Savoye. 
Dumont. 

Ëvrard. 

Flamache. 

Julien. 

Lhoest. 

Manne. 


Membres  : 

MM.  Mois. 

Mourlon. 

Schubart. 

Somzée. 

Yan  Bellinghen. 
Yan  Gend. 

Yan  Rysselberghe. 
Waffelaert. 
Weissenbrucb. 
Welsch. 


TROISIÈME  COMITÉ 

Classes  85,  86,  97  et  98  (14e  groupe.  Eclairage  électrique) 


Président  : M.  Somzée. 
Secrétaire  : M.  Nothomb. 


CXVII 


Membres  : 


MM.  Barlet. 

MM.  Gody,  L. 

Bède. 

Goethals. 

Bodart. 

Jaspar. 

Bouquié. 

Julien. 

Courtoy. 

Melsens. 

Depreter. 

Pérard. 

Deroubaix. 

Rommelaere. 

Dery. 

Rousseau. 

de  Savoye. 

Royer  s. 

De  Walque. 

Van  Heurck. 

Dumont. 

Wybauw, 

Gérard. 

QUATRIÈME  COMITÉ 

Classes  84,  87,  88, 

100,  101,  102  (10°,  12e  et  13®  groupes) 

Président  : M.  Melsens. 
Secrétaire  : M.  Gérard. 

Membres  : 

MM.  Banneux. 

MM.  Libert. 

Barlet. 

Manne. 

Bède. 

Mourlon, 

Bertin. 

Nothomb. 

Bodart. 

Rommelaere 

Bouquié. 

Rousseau. 

Collard. 

Roy  ers. 

de  Cazenave,  C. 

Schubart. 

Delarge. 

Somzée. 

Depreter. 

Van  Bellinghen. 

Deroubaix. 

Van  Gend. 

Dery. 

Evrard. 

Waffelaert. 

T.  I. 


— CXV1II 


CINQUIEME  SECTION 

Agriculture.  — Horticulture.  — Concours  spéciaux 

SEIZIÈME  GROUPE 

Agriculture 

Commissaire  international  : M.  A.  Ronnberg. 

Président  : M.  Van  der  Straten-Ponthoz  (le  comte  Jos.). 
Vice-Présidents  : M.  t’Serslevens,  L. 

M.  de  Biolley,  Fr. 

Secrétaires  : M.  Walckicrs. 

M.  de  Mévius  (baron). 


MM.  Abrassart  de  Bulloy. 
de  Borchgrave. 
de  Cock. 

Coppée. 

Crombez,  H. 

Damseaux. 
de  Marbaix. 
de  Ribaucourt  (comte), 
de  Steenbault  (baron), 
de  Trazegnies  (marquis). 
Dumont. 

Geelband,  Alf. 

Gilbert,  P. 

Gihoul. 


Membres  : 

MM.  Hynderick  (chevalier), 
de  Gruben. 

Lahaye,  L. 

Lippens. 

L’Olivier. 

Lunden  (baron). 
Merghelinck. 

Peers  (baron). 

Tiberghien. 

Yan  Praet  (chevalier). 

Yan  den  Abeele. 

Van  der  Straten-Ponthoz  (cte 
Yan  Yolsem,  Y. 

Wehenkel. 


DIX-SEPTIÈME  GROUPE 

Horticulture 

Commissaire  international  : M.  C.  Bernard. 
Président  : M.  Osv  de  Wychem  (baron). 
Vice-Présidents  : M.  Doucet. 

M.  Gilbert,  Ph. 


— CXIX  — 


Secrétaires  : M.  Lubbers. 

M.  de  Cock. 

Membres  : 

MM.  Bétlmne  (baron). 

MM.  Lenaerts,  J. -B. 

Bertrand-Picard. 

Linden,  L. 

Bruneel. 

Macorps,  fils. 

Crépin . 

Massa  nge. 

D’Avoine. 

Morren . 

de  Damseaux. 

Nyssens,  Ed. 

De  Beucker,  J. 

Pauwels. 

Delrue-Schrevens. 

Peeters,  Aug. 

De  S met,  L. 

Pynaert,  Ed. 

D’Haene. 

Spae-Yandermeulen . 

Everaerts. 

Yan  den  Wouwer , A . (cite v 

Fuchs. 

Vandervorst,  P. 

Gillekens. 

Yan  Geert,  Auguste. 

Janssens,  Ph. 

Yan  Geert,  Ch. 

Kegeljan. 

Yan  Heurck. 

Keilig. 

Yan  Houtte,  L. 

Kickx. 

Yerschaffelt,  A. 

Leconte,  Alb. 

Wiot. 

APPROUVÉ  : 

Bruxelles,  le  19  septembre  1884. 

Le  Ministre  de  l' Agriculture, 
de  V Industrie  et  des  Travaux  publics. 

A.  Beernaert. 


AUX  PRODUCTEURS  BELGES 


Messieurs, 

Des  arrêtés  royaux,  en  date  du  17  juillet,  instituent  sous  la  pré- 
sidence d’honneur  de  S.  A. R.  Mgr  le  Comte  de  Flandre,  une  Com- 
mission chargée  d’encourager  la  participation  des  producteurs 
belges  à l’Exposition  universélle  d’Anvers. 

Dans  la  séance  solennelle  d’installation  de  la  Commission,  le 
président,  M.  Beernaert,  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie 
et  des  Travaux  publics,  a affirmé  devant  le  pays  l’importance 
exceptionnelle  que  le  Gouvernement  attache  à cette  œuvre  natio- 
nale. 

« Une  suffit  pas,  a dit  l’honorable  Ministre,  que  l’Exposition 
réussisse,  il  faut  un  succès  éclatant,  il  faut  que  notre  industrie 
témoigne  une  fois  de  plus  de  son  énergie  et  de  sa  puissance. 

« Ce  qui  est  essentiel,  c’est  que  l’Exposition  réussisse  et  repré- 
sente toutes  les  forces  productrices  du  pavs. 

« On  nous  à vus  à l’œuvre  en  1880,  il  est  bon  qu’on  nous  revoie 
en  1885,  non  plus  seuls,  mais  face  à face  avec  nos  rivaux. 

« Les  étrangers  que  nous  convions  au  tournoi  seront  là,  et  il 
faut  que  nous  nous  y montrions  dignes  de  notre  vieille  renom- 
mée. » 

La  Commission  belge  s’est  mise  immédiatement  à l’œuvre  pour 
réaliser  ce  patriotique  programme  : elle  a constitué  son  Bureau 
central  permanent,  arrêté  ses  règlements  et  formé,  d’après  le  sys- 
tème de  classification  générale  des  produits  publié  par  le  Comité 
exécutif  de  l’Exposition,  des  Comités  de  groupes  et  de  classes 
dont  la  plupart  fonctionnent  déjà. 
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Ces  Comités  ont  pour  mission  de  renseigner  les  industriels  et 
de  provoquer  des  adhésions,  de  grouper  les  exposants  en  collec- 
tivités, de  préparer  des  projets  d’installation  et  de  décoration  spé- 
ciales, de  veiller,  en  un  mot,  sur  tout  ce  qui  peut  toucher  aux 
intérêts  du  groupe  industriel  qu’ils  représentent. 

Le  Comité  central  permanent  a entamé  avec  le  Gouvernement 
des  négociations  dont  les  résultats  sont  très  avantageux  pour  nos 
producteurs. 

Le  Gouvernement,  en  effet,  sollicitera  à bref  délai,  de  la  Légis- 
lature, un  crédit  destiné  à diminuer  dans  une  forte  proportion,  le 
prix  du  mètre  carré  d’emplacement  à payer  par  les  exposants. 
Si  ce  crédit  spécial  est  ouvert  au  Département  de  l’Agriculture, 
de  l’Industrie  et  des  Travaux  publics,  celui-ci  pourvoira,  par 
l’intermédiaire  de  la  Commission  belge,  aux  dépenses  résultant 
des  services  ci-après  : 

Décoration  générale  des  Halles  ; 

Transport  des  produits  à l’aller  et  au  retour; 

Manutention  des  colis  et  frais  de  réception  à Anvers  ; 

Retour  et  renvoi  des  appareils  d’emballage  ; 

Impression  du  catalogue  spécial  de  la  Section  Belge. 

L’exposant  aura  à payer  les  autres  frais  afférents  à son  instal 
lation  et  notamment  : 

Les  taxes  d’emplacement  déterminées  dans  le  règlement 
spécial  de  la  Commission  belge;  ces  taxes  seront  acquittées  dans 
les  délais  et  dans  la  forme  indiqués; 

La  fourniture  ou  la  location  et  la  décoration  des  meubles  d’éta- 
lage, etc.  ; 

L’assurance  des  dits  meubles  et  des  produits,  s’ils  jugent  utile 
de  recourir  à la  garantie; 

Les  menus  frais  de  camionnage,  résultant  de  la  prise  et  de  la 
remise  à domicile  ; 

La  dépense  concernant  la  force  motrice,  l’eau,  le  gaz,  l’électri- 
cité et  les  fondations  ; 

Les  dégradations  aux  locaux  résultant  des  installations. 

Les  plans  d’ensemble  auxquels  les  intéressés  devront  se  con- 
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former,  ne  pourront  leur  être  fournis  que  lorsque  nous  connaî- 
trons l’ensemble  des  inscriptions. 

La  Commission  se  réserve  d’autoriser  les  exposants  à fournir 
eux-mêmes  leurs  meubles  d’étalage,  dont  le  type  ne  s’écartera  pas 
de  l’ordonnance  générale.  Un  dessin  mentionnant  les  dimensions 
de  ces  meubles  devra  accompagner  le  bulletin  d’adhésion. 

Les  articles  de  luxe  : meubles,  tapisseries,  bronzes,  cristaux, 
porcelaines,  etc.,  pourront  être  placés  dans  de  petits  salons  de 
5x5.  Les  intéressés  devront  indiquer  s’ils  désirent  faire  leur 
installation  dans  ces  conditions. 

Le  Gouvernement  a traité  avec  le  Comité  anversois  pour  le 
choix  de  l’emplacement  destiné  aux  produits  belges.  11  est  par- 
faitement situé,  à l’entrée  principale  des  Halles  de  l’Exposition  et 
comprend  une  notable  partie  des  Galeries  centrales. 

Les  constructions  seront  solidement  établies  : une  toiture  en 
matériaux  durs  protégera  les  objets  contre  les  intempéries. 

Le  compartiment  belge  comprendra  environ  20.000  mètres 
carrés  dans  les  Galeries  de  l’Industrie  et  10.000  mètres  carrés 
dans  la  Halle  aux  machines. 

Les  demandes  d’adhésion  en  double  expédition  et  les  bulletins 
de  catalogue,  devront  parvenir  au  Commissariat  général  du 
Gouvernement,  vue  de  T Orangerie,  3,  au  plus  tard  le  1er  octobre, 
délai  extrême  pour  les  inscriptions.  Si  celles-ci  excédaient  l’em- 
placement disponible,  nous  nous  réservons  de  réduire  propor- 
tionnellement, d’après  une  règle  équitable,  l’espace  demandé. 

Des  circulaires  ultérieures  indiqueront  les  formalités  à remplir 
pour  les  expéditions. 

Tous  nos  efforts  tendront  à obtenir,  dans  tous  les  services,  des 
conditions  avantageuses  aux  exposants  ; mais  nous  déclarons  ne 
pouvoir  assumer  aucune  responsabilité  matérielle,  par  suite  de 
l’accomplissement  de  notre  mandat. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  remettre  ci-joint  le  règlement 
spécial  de  la  Section  belge. 

Le  Règlement  général  de  l’Exposition,  la  classification  des 
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produits  et  un  bulletin  cle  catalogue , envoyés  à la  plupart  des 
industriels  belges  par  le  Comité  exécutif  d’Anvers,  peuvent  être 
utilisés. 

Nous  joignons  à la  présente  circulaire  de  nouveaux  bulletins 
d’inscription  ainsi  qu’un  bulletin  en  double  pour  le  catalogue 
spécial  de  la  Section  belge. 

En  terminant  cet  appel  pressant  que  nous  adressons  aux  pro- 
ducteurs belges,  nous  croyons  ne  pouvoir  faire  mieux  que  de 
reproduire  les  paroles  prononcées  par  notre  président  à la  fin  du 
remarquable  discours  cité  ci-dessus  : 

« L’Exposition  Universelle  d’Anvers  est  une  œuvre  nationale, 
en  vue  de  laquelle,  tous,  nous  devons  nous  donner  la  main.  Il 
s’agit  du  bien  de  la  patrie  ! » 


Bruxelles,  le  19  août  1884. 


POUR  LA  COMMISSION  DE  LA  SECTION  BELGE  : 


Le  Secrétaire  général , 

Pierre  Koch. 


Le  Président-adjoint, 

V.  Lynen. 


Le  Secrétaire  de  la  Section  belge,  Le  Commissaire  général  de  la  Section  belge, 

L.  de  Cazenave.  Eug.  Rombaut. 


REGLEMENT  GÉNÉRAL  DE  LA  SECTION  RELGE 


TITRE  I 

Dispositions  générales 

Art.  1er.  — L’Exposition  Universelle  d’Anvers,  placée  sous  le 
haut  patronage  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  recevra  les  produits 
de  l'Industrie,  de  l’Agriculture  et  de  l’Horticulture  de  toutes  les 
nations.  Elle  comprendra  une  Section  spéciale  de  la  Marine  et  de 
l’Électricité. 

Art.  2.  — L’Exposition  sera  ouverte  le  2 mai  1885.  Elle  aura 
une  durée  de  cinq  mois  au  moins  et  de  six  au  plus. 

Art.  3.  — L’Exposition  sera  établie  sur  les  terrains  de  la  ville 
nouvelle,  près  de  la  gare  du  Sud  et  des  établissements  maritimes. 
Elle  occupera  une  superficie  d’environ  220.000  mètres  carrés 
(22  hectares),  comprenant  une  partie  du  bassin  de  batelage  des- 
tinée à l’Exposition  maritime. 

Les  Halles  de  l’Industrie  et  la  Galerie  des  Machines  seront 
construites  en  fer  et  couvertes  en  zinc.  Des  annexes  et  des  con- 
structions de  toute  nature  seront  élevées  dans  le  Parc  qui  recevra 
les  arbustes,  les  plantes  et  les  produits  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
figurer  dans  les  Halles  principales. 

Art.  4.  — Le  Comité  central  permanent  nommé  par  l’arrêté 
royal  du  17  juillet  1884,  organise  et  dirige,  avec  le  concours  de 
comités  de  groupes  et  de  classes,  la  participation  des  producteurs 
belges  à l’Exposition.  Ce  Comité  délègue  l’exécution  de  ses  déci- 
sions au  Commissaire  général  de  la  Section  belge. 

Art.  5.  — La  signature  et  le  renvoi  d’une  formule  d’inscrip- 
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tion,  impliquent  l’engagement  par  le  signataire,  d’observer  le 
présent  règlement  général  et  les  règlements  spéciaux  qui  seraient 
promulgués  ultérieurement.  Ils  impliquent  notamment  pour  le 
signataire  l’obligation  de  payer  la  taxe  d’emplacement,  alors 
même  qu’il  renoncerait  dans  la  suite  à participer  à l’Exposition. 

Art.  6.  — Les  contestations  auxquelles  l’interprétation  des  dis- 
positions réglementaires  donne  lieu,  sont  tranchées  par  le  Comité 
central  permanent,  sauf  recours  à M.  le  Ministre  de  l’Agriculture, 
de  l’Industrie  et  des  Travaux  publics  qui  décide  en  dernier 
ressort. 

TITRE  II 

Inscription.  — Admission.  — Taxes  d’emplacement 

Art.  7.  — ■ Les  demandes  d’admission  sont  adressées,  avant  le 
1er  octobre  1884,  au  Commissaire  général  du  Gouvernement  (rue 
de  l’Orangerie,  3,  à Bruxelles),  conformément  à la  formule  ci- 
an  nexée. 

Ce  délai  est  de  rigueur. 

Le  Comité  central  permanent  statue,  en  dernier  ressort,  sur 
l’admission  des  produits. 

Art.  8.  — Les  exposants  agréés  reçoivent  en  temps  utile,  les 
documents  nécessaires  pour  les  expéditions  ; ils  se  conforment 
strictement  aux  formalités  et  aux  délais  d’envoi  qui  leur  sont 
indiqués. 

Art.  9.  — Pour  être  admis,  les  produits  doivent  être  d’origine 
belge,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  classe  80,  laquelle  se  rapporte 
aux  articles  d’importation  des  trois  règnes. 

Art.  10.  — Les  matières  détonantes,  fulminantes  et,  en  géné- 
ral, toute  matière  jugée  dangereuse,  n’est  pas  acceptée. 

Les  esprits  ou  alcools,  les  huiles  et  les  essences,  les  matières 
corrosives  et  les  corps  qui  peuvent  altérer  les  autres  produits  ou 
incommoder  le  public,  ne  seront  reçus  que  dans  des  vases  soli- 
des appropriés  et  de  dimensions  restreintes. 
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Les  amorces,  les  pièces  d’artifice,  les  allumettes  chimiques  et 
les  autres  objets  analogues  ne  seront  acceptés  qu’à  l’état  d’imita- 
tion et  sans  aucune  addition  de  matières  inflammables. 

Art.  11.  — Les  exposants  de  produits  incommodes  et  insalu- 
bres observeront,  en  tout  temps,  les  mesures  de  sûreté  qui  leur 
sont  prescrites. 

Art.  12.  — Le  Commissaire  général  de  la  Section  belge,  le  Co- 
mité central  permanent  entendu,  a le  droit  absolu  de  faire  retirer 
les  produits  qui,  par  leur  nature  ou  leur  aspect,  paraîtraient  nui- 
sibles ou  incompatibles  avec  le  but  et  les  convenances  de  l’Expo- 
sition. 

Art.  13.  — Le  Commissariat  général  de  la  Section  belge  adresse 
à chaque  exposant  un  bulletin  d’admission. 

Dès  ce  moment  l’exposant  est  redevable  delà  taxe. 

Art.  14.  — Conformément  à une  combinaison  arrêtée  entre  le 
Gouvernement  et  la  Société  organisatrice  d’Anvers,  le  montant 
primitif  des  taxes  d’emplacement  est  notablement  réduit. 

Leprixdes  emplacements,  comprenant  la  décoration  générale, 
la  manutention,  le  transport  des  produits  à l'aller  et  au  retour  et 
le  renvoi  des  caisses  vides,  sera  établi  sur  les  bases  suivantes, 
d’après  la  place  occupée  par  les  produits  : 

I.  — Halles  de  l’industrie 

Emplacements  non  isolés 
a)  la  profondeur  ne  dépassant  pas  1 mètre. 


[ Par  mètre  courant  de  façade  .... 

fr. 

30  » 

Sur  sol  ' b)  la  profondeur  dépassant  1 mètre. 

( Par  mètre  carré  de  surface  horizontale  . 

fr. 

30  » 

^U1  j c)  Par  mètre  courant  de  façade  .... 

fr. 

30  » 

cloison  | 

Le  prix  des  emplacements  non  isolés  ne  pourra  être  inférieur  à 30 


francs. 

Dans  les  Galeries  centrales  les  prix  indiqués, ci-dessus  sont  doublés. 
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Emplacements  isolés 

a)  mesurés  sur  la  plus  grande  dimension,  la  plus  petite  n’atteignant  pas 


un  mètre, 

Par  mètre  courant  de  façade fr.  CO  » 

b)  les  deux  dimensions  dépassant  1 mètre. 

Par  mètre  carré  de- surface  horizontale fr.  GO  » 

Le  prix  des  emplacements  isolés  ne  pourra  être  inférieur  à fr.  60  » 

Dans  les  Galeries  centrales  Je  prix  des  emplacements  isolés  est  fixé  par 

mètre  carré  à fr.  100  » 

La  taxe  pour  Salons  d’au  moins  5x5  mètres , ayant  façade  sur  les  Gale- 
ries centrales,  est,  par  mètre  carré,  de fr.  40  » 

et  pour  les  salons  d’angle,  par  mètre  carré, de  ...  fr.  60  » 


Les  installations  seront  mesurées  au  grand  carré,  d’après  les  plus 
grandes  dimensions  au-dessus  du  plancher. 

Les  cloisons  mises  gratuitement  à la  disposition  des  exposants  sont  éta- 
blies à une  hauteur  maxima  de  5 mètres.  Les  installations  peuvent,  dans 
certaines  parties  des  halles,  atteindre  une  hauteurde  10  mètres. 


II.  — Galeries  des  machines 

Machines  et  installations  diverses  de  toute  hauteur 

a)  La  profondeur  restant  au-dessous  de  1 mètre, 

Par  mètre  courant  de  façade fr.  30  » 

b)  La  profondeur  dépassant  1 mètre, 

Par  mètre  carré  de  surface  horizontale  ....  fr.  30  » 

Le  prix  des  emplacements  de  cette  catégorie  ne  pourra  être  inférieur  à 
30  francs. 

Pour  toute  machine  en  mouvement,  empruntant  la  force  motrice  à la 
vapeur,  à l’eau,  au  gaz,  ou  la  transmission  générale,  les  prix  ci-dessus 
seront  réduits  de  50  p.  c.  Cette  réduction  ne  sera  accordée  que  si  les 
machines  marchent  au  moins  quatre  jours  par  semaine  et  cinq  heures  par 
jour. 
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Les  installations  seront  mesurées  aux  plus  grandes  dimensions  au-dessus 
du  plancher. 

III.  INSTALLATIONS  MARITIMES. — JARDINS, — AUVENTS  DANS  LES 

JARDINS 

Pour  emplacements  de  toute  hauteur 

a)  La  profondeur  ne  dépassant  pas  1 mètre, 

Par  mètre  courant  de  façade fr.  20  » 

b)  La  profondeur  dépassant  1 mètre, 

Par  mètre  carré  de  surface  horizontale  ....  fr.  20  » 

Le  prix  des  emplacements  de  cette  catégorie  ne  pourra  être  inférieur 
à fr.  20. 

Le  taxe  des  emplacements  sous  auvents  sera  augmentée  de  5 francs  par 
mètre  carré. 

Les  installations  seront  mesurées  aux  plus  grandes  dimensions  au-dessus 
du  sol. 

Les  installations  maritimes  seront  mesurées  au  mètre  carré, en  prenant 
la  plus  grande  largeur  du  maître-couple,  ainsi  que  la  longueur  occupée. 

Le  Comité  exécutif  d’Anvers,  89,  Avenue  des  Arts,  traitera  de  gré  à gré 
avec  les  exposants  de  fleurs,  arbustes,  essences  forestières,  pelouses,  etc. 

Art.  15.  — Les  taxes  d’emplacement  sont  encaissées  par  les 
soins  du  Commissariat  de  la  Section  belge.  Elles  sont  payables  en 
deux  fois  pour  les  sommes  supérieures  à 1.000  francs  : la  pre- 
mière moitié  au  moment  de  l’envoi  du  bulletin  d’admission  ; la 
seconde  moitié,  le  1er  avril  1885.  Les  taxes  inférieures  à 1.000 
francs  sont  payables  en  une  fois,  à la  réception  du  bulletin 
d’admission. 

Le  non-paiement  d’un  des  mandats  entraîne  la  déchéance  du 
titre  d’exposant  et  des  droits  y afférents.  Les  sommes  déjà  perçues 
restent  acquises  à l’entreprise,  à titre  de  dommages  et  intérêts, 
sans  formalité  judiciaire  ou  extra-judiciaire. 

Art.  16.  — Les  objets  sont  exposés  sous  le  nom  ou  la  raison 
sociale  du  signataire  de  la  demande  d’admission.  Ils  sont  répartis 


— CXXIX  — 


d’après  le  système  de  classification  annexé  au  règlement  général 
du  24  avril  1884. 

TITRE  III 

'Expédition,  réexpédition,  installation,  vente  des  produits 

Art.  17.  — Le  Commissaire  général  de  la  Section  belge  est 
seul  chargé  de  régler  l’installation  des  produits. 

Art.  18. — Les  exposants  sont  invités  à inscrire  dans  l’intérieur 
de  leur  installation,  le  nom  des  principaux  coopérateurs  qui  ont 
contribué  au  mérite  des  produits  exposés.  Il  est  expressément 
recommandé  d’indiquer  le  prix  marchand  des  objets. 

Art.  19.  — Les  exposants  ont  la  faculté  de  vendre  leurs  pro- 
duits, mais  il  ne  peuvent  les  enlever,  pendant  les  heures  d’ouver- 
ture de  l’Exposition,  qu’avec  l’autorisation  spéciale  du  Commis- 
saire général  de  la  Section  belge  ; ils  doivent  se  munir  d’un 
laisser-passer  et  remplacer  immédiatement,  par  des  objets  sem- 
blables, les  produits  vendus. 

Art.  20.  — Les  articles  de  vente  courante, ainsi  que  ceux  fabri- 
qués ou  confectionnés  sur  place,  pourront,  moyennant  paiement 
d’une  taxe  à convenir  avec  le  Comité  exécutif  de  l’Exposition, 
être  vendus  et  livrés  sur-le-champ. 

La  dégustation  sur  place,  moyennant  paiement,  de  boissons  et 
d’autres  produits,  est  soumise  à des  conditions  particulières 
arrêtées  par  la  Société  organisatrice  d’Anvers. 

Art.  21.  — L’eau,  le  gaz,  la  vapeur  et  la  force  motrice  sont 
fournis  par  les  soins  de  la  Société  organisatrice  d’Anvers,  à un 
prix  déterminé,  aux  exposants  qui  en  font  la  demande  dans  leur 
bulletin  d’inscription  ; ils  indiquent  la  quantité  de  vapeur,  etc., 
qui  leur  est  nécessaire. 

Les  exposants  devront  soumettre  à l’approbation  du  Comité 
central  permanent  le  plan  des  vitrines,  meubles  ou  mobilier  dont 
ils  veulent  se  servir. 

Les  exposants  feront  exécuter  à leurs  frais  les  fondations  et 
autres  travaux  nécessaires  à leurs  installations. 
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Ils  traiteront  directement  avec  les  entrepreneurs  à leur  choix 
et  sous  leur  seule  responsabilité. 

Un  règlement  spécial  à la  Halle  aux  machines  détermine,  les 
conditions  relatives  à l’installation  et  à la  marche  des  machines. 
Ce  règlement  sera  transmis  aux  exposants  qui  en  feront  la  demande 
au  Commissaire  général  delà  Section  belge. 

Art.  22.  — Le  plancher  ne  peut  être  modifié,  déplacé  ou  con- 
solidé pour  le  besoin  des  installations,  que  de  l’assentiment  de  la 
Société  organisatrice  d’Anvers  et  aux  frais  des  exposants. 

Ceux-ci  seront  responsables  des  dommages  que  leurs  installa- 
tions apporteraient  aux  planchers,  cloisons,  etc.,  dont  ils  auront 
l’usage. 

Art.  23.  — Ceux  qui  veulent  mettre  des  machines  en  mouve- 
ment, mentionnent  la  vitesse  propre  de  chacune  de  ces  machines 
et  la  force  motrice  dont  elle  a besoin. 

Art.  24.  •—  Les  exposants  et  concessionnaires  admis  à con- 
struire ou  à s’établir  dans  le  parc  de  l’Exposition  auront  à se  con- 
former aux  conditions  qui  leur  seront  imposées  par  le  Comité 
central  permanent  et  la  Société  organisatrice  d’Anvers.  Un  cahier 
des  charges  spécial  réglera  le  mode  d’adjudication  des  restau- 
rants, buvettes,  débits  de  tabac,  comestibles,  etc.,  etc. 

Art.  23.  — Sous  la  réserve  du  vote  par  la  Législature  du 
crédit  qui  sera  sollicité  à cet  effet,  le  Gouvernemant  paiera,  pai 
l’intermédiaire  de  la  Commission  belge,  les  frais  de  transport 
des  colis,  à l’aller  et  au  retour,  les  dépenses  de  la  manuten- 
tion et  le  retour  des  caisses  vides  ; il  sera  pourvu,  par  le  même 
intermédiaire,  à la  décoration  générale  du  compartiment 
national. 

Art.  26. — Les  meubles  d’étalage,  leur  décoration  intérieure, 
les  branchements  sur  l’arbre  de  couche  de  la  galerie  des  machines, 
les  poulies  et  les  courroies  de  transmission,  etc.,  sont  fournis  par 
les  exposants. 

Ceux-ci  pourvoient,  à leurs  frais,  à l’entretien  et  au  nettoyage 
de  leurs  installations,  au  montage  des  machines  et  appareils,  à 
l’étalage  des  objets,  aux  emballages,  aux  assurances,  etc.  Ils 
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paient  aussi  les  menus  frais  de  camionnage,  au  retour,  pour  la 
prise  ou  la  remise  à domicile. 

Art.  27.  — Conformément  à l’art.  24  du  Règlement  de  la  Com- 
mission d’Anvers,  les  produits  doivent  être  placés  avant  le  20 
avril  1885.  Passé  ce  délai,  les  exposants  perdent  tout  droit  à 
leur  emplacement.  Le  Commissariat  général  peut,  le  Comité 
central  permanent  entendu,  disposer  immédiatement  des  empla- 
cements inoccupés.  Dans  ce  cas,  les  taxes  perçues  ne  sont  pas 
remboursées,  le  tout  sans  aucune  formalité  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire. 

Art.  28.  — Les  caisses  et  les  appareils  d’emballage,  renvoyés 
gratuitement  par  les  soins  de  la  Commission  belge  doivent  être 
marqués,  intérieurement  et  extérieurement,  à la  couleur  à l’huile, 
du  nom  de  l’exposant  et  du  numéro  de  la  classe. 

Art.  29. — Chaque  exposant  pourvoit  à l’exposition  et  à la 
réception  de  ses  colis,  ainsi  qu’à  la  reconnaissance  de  leur 
contenu. 

Si  l’exposant  ou  ses  agents  ne  sont  pas  présents  pour  recevoir 
les  colis  dans  les  enceintes  de  l’Exposition,  le  Commissaire  de  la 
Section  belge  peut  les  faire  réexpédier  ou  les  déballer  d’office, 
aux  frais,  risques  et  périls  des  intéressés. 

Art.  30.  — A la  clôture  de  l’Exposition,  les  intéressés  procèdent 
à l’emballage  de  leurs  produits.  L’enlèvement  des  objets  doit  être 
terminé  avant  le  31  décembre  1885.  Passé  ce  terme,  les  produits 
et  les  colis  des  retardataires  sont  retirés  d’office  et  emmagasinés 
à leurs  frais,  risques  et  périls. 

Les  objets  qui,  au  1er  mars  1886,  n’ont  pas  été  retirés  de  ce 
magasin  sont  vendus  publiquement  et  le  produit  net  est  remis  à 
la  Société  organisatrice  d’Anvers  qui  aura  le  droit  de  disposer  du 
produit  de  la  vente. 


CXXXII 


TITRE  IV 

Police  et  surveillance 

Art.  31 . — Le  Commissaire  de  la  Section  belge  prend,  de  con- 
cert avec  la  Société  organisatrice  d’Anvers,  les  mesures  néces- 
saires pour  garantir  les  produits,  pendant  la  durée  de  l’Exposi- 
tion ou  en  cours  de  route,  contre  toute  perte  ou  toute  avarie;  mais 
ils  ne  sont  pas  responsables  des  incendies,  accidents,  dégâts, 
dommages  ou  retards,  quelle  qu’en  soit  la  cause  ou  l’importance. 
Les  exposants  peuvent  du  reste  faire  assurer,  directement  et  à 
leurs  frais,  leurs  produits. 

Art.  32. — Les  enceintes  de  l’Exposition  sont  surveillées  par 
le  personnel  nécessaire,  mais  la  Société  organisatrice  d’Anvers 
n’est  pas  responsable  de  vols  et  des  détournements  qui  seraient 
commis.  Cette  disposition  s’applique  également  aux  produits  en 
cours  de  route. 

Art.  33.  — Aucun  produit,  ni  objet  quel  qu’il  soit,  figurant  à 
l’Exposition  ne  peut  être  dessiné,  copié  ou  reproduit,  sous  une 
forme  quelconque,  sans  une  autorisation  spéciale  de  l’exposant 
et  du  Commissaire  général  de  la  Section  belge. 

Le  Comité  central  permanent  se  réserve  le  droit  d'autoriser  la 
reproduction  de  vues  d’ensemble. 

Art.  34.  — Les  mesures  nécessaires  sont  prises  par  le  Gouver- 
nement pour  protéger  en  Belgique,  les  inventions  susceptibles 
d’être  brevetées,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  que 
les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  qui  figureront  à 
l’Exposition. 

Art.  3o.  — Toutes  annonces,  enseignes,  pièces  imprimées  ou 
autres,  destinées  à être  affichées  ou  distribuées  dans  l’enceinte 
de  la  Section  belge,  devront,  au  préalable,  être  autorisées  et 
approuvées  par  le  Commissaire  général  de  la  Section  belge.  Cette 
autorisation  pourra  être  retirée  en  tout  temps. 

Art.  36.  — Les  collectivités  et  les  exposants  auront  la  faculté 
de  se  servir  de  gardiens  et  surveillants  spéciaux.  Ces  agents 
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devront  être  agréés  par  le  Commissaire  général  de  la  Section 
belge.  Ils  porteront  des  emblèmes  distinctifs  ; ils  pourront,  en 
toute  circonstance,  réclamer  l’aide  des  agents  commis  par  la 
Société  organisatrice  d’Anvers  et  celui  de  la  police. 

TITRE  Y 

Catalogues.  — Récompenses 

Art.  37.  — Il  est  publié  par  les  soins  de  la  Société  organisa- 
trice d’Anvers  un  catalogue  général. 

La  Commission  belge  se  réserve  de  faire  imprimer,  à ses  frais, 
un  catalogue  spécial  et  détaillé  des  produits  nationaux. 

Les  renseignements  nécessaires  pour  la  rédaction  des  cata- 
logues sont  fournis  par  les  exposants,  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion. 

Art.  38.  — Des  récompenses  seront  décernées  par  un  Jury 
international,  aux  exposants  dont  les  produits  seront  reconnus 
d’une  supériorité  incontestable.  Ces  récompenses  consisteront  en 
diplôme  d’honneur,  diplôme  de  médaille  cl’or,  diplôme  de  médaille 
d’argent,  diplôme  de  médaille  de  bronze,  diplôme  de  mention 
honorable.  Une  médaille  officielle  en  bronze  accompagnera  chaque 
diplôme. 

Un  règlement  spécial  pour  les  opérations  du  Jury  sera  promul- 
gué ultérieurement  par  le  Gouvernement. 

Art.  39.  — Les  Belges  qui  acceptent  les  fonctions  de  juré 
s’obligent  à présenter,  au  plus  tard  trois  mois  après  la  clôture  de 
l’Exposition,  un  rapport  détaillé  sur  le  groupe  ouïes  classes  aux- 
quels ils  ont  été  assignés. 

Art.  40.  — Tous  les  exposants  doivent  concourir,  exceptés 
ceux  qui  font  partie  du  Jury  et  ceux  qui  ont  déclaré  mettre  leurs 
produits  hors  concours,  au  moment  de  l’envoi  de  leur  bulletin 
d’adhésion. 
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TITRE  VI 


Entrées.  — Agents  des  exposants 


Art.  41. — Une  carte  d’entrée  gratuite  est  délivrée  à chaque 
exposant.  Cette  carte  est  personnelle.  Elle  est  retirée  s’il  est  con- 
staté qu’elle  a été  prêtée  ou  cédée. 

La  carte  mentionne  les  numéros  du  groupe  et  de  la  classe  ; elle 
porte  la  photographie  et  la  signature  de  l’exposant. 

Art.  42.  — Les  exposants  peuvent  se  faire  représenter  par  des 
agents  de  leur  choix  agréés  par  le  Commissaire  général  de  la 
Section  belge.  Une  carte  d’entrée  gratuite  et  personnelle  est  déli- 
vrée aux  agents  dont  la  présence  est  reconnue  indispensable,  aux 
conditions  énoncées  ci-dessus.  Un  représentant  ne  peut  obtenir 
plus  d’une  carte  d’entrée,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  com- 
mettants. 

Arrêté  par  le  Comité  central  permanent,  le  19  août  1884. 

Le  Secrétaire  général , Le  Président-adjoint, 

Pierre  Koch.  Victor  Lynen. 


Vu  et  présenté  : 


Le  Secrétaire  de  la  Section  belge , 

L.  de  Cazenave. 


Le  Commissaire  général  de  la 
Section  belge, 

Eeg.  Rombaüt. 


Le  Secrétaire  général, 

J.  Gody. 


Le  Commissaire  général 
du  Gouvernement , 

Comte  A.  d’Oultremont. 


Approuvé  : 

Bruxelles,  le  4 septembre  1884. 


Le  Ministre  de  V A griculture,  de  l'Industrie 
et  des  Travaux  publics, 

A.  Beernaert. 


COMMISSION 

CHARGÉE  D’ENCOURAGER  LA  PARTICIPATION  DES  PRODUCTEURS  BELGES 


(arrêté  royal  DU  17  JUILLET  1884) 


Règlement  d’ordre  intérieur  et  d’attributions  de  la  Commis- 
sion, du  Comité  central  permanent,  des  Comités  de  groupes 

et  de  classes  et  du  Commissariat  général  de  la  Section  Belge 

I.  — La  Commission  nommée  par  l’arrêté  royal  du  17  juillet 
1884,  tout  en  laissant  à la  Société  de  l’Exposition  la  responsabilité 
financière  et  la  direction  des  divers  services,  est  chargée  d’en- 
courager la  participation  des  producteurs  belges  à l’Exposition 
universelle  d’Anvers.  A cet  effet,  cette  Commission  proposera  ou 
arrêtera  dans  les  limites  de  ses  attributions,  les  mesures  néces- 
saires pour  provoquer  les  adhésions  des  industriels  et  agricul- 
teurs. 

II.  — Les  membres  de  la  Commission  se  répartiront  en  cinq 
sections,  conformément  à la  classification  des  produits,  et  les  sec- 
tions en  Comités  de  groupes  et  de  classes  : 

1°  Enseignement.  — Arts  libéraux  et  arts  industriels  ; 

2°  Industrie  ; 

3°  Marine  et  commerce.  — Pêche  et  pisciculture  ; 

4°  Électricité  ; 

5°  Agriculture  et  horticulture. 

III.  — En  conformité  de  l’art.  3 de  l’arrêté  royal  prémentionné, 
il  est  formé  au  sein  de  la  Commission  un  Comité  central  per- 
manent. 

Ce  Comité  se  compose  des  membres  désignés  à l’art.  2 de  Par- 
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rêté  royal  prémentionné,  du  Commissaire  général  de  la  Section 
belge,  des  Commissaires  des  sections  internationales,  des  Prési- 
dents de  groupes,  du  Secrétaire  général  du  Gouvernement  et  du 
Secrétaire  de  la  Section  belge.  Les  Vice- Présidents  et  Secrétaires 
de  groupes  pourront  être  convoqués  à titre  consultatif. 

Le  Comité  central  permanent,  d’accord  avec  le  Commissaire 
général  de  la  Section  belge,  préparera  le  budget  des  dépenses  à 
résulter  de  l’organisation  de  la  Section  belge,  statuera  sur  cer- 
taines mesures  urgentes,  décidera  en  dernier  ressort  au  sujet  de 
l’admission  des  produits,  organisera  les  collectivités,  adoptera  les 
plans  d’installation  et  de  décoration  des  salles  du  compartiment 
belge.  La  désignation  des  jurés  a lieu  sur  la  proposition  du  Comité 
central  permanent. 

IV.  — Sur  la  proposition  de  la  Commission  précitée,  et  d’accord 
avec  le  Commissaire  général  de  la  Section  belge,  il  sera  organisé 
des  Comités  de  groupes  et  de  classes,  conformément  à la  classi- 
fication adoptée  pour  les  produits,  ainsi  que  les  Comités  locaux, 
représentant  les  intérêts  des  principales  industries  belges. 

Ces  Comités  seront  formés,  lors  de  la  première  séance  plénière 
de  la  Commission,  au  moyen  des  membres  de  cette  Commission  et 
des  personnes  dont  l’adjonction  sera  reconnue  utile. 

Les  Comités  de  groupes  et  de  classes,  dans  les  différentes  sec- 
tions, auront  pour  mission  de  provoquer  les  adhésions  des  pro- 
ducteurs, de  se  rendre  compte  de  l’importance  et  des  nécessités 
de  chaque  classe  d’exposants,  de  réunir  et  de  consulter  les  inté- 
ressés, de  proposer  la  formation  des  collectivités,  de  préparer  les 
projets  d’installation  des  objets  et  appareils  et  la  décoration  des 
salles,  de  rédiger  les  catalogues,  de  proposer  certaines  mesures 
d’ordre  et  surveillance,  en  un  mot  de  veiller  aux  intérêts  de  leur 
groupe  industriel. 

Ces  Comités  de  groupes  et  de  classes  commenceront  immédia- 
tement leur  mission  et  feront  tous  leurs  efforts  pour  que  les  adhé- 
sions des  industriels  et  des  agriculteurs  belges,  soient  transmises 
avant  le  1er  octobre  prochain  au  Commissariat  général  de  la  Sec- 
tion belge. 
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Y.  — 11  pourra  être  institué,  si  le  Comité  central  permanent  le 
juge  utile,  des  Comités  locaux  ayant  pour  mission  d’aider  les 
Comités  de  groupes  et  de  classes  en  fournissant  aux  exposants  les 
renseignements  nécessaires. 

Ces  Comités  locaux  seront  formés  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  Comités  de  groupes  et  de  classes,  c’est-à-dire,  au  moyen 
des  membres  de  la  Commission  et  de  personnes  dont  l’adjonction 
sera  reconnue  utile. 

VI.  — Le  Commissaire  général  de  la  Section  belge  est  le  repré- 
sentant officiel  du  Gouvernement  auprès  de  la  Commission  pré- 
mentionnée. 

Il  a la  direction  générale  de  la  Section  belge,  nomme  et  s’adjoint 
à cet  effet,  sous  l’approbation  de  M.  le  Ministre,  le  personnel 
dont  il  a besoin.  Il  assiste  de  droit,  avec  voix  délibérative,  à 
toutes  les  réunions  de  la  Commission,  du  Comité  central  perma- 
nent et  des  Comités  de  groupes  et  de  classes.  Il  est  chargé  d’as- 
surer l’exécution  des  mesures  arrêtées  par  le  Comité  central 
permanent  et  la  Commission. 

Le  personnel  administratif  et  technique  lui  est  subordonné. 

VIL  — Les  registres  de  la  comptabilité  sont  tenus  sous  la 
direction  du  Secrétaire  de  la  Section  belge. Les  pièces  de  dépenses 
sont  dressées  ou  vérifiées  par  le  Secrétaire  et  signées  par  le  Com- 
missaire général. 

L’approbation  préalable  du  Ministère  de  l’Agriculture,  de  l’In- 
dustrie et  des  Travaux  publics  est  nécessaire  pour  les  dépenses 
dont  le  chiffre  excède  1.000  francs.  Toutefois,  le  Commissaire 
général  de  la  Section  belge  peut  autoriser  les  dépenses  urgentes 
et  les  dépenses  de  régie,  dans  les  limites  des  crédits  qui  seront 
alloués  éventuellement  par  la  Législature.  Un  relevé  des  dépenses 
de  cette  catégorie  est  visé  mensuellement  par  le  Président  et 
transmis  au  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des  Tra- 
vaux publics. 

Chaque  trimestre,  un  relevé  général  des  dépenses  est  soumis  au 
Comité  permanent  et  adressé  au  Gouvernement. 

VIII.  — Le  Secrétaire  de  la  Section  belge,  désigné  par  l’arrêté 
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royal  (lu  17  juillet  1884,  est  seul  chargé  de  la  besogne  adminis- 
trative et  des  écritures  du  Comité  central  permanent,  des  Comités 
de  groupes  et  de  classes  et  du  Commissariat  ; il  assiste  à toutes 
les  réunions  avec  voix  délibérative. 

IX.  — Les  convocations  aux  séances  se  feront  par  le  Secréta- 
riat, suivant  les  indications  qui  lui  seront  données  par  le  Prési- 
dent. du  Comité  central  permanent  ou  le  Commissaire  général  de 
la  Section  belge.  L’ordre  du  jour  sera  énoncé  sur  l’avis.  Il  est  tenu 
un  procès-verbal  de  chaque  réunion,  une  copie  conforme  est 
transmise  régulièrement  au  Ministre. 

X.  — Les  membres  de  la  Commission,  des  Comités  de  groupes 
et  de  classes  remplissent  leurs  fonctions  à titre  honorifique  et 
gratuit. 

Indépendamment  des  missions  que  le  Gouvernement  juge  op- 
portun de  confier,  la  Commission  peut  déléguer  des  mandats  spé- 
ciaux à ses  membres, dans  l’intérêt  de  l’organisation  de  la  Section 
belge. 

Arrêté  en  séance  de  la  Commission,  le  30  juillet  1884. 

Le  Secrétaire  Général , ' Le  Président- Adjoint, 

Pierre  Koch.  Victor  Lynen. 

Le  Secrétaire  de  la  Section  Belge,  Le  Commissaire  général  de  la 


L.  DE  Cazenave. 


Section  Belge , 

Ecg.  Rombaut. 


Vu  et  présenté  : 


Le  Secrétaire  général, 

J.  Gody. 


Le  Commissaire  général  du  Gouvernement, 

Comte  à.  d’Oultremont. 


Approuvé  : 


Le  Président  dx  la  Commission, 

A.  Beernaert. 

Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des  Travaux  publics. 


Bruxelles,  le  4 septembre  1884. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS  1885 

COMMISSARIAT  GÉNÉRAL  DU  GOUVERNEMENT 
Arrêté  royal  du  17  juillet  1884 

Règlement  d’ordre  intérieur  et  d’attributions 

A.  — Commissaire  général 

Art.  1. — Le  Commissaire  général  représente  le  Gouvernement 
auprès  du  Comité  exécutifde  la  Sociétéde  l’Exposition  et  des  Com- 
missaires accrédités  par  les  Gouvernements  étrangers . 

Il  est  donc  l’intermédiaire  officiel  entre  ces  Commissaires  et  la 
Société  organisatrice  de  l’Exposition.  Toutes  les  demandes  de 
renseignements  généraux  devront  lui  être  adressées. 

Il  est  également  l’intermédiaire  obligé  entre  ces  mêmes  Com- 
missaires et  le  Gouvernement  belge,  pour  toutes  les  mesures  à 
prendre  par  celui-ci  dans  l’intérêt  des  exposants. 

Art.  2.  — D’accord  avec  le  Comité  exécutif  de  la  Société  de 
l’Exposition,  le  Commissaire  général  du  Gouvernement  arrête  le 
plan  de  lotissement  de  la  Section  belge  et  des  Sections  étrangères, 
ainsi  que  le  programme  des  servitudes  de  circulation,  de  décora- 
tion générale  et  de  mitoyenneté. 

11  sert  d’intermédiaire,  sans  assumer  de  ce  chef  aucune  res- 
ponsabilité vis-à-visdes  Commissaires  étrangers,  pour  lui  ou  pour 
le  Gouvernement,  pour  la  rédaction  des  conventions  relatives  à 
la  location  des  emplacements,  au  transport  et  à la  manutention 
des  produits,  etc. 

11  édicte  aussi  les  règlements  concernant  les  services  du 
transport  et  de  la  manutention  des  produits,  des  entrées,  de  la 
surveillance  générale,  de  la  police,  ceux  relatifs  à l’organisation 
éventuelle  d’une  loterie,  etc.,  etc. 
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Art.  3.  — Le  Commissaire  général  du  Gouvernement  organise 
et  dirige  le  Jury  international  des  récompenses,  les  congrès  et 
conférences,  etc.  11  a également  dans  ses  attributions  le  service 
des  essais  officiels  des  générateurs  et  machines  à vapeur,  des 
moteurs  et  appareils  électriques,  des  matériaux  de  construc- 
tion, etc.,  etc. 

Art.  4.  — Le  Commissaire  général  du  Gouvernement  s’occupe 
également,  en  qualité  d’intermédiaire  officiel,  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à l’organisation  d’une  Exposition  Universelle  des 
Beaux-Arts,  d’une  Exposition  rétrospective,  de  Concours  spéciaux 
d’ Agriculture  et  d’Horticulture,  d’essais  de  machines  agricoles 
sur  le  terrain  (1). 

Art.  5.  — Toutes  les  propositions  relatives  à l’organisation  de 
la  Section  belge  sont  faites  par  le  Commissaire  général  du  com- 
partiment national  et  soumises  à l’approbation  du  Commissaire 
général  du  Gouvernement.  Le  Commissaire  général  du  Gouverne- 
ment est  spécialement  chargé  de  prendre  des  arrangements  avec 
le  Conseil  d’administration  de  la  Société  de  l’Exposition  au  sujet 
du  prix  de  location  des  emplacements  du  compartiment  belge  et 
de  certains  frais  incombant  à cette  Société,  tels  que  les  frais 
d’administration  des  Commissariats  généraux  du  Gouvernement 
et  de  la  Section  belge  et  du  Jury  international  des  récom- 
penses. 

Art.  6.  — Le  Commissaire  général  du  Gouvernement  traite 
directement  avec  les  Départements  compétents  des  questions 
relatives  à la  franchise  postale,  au  transport  et  à la  manutention 
des  produits,  aux  formalités  de  douane,  à la  police  et  à la 
surveillance  de  l’Exposition,  à l’organisation  éventuelle  d’une 
loterie,  etc. 

Le  Commissaire  général  se  mettra  également  en  rapport  avec 
les  délégués  des  différentes  administrations  de  l’État  qui  partici- 
ront  à cette  Exposition. 

(1)  L’Exposition  rétrospective  des  industries  d’art,  ainsi  que  les  Con- 
cours spéciaux  d’Agriculture  et  d’Horticulture,  ne  sont  qu’en  projet  : une 
décision  sera  incessamment  prise  au  sujet  de  leur  organisation. 
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Art.  7. — Le  Commissaire  général  du  Gouvernement  jouit  seul 
de  la  franchise  postale  en  Belgique  : en  conséquence,  toutes  les 
lettres  des  exposants  belges  doivent  lui  être  adressées. 

Art.  8.  — La  comptabilité  générale  se  tient  au  Commissariat 
général  sous  la  direction  du  Secrétaire  général  : les  pièces  de 
comptabilité  sont  signées  par  le  Commissaire  général,  directe- 
ment responsable  envers  le  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Indus- 
trie et  des  Travaux  publics. 

Art.  9.  — Le  Commissaire  général  du  Gouvernement  elle  Secré- 
taire assistent  à titre  consultatif  aux  séances  du  Comité  exécutif 
de  l’Exposition  et  avec  voix  délibérative  aux  réunions  de  la  Com- 
mission de  la  Section  belge,  du  Comité  central  permanent  et  des 
Comités  de  groupes  et  de  classes. 

B — Commissaires  des  Sections  internationales 

Les  Commissaires  des  Sections  internationales  sont  chacun, 
pour  les  Sections  qu’ils  représentent,  les  délégués  du  Commis- 
saire général  du  Gouvernement  auprès  des  Commissaires  étran- 
gers et  du  Commissaire  général  de  la  Section  belge. 

Les  Commissaires  des  Sections  internationales  sont  membres 
du  Comité  central  permanent  de  la  Section  belge. 

Le  Commissaire  général  du  Gouvernement  peut,  pendant  une 
absence  prolongée,  être  remplacé  par  l’un  des  Commissaires 
qu’il  désigne  : la  correspondance  générale  du  Commissariat 
général  du  Gouvernement  est,  dans  ce  cas,  signée  par  le  Com- 
missaire délégué  et  parle  Secrétaire  général. 

Les  Commissaires  des  Sections  internationales  constituent  un 
Comité  présidé  par  le  Commissaire  général  du  Gouvernement. 

Le  Secrétaire  général  du  Commissariat  général  du  Gouverne- 
ment assiste  aux  séances  de  ce  Comité  avec  voix  délibérative,  et 
le  Secrétaire  des  Sections  étrangères  avec  voix  consultative. 

11  est  tenu  un  procès-verbal  de  ces  séances  par  le  Secrétaire 
du  Commissaire  général  du  Gouvernement. 

Aucun  Commissaire  ne  peut  engager  le  Commissaire  général 
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avant  que  le  Comité  ait  préalablement  délibéré  sur  une  proposi- 
tion formelle  ou  une  dépense  déterminée. 

En  cas  d’urgence,  un  Commissaire  peut  prendre  une  décision 
intéressant  la  Section  qu’il  représente  avec  l’autorisation 
expresse  du  Commissaire  général  et  à condition  d’en  informer 
immédiatement  par  écrit  le  Secrétaire  général. 

C.  — Secrétaire  général 

Le  Secrétaire  général,  Adjoint  du  Commissaire  général  du 
Gouvernement,  a la  direction  des  divers  services  ressortissant  au 
Commissariat  général  du  Gouvernement,  tant  en  ce  qui  concerne 
la  Section  belge  que  les  Sections  étrangères. 

Le  Secrétaire  des  Sections  étrangères,  le  Secrétaire  du  Com- 
missaire général,  les  chefs  de  service  et  le  personnel  du  Commis- 
sariat général  du  Gouvernement  sont  placés  sous  ses  ordres. 

Il  remplace  le  Commissaire  général  en  cas  d’absence  momen- 
tanée et  il  signe  la  correspondance  au  nom  de  ce  dernier. 

D.  — Secrétaire  des  Sections  étrangères 

Le  Secrétaire  des  Sections  étrangères  est  spécialement  chargé 
de  toutes  les  négociations  relatives  à la  nomination  des  Commis- 
saires étrangers:  il  fournit  aux  délégués  accrédités  tous  les 
renseignements  qu’ils  réclament  au  Commissariat  général  du 
Gouvernement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  questions  relatives 
aux  emplacements  et  aux  services  d’exécution,  qui  incombent  au 
Secrétaire  général. 

Toute  la  correspondance  relative  aux  Sections  étrangères  est 
préalablement  visée  par  le  Secrétaire  général  avant  d’être  signée 
par  le  Commissaire  général  du  Gouvernement. 

Le  Secrétaire  général  des  Sections  étrangères  remplace  le 
Secrétaire  général  en  cas  d’absence  momentanée  et  il  signe  la 
correspondance  ordinaire  au  nom  de  ce  dernier. 
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E.  — Secrétaire  du  Commissaire  général 

Les  attributions  du  Secrétaire  du  Commissaire  général  sont 
spécialement  déterminées  par  le  Commissaire  général  : il  s’occupe 
notamment  de  la  correspondance  ordinaire  du  Commissaire 
général,  des  demandes  de  renseignements,  d’emploi,  etc.,  etc., 
des  mesures  à prendre  d’accord  avec  les  délégués  des  divers 
départements,  enfin  des  missions  spéciales  dont  il  sera  chargé 
par  le  Commissaire  général. 

Il  remplit  les  fonctions' de  Secrétaire  du  Comité  du  Commis- 
sariat général  du  Gouvernement. 

F.  — Services  divers 

M.  Bordiau,  architecte,  est  attaché  au  Commissariat  général 
du  Gouvernement  pour  toutes  les  questions  relatives  au  lotisse- 
ment de  la  Section  belge  et  des  Sections  étrangères,  au  programme 
des  servitudes  de  circulation,  de  décoration  générale  et  de 
mitoyenneté. 

M.  Degraux,  ingénieur  de  l’État,  est  attaché  au  Commissariat 
général  du  Gouvernement  pour  toutes  les  questions  relatives  à la 
Halle  aux  machines  et  ses  annexes,  tant  en  ce  qui  concerne  la 
Section  belge  que  les  Sections  étrangères. 

M.  Hamaide,  chef  de  division  à l’Administration  des  chemins 
de  fer  de  l’État,  est  chargé  de  l’organisation  et  de  la  direction 
des  services  du  transport  et  de  la  manutention  des  produits,  tant 
pour  la  Section  belge  que  pour  les  Sections  étrangères. 

MM.  Bordiau,  Degraux  et  Hamaide  peuvent  être  convoqués  à 
titre  consultatif  au  Comité  du  Commissariat  général  du  Gouver- 
nement. 

Il  leur  est  expressément  recommandé  de  ne  correspondre  direc- 
tement avec  les  Commissaires  étrangers,  etc.,  ou  le  Comité 
exécutif  de  la  Société  de  l’Exposition,  qu’avec  l’autorisation 
expresse  du  Commissaire  général  du  Gouvernement  ou  du  Secré- 
taire général. 
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Arrêté  par  le  Comité  du  Commissariat  général  du  Gouverne- 
ment, dans  ses  séances  du  5 août  et  du  10  septembre  1884. 

Les  Commissaires  : 

Tiiomssen,  Belpaire,  Evrard  (Cii.),  Somzëe  (L.), 
Ronnberg  (A.),  Bernard  (C.)  et  Cuylits. 

Le  Secrétaire  général.  Le  Commissaire  général  du  Gouvernement, 

J.  Gody.  Comte  Ad.  d’Ohltremont. 


Approuvé  : 

Bruxelles,  le  5 octobre  1884. 

Le  Ministre  de  V Agriculture,  de  V Industrie 
et  des  Travaux  publics, 

A.  Beernaert. 


MINISTÈRE  DE  L’AGRICULTURE,  DE  L’INDUSTRIE  ET  DES  TRAVAUX 

PUBLICS 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS  EN  1885 


EXÉCUTION  DE  L’ARTICLE  11  DE  LA  CONVENTION  CONCLUE  A PARIS 
LE  20  MARS  1883,  POUR  LA  PROTECTION  DE  LA  PROPRIETE  INDUSTRIELLE 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Vu  l’article  11  de  la  convention  du  20  mars  1883,  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle,  lequel  est  ainsi  concu  : 

« Les  hautes  parties  contractantes  s’engagent  à accorder  une 
protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins 
ou  modèles  industriels,  ainsi  qu’aux  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  pour  les  produits  qui  figureront  aux  expositions  inter- 
nationales officielles  ou  officiellement  reconnues.  » 

Vu  l’article  3 de  la  loi  du  5 juillet  1884,  qui  dispose  que  des 
arrêtés  royaux  détermineront,  le  cas  échéant,  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l’exécution  de  la  dite  convention  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de 
l’Industrie  et  des  Travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  — Tout  Belge  ou  étranger,  auteur  soit  d’une  découverte 
ou  invention  susceptible  d’être  brevetée  aux  termes  de  la  loi  du 
24  mai  1854,  soit  d’un  dessin  de  fabrique  qui  doive  être  déposé 
conformément  à la  loi  du  18  mars  1806,  ou  possesseur  d’une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  qui  doive  être  déposée 
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mettront  dans  le  plus  bref  délai  au  Comité  exécutif  la  liste  de 
leurs  nationaux-exposants  auxquels  ce  droit  aura  été  accordé,  avec 
indication  des  produits  qui  seront  vendus.  Les  Exposants  du  pays 
non  représentés  par  une  Commission  spéciale,  adresseront  direc- 
tement leurs  demandes  au  Comité  exécutif. 

Art.  9.  — Le  droit  d’établir  des  pavillons  de  vente  dans  les 
jardins  est  accordé  par  le  Comité  exécutif  auquel  les  demandes 
devront  être  adressées,  soit  directement  par  les  Exposants,  soit 
par  l’intermédiaire  de  leurs  Commissaires,  d’après  les  distinctions 
ci-dessus  établies. 

Toute  demande  d’emplacement  dans  les  jardins  devra  être 
accompagnée  d’un  plan  terrier  et  d’un  plan  d’élévation,  dûment 
cotés. 

La  notification  de  surfaces  attribuées  dans  les  jardins  aux 
Exposants  leur  sera  faite  par  le  Comité  exécutif,  soit  directement, 
soit  par  l’intermédiaire  des  Commissaires  précités.  Il  leur  sera 
adressé  à cet  effet  un  bulletin  d’admission  en  double  signé  par 
le  Conseil  d’ Administration  ; l’un  de  ces  doubles  sera  renvoyé 
immédiatement  par  l’Exposant  revêtu  de  sa  signature  et  formera 
contrat  entre  parties. 

Le  Comité  exécutif  se  réserve  le  droit  absolu  de  restreindre  le 
nombre  de  pavillons  demandés  pour  l’établissement  d’industries 
de  même  nature  dans  les  jardins. 

Art.  10.  — Le  droit  de  vente  dans  les  halles  ou  dans  les  jar- 
dins est  strictement  personnel  et  est  rigoureusement  limité  aux 
seuls  produits  de  l’Exposant. 

Les  Exposants  devront  vendre  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des 
représentants  agissant  en  leur  nom,  lieu  et  place  et  sous  leur  res- 
ponsabilité : ceux-ci  devront  être  agréés  par  leurs  Commissaires 
respectifs  et  par  le  Comité  exécutif  qui  se  réserve  le  droit  de  re- 
tirer en  tout  temps  l’agréation  donnée. 

Art.  11.  — Le  colportage,  tant  dans  les  halles  que  dans  les 
jardins,  est  interdit  ainsi  que  les  annonces  bruyantes,  les  appels 
aux  acheteurs  et,  en  général,  toutes  les  manifestations  de  nature 
à troubler  l’ordre. 
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Art.  12.  — Les  Exposants  qui  livreront  leurs  produits  aux 
termes  du  présent  règlement,  auront  soin  de  ne  pas  dégarnir 
leurs  étalages,  de  façon  à ne  pas  dénaturer  le  but  de  l’Exposi- 
tion, ni  l’aspect  de  leurs  installations  ; ils  auront  à cet  effet  une 
réserve  suffisante  de  marchandises  destinées  à remplacer,  au  fur 
et  à mesure,  les  produits  écoulés. 

Art.  13.  — Le  règlement  spécial  des  entrées  déterminera  les 
heures  auxquelles  les  Exposants  pourront  procéder  à l’approvi- 
sionnement et  au  renouvellement  des  produits  livrés  ou  consom- 
més. 

Ce  règlement  spécial  fixera  également  les  heures  auxquelles  les 
objets  vendus  d’un  certain  poids  et  d’un  certain  volume  pourront 
être  retirés  de  l’Exposition  avec  l’autorisation  spéciale  du  Com- 
missaire général  du  Gouvernement  et  sous  la  réserve  formelle  de 
remplacer  immédiatement  par  des  objets  semblables  les  objets 
vendus. 

Art.  14.  — L’arrêté  ministériel  ci-contre  détermine  les  condi- 
tions à remplir  vis-à-vis  de  l’Administration  des  douanes  par  les 
Exposants  autorisés  à vendre  leurs  produits  : ils  seront  person- 
nellement et  directement  responsables  envers  cette  Administra- 
tion et  la  Société  de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers  des  infrac- 
tions commises  par  eux  ou  par  leurs  mandataires  aux  prescrip- 
tions du  dit  arrêté. 

Art.  15.  — Les  Exposants  qui  se  croiraient  lésés  par  le  fait 
d’autres  Exposants  ou  de  tiers,  auront  à exercer  directement  leur 
recours  contre  ceux-ci  : le  Conseil  d’ Administration  et  le  Comité 
exécutif  déclinent  toute  responsabilité  du  chef  de  ces  faits,  de 
quelque  nature  qu’ils  puissent  être. 

Art.  16.  — Toute  contestation  entre  le  Comité  exécutif  et  les 
Exposants  sera,  préalablement  à toute  instance,  examinée  par 
trois  personnes  compétentes  qui  seront  désignées,  l’une  par  le 
Comité  exécutif,  la  seconde  par  l’Exposant  et  la  troisième  par  les 
deux  parties  : celles-ci  s’engagent  formellement  à n’entamer 
aucune  action  avant  d’avoir  pris  l’avis  de  ce  Conseil  de  concilia- 
tion. 
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poulies  à établir  sur  l’arbre  général  de  transmission,  les  trans- 
missions intermédiaires,  les  courroies,  le  montage  complet,  le 
raccordement  des  machines  motrices  à la  conduite  générale  de 
vapeur,  d’eau  ou  de  gaz,  le  raccordement  des  condenseurs  au 
réservoir  d’eau  et  aux  égouts  de  décharge,  l’entretien,  le  grais- 
sage et  la  conduite  des  machines. 

Art.  4.  — Les  poulies  à établir  sur  l’arbre  général  de  trans- 
mission, devront  être  parfaitement  équilibrées  et  coulées  en  deux 
moitiés.  Elles  auront  au  maximum  1 mètre  de  diamètre,  sauf 
celles  qui  seront  attaquées  par  les  machines  motrices. 

A chacun  des  branchements  se  reliant  aux  tuyaux  de  raccor- 
dement ou  de  prise  de  vapeur  des  machines  motrices,  la  conduite 
principale  sera  munie  d’une  valve  qui  permette  d’intercepter  le 
passage  de  la  vapeur.  Le  gabarit  de  la  contrebride  sera  remis 
aux  exnosants. 

O. 

Les  tuyaux  de  raccordement  ou  de  prise  de  vapeur  seront  posés 
en  dehors  des  voies  réservées  à la  circulation  du  public. 

L’évacuation  des  eaux  de  condensation  s’effectuera  par  des 
égouts  conduisant  au  collecteur  général. 

Les  décharges  de  vapeur  ne  pourront  déboucher  sur  les 
toitures. 

Les  exposants  désigneront  les  agents  chargés  de  la  conduite 
des  machines.  Ces  derniers  seront  seuls  autorisés  à les  mettre  en 
mouvement. 

Art.  5.  — ■ Les  machines  ou  appareils  qui  prendront  de  la 
force  motrice  sur  l’arbre  général  de  transmission,  subiront  une 
taxe  de  20  centimes  par  cheval  et  par  heure,  et  le  prix  total  pour 
toute  la  durée  de  l’Exposition  ne  pourra  dans  tous  les  cas  descen- 
dre au-dessous  du  chiffre  correspondant  à 100  jours  de  travail  à 
raison  de  5 heures  par  jour  et  par  le  nombre  de  chevaux  déclarés 
et  admis. 

Les  constatations  relatives  à la  durée  du  travail  seront  faites 
contradictoirement  par  les  agents  de  l’Exposition  et  par  les  expo- 
sants ou  leurs  délégués.  Elles  seront  annotées  sur  un  bulletin  qui 
sera  signé  par  les  deux  parties  intéressées. 
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Les  bulletins  de  l’espèce  seront  remis  chaque  jour  par  les  agents 
de  l’Exposition  au  siège  de  l’Administration.  Ils  serviront  à dres- 
ser les  comptes  mensuels  des  sommes  dues  par  les  exposants.  Le 
recouvrement  de  celles-ci  se  fera  le  premier  lundi  de  chaque 
mois. 

Art.  6.  — Les  machines  motrices  qui  seront  mises  à la  dispo- 
sition de  l’Exposition  pour  l’attaque  des  transmissions  générales 
seront  conduites,  entretenues  et  surveillées  par  les  agents  des 
exposants,  sous  leur  seule  responsabilité  et  à leurs  frais.  La 
Société  de  l’Exposition  remboursera  toutefois  les  frais  de  salaire 
du  mécanicien-conducteur  calculés  à raison  de  2 francs  par  heure 
de  travail  des  machines.  La  durée  de  ce  travail  sera  annotée  sur 
des  bulletins  de  la  manière  qui  est  dite  à l’article  précédent. 

Art.  7.  — La  Société  de  l’Exposition  se  réserve  le  droit  de 
requérir  la  marche  des  machines  motrices  pendant  les  heures 
qu’elle  déterminera  tant  pendant  la  journée  que  pendant  la 
soirée. 

Art.  8.  — Les  machines  dynamo-électriques  qui  coopéreraient 
à la  formation  des  courants  employés  à l’éclairage  des  halles  ou 
des  jardins  seront  exonérées  de  la  taxe  prévue  à l’article  5,  pen- 
dant les  heures  affectées  à ce  service.  Celles  qui  ne  desserviraient 
que  des  expositions  particulières  seront  soumises  à la  taxe  prévue 
au  dit  article. 

Art.  9.  — La  vapeur,  l’eau  et  le  gaz  pris  directement  sur  les 
conduites  principales  seront  payés  à raison  de  2 centimes  par 
kilog.  de  vapeur,  4 centimes  par  hectolitre  d’eau,  23  centimes  par 
mètre  cube  de  gaz.  Le  cas  échéant  lorsque  le  mesurage  direct 
présentera  des  difficultés,  des  constatations  seront  faites  contra- 
dictoirement entre  les  exposants  et  leurs  délégués  et  les  agents  de 
l’Exposition  afin  d’établir  des  moyennes  de  consommation.  Le 
résultat  des  constatations  sera  inscrit  sur  des  bulletins  en  suivant 
la  marche  prescrite  à l’article  5. 

Art.  10.  — Il  est  strictement  défendu  aux  exposants  ou  à leurs 
agents  de  manœuvrer  les  robinets  ou  valves  de  vapeur,  d’eau  ou 
de  gaz,  posés  sur  les  conduites  principales;  de  toucher  à un 
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appareil  quelconque  de  contrôle  ou  d’essai;  de  modifier  sans  au- 
torisation préalable  les  raccordements  des  appareils  et  d’effectuer 
des  réparations  en  dehors  des  heures  qui  leur  seront  indiquées. 

Art.  11.  — Les  Exposants  dont  les  machines  ou  appareils 
seront  reliés  aux  transmissions  générales  s’engagent  à les  faire 
fonctionner  régulièrement  pendant  toute  la  durée  de  l’Exposition 
conformément  aux  dispositions  du  règlement  général. 

Art.  12.  — Contrairement  aux  dispositions  de  l’article  24  du 
réglement  général  de  l’Exposition,  les  machines  à mettre  en  mou- 
vement dans  la  galerie  du  travail  devront  être  complètement 
installées  au  plus  tard  le  1er  Avril  1885. 

Art.  13.  — Dans  le  but  de  mettre  les  visiteurs  complètement 
à l’abri  des  accidents,  les  Exposants  seront  tenus  d’entourer  les 
machines  en  mouvement  de  balustrades  dont  le  type  devra  être 
agréé  par  l’Administration  de  l’Exposition  et  de  garnir  les  cour- 
roies de  transmission  de  gaines  ou  enveloppes. 

Art.  14.  — Les  enseignes  ne  pourront  faire  saillie  en  dehors 
de  la  surface  du  sol  de  l’emplacement  occupé  ; elles  ne  pourront 
être  sur  papier  ni  canevas.  Leurs  formes  et  dimensions  devront 
être  préalablement  agréées  par  l’Administration  de  la  Société  de 
l’Exposition. 

Art.  15.  — Les  exposants  auront  pour  le  surplus  à se  con- 
former strictement  aux  instructions  des  agents  qui  auront  été 
commis  à l’exécution  des  mesures  d’ordre  intérieur  édictées  par 
l’Administration  de  la  Société  de  l’Exposition.  Celle-ci  se  réserve 
notamment  le  droit  d’interdire  la  marche  des  appareils  dont  le 
fonctionnement  offrirait  des  dangers  ou  incommoderait  les  visi- 
teurs. 

Art.  16.  — Les  Exposants  seront  responsables  de  toutes  les 
dégradations  qui,  par  leur  fait,  seraient  occasionnées  aux  plan- 
chers, aux  gîtages,  aux  fermes,  etc. 

Art.  17.  - Il  sera  institué  des  Comités  techniques  interna- 
tionaux ayant  pour  mission  de  faire  toutes  constatations  qui  sont 
de  nature  à établir  les  qualités  des  machines,  appareils  et  maté- 
riaux exposés. 
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Des  programmes  établissant  les  conditions  des  expériences  à 
effectuer,  seront  élaborés  et  portés  à la  connaissance  des  expo- 
sants qui  désireront  se  soumettre  à ces  essais. 

Présenté  par  l'Ingénieur  de  l’Exposition, 

A.  Degraux. 

Vu  par  le  Comité  technique. 

Anvers,  le  22  Apût  1884. 

Le  Secrétaire , Le  Président , 

J.  Gody.  A.-J.  Belpaire. 

Approuvé  par  le  Conseil  d’Administration. 

Anvers,  le  24  Août  1884. 


Le  Secrétaire  Général, 

P.  Koch. 


Les  Administrateurs, 

C.-J.  Bal 

Gustave  Van  den  Abeele. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS  1885. 

COMMISSARIAT  GÉNÉRAL  DU  GOUVERNEMENT 


Servitudes  de  circulation  générale,  de  mitoyenneté,  de  déco- 
ration générale,  d’installations  et  de  cloisons  élevées,  de 

voies  ferrées,  de  l’éclairage  électrique,  etc.,  etc. 

Servitudes  de  mitoyenneté 

Les  mitoyennetés  sont  déterminées  par  le  Commissaire  général 
du  Gouvernement. 

Servitudes  de  circulation 

Les  chemins  de  la  circulation  générale  seront  établis  suivant 
le  plan  ci-annexé. 

Certaines  installations  élevées  qui  n’interrompraient  pas  la  vue, 
pourront  être  établies  dans  les  galeries  centrales,  mais  dans  l’axe 
des  chemins  A seulement. 

Séparations  et  cloisons  mitoyennes 

Les  séparations  et  cloisons  mitoyennes  seront  établies  par  les 
soins  et  aux  frais  des  divers  pays,  et  leurs  dispositions  seront 
soumises  à l’approbation  du  Commissaire  général. 

Servitudes  de  décoration  générale  dans  les  galeries  centrales 

Lorsque  la  mitoyenneté  se  trouve  à l’alignement  des  montants 
des  galeries  centrales  ou  à Y axe  du  chemin  qui  longe  les  com- 
partiments, les  pays  qui  occuperont  les  galeries  centrales  ont  à 
leur  charge  les  vélums  et  les  plafonds  à placer  contre  la  toiture. 

Les  pays  qui  occuperont  les  galeries  à droite  et  à gauche  des 
galeries  centrales,  établiront  leur  façade  sur  la  galerie  centrale, 
depuis  le  niveau  du  plancher  jusqu’à  la  toiture. 
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Sont  imposés  et  doivent  être  arrêtés  d’accord  avec  l’architecte 
de  l’Exposition  : 

1°  La  hauteur  de  lignes  d’ensemble  et  la  décoration  générale  ; 
2°  Les  plafonds  en  toile  ou  autres  tissus  à placer  contre  les 
voliges; 

3°  La  forme  à donner  aux  vélums  sous  les  lanterneaux. 

Installations  et  cloisons  élevées  dans  les  galeries  centrales  et  dans 
les  galeries  des  machines,  salons  vers  les  galeries  centrales 

L es  dispositions  relatives  : 

a.  aux  installations  élevées  établies  dans  l’axe  des  chemins  de 
circulation  générale  ; 

b.  aux  installations,  cloisons  mitoyennes,  lanterneaux  verrières 
dans  les  galeries  centrales  et  dans  les  galeries  des  machines  ; 

c.  aux  cloisons  mitoyennes  en  général  ; 
cl.  aux  salons  vers  les  galeries  centrales  ; 

devront  être  soumises  à l’approbation  du  Commissaire  général 
du  Gouvernement. 

Servitudes  des  voies  ferrées,  de  l’éclairage  électrique , des  fils 

conducteurs,  etc. 

Les  Commissions  étrangères  ne  pourront  s’opposer  : 

1°  au  placement  des  voies  ferrées  nécessaires  au  service  de  la 
manutention  dans  les  halles  de  l’Exposition  ; 

2°  au  placement  des  fils  conducteurs  de  l’électricité,  lampes , 
appareils  d’éclairage,  etc. 


U Architecte  de  l'Exposition, 

Bordiau. 

Vu  par  le  Conseil  d’Administration. 

Anvers,  le  15  septembre  1884. 


Le  Secrétaire  général, 

Pierre  Kocii. 


Approuvé  : 


Les  Administrateurs, 

Eugène  Meeus. 
Victor  Lynen. 


Le  Secrétaire  général  du  Commissariat 
général  du  Gouvernement  belge, 

J.  Gody. 


Le  Commissaire  général  du 


Gouvernement  belge. 


Ctc  A.  d’Oultremont, 


Règlement  relatif  à la  vente,  livraison  d’échantillons  et 
dégustation  de  produits  exposés 

(Art.  12  et  34  du  règlement  général) 


Art.  1.  — Tous  les  produits  exposés  pourront  être  vendus 
livrables  après  la  clôture  de  l’Exposition  et  porter  la  mention 
« vendu  » pendant  toute  la  durée  de  celle-ci. 

Aucune  redevance  n’est  due  du  chef  de  ces  ventes;  le  Comité 
exécutif  s’efforcera  au  contraire  àles  favoriser  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir. 

Art.  2.  — Les  exposants  pourront,  sans  être  soumis  à aucune 
redevance  spéciale , délivrer  gratuitement  des  échantillons  de 
leurs  produits  ou  les  faire  déguster  à titre  gratuit;  ils  se  confor- 
meront toutefois  rigoureusement  aux  prescriptions  du  présent 
règlement. 

Art.  3.  — Les  Exposants  admis  à transformer  la  matière  pre- 
mière en  produits  fabriqués  sous  les  yeux  du  public  pourront, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  du  présent  règlement,  vendre 
et  livrer  sur  le  champ  les  objets  de  petit  volume  ainsi  fabriqués, 
sans  redevance  spéciale  envers  le  Comité  exécutif. 

Art.  4.  — Les  Exposants  qui  dans  les  halles,  ne  fabriquent 
que  partiellement  leurs  produits  sous  les  yeux  du  public  et  ceux 
qui  y exposent  de  menus  objets  facilement  transportables,  pour- 
ront être  autorisés  à vendre  sur  le  champ  moyennant  payement 
d’une  redevance  de  trois  cents  francs  pour  toute  la  durée  de 
l’Exposition  : cette  redevance  est  payable  le  1er  avril  entre  les 
mains  du  Comité  exécutif. 
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Art.  5.  — Les  Exposants  de  boissons  ou  de  comestibles  pour- 
ront être  autorisés,  moyennant  acquit  de  la  même  redevance,  à 
laisser  déguster  contre  paiement,  par  petites  quantités,  sur  place 
et  debout,  dans  les  halles,  les  produits  qu’ils  y exposent. 

Les  Exposants  de  boissons  ou  de  comestibles  qui  auront  obtenu 
cette  autorisation  pourront  délivrer  sur  le  champ , contre  paiement, 
de  petits  échantillons  de  leurs  produits,  destinés  à être  dégustés 
en  dehors  du  périmètre  de  l’Exposition  : ces  échantillons  devront 
être  enveloppés,  cachetés  ou  ficelés. 

Art.  6.  — 11  est  strictement  défendu  aux  Exposants  autorisés 
à laisser  déguster  leurs  produits  dans  les  halles,  de  transformer 
leurs  installations  en  buvettes  ou  buffets  : en  cas  de  contraven- 
tion à cette  clause  formelle,  le  Comité  exécutif  retirera  immé- 
diatement l’autorisation  donnée,  sans  restitution  de  la  redevance 
payée. 

Des  dispositions  spéciales  régissent  l’exploitation  des  restau- 
rants, des  tavernes,  des  buffets-buvettes  et  autres  établissements 
concédés  parle  Conseil  d’Administration. 

Art.  7.  — Les  Exposants  admis  dans  les  jardins  pourront  être 
autorisés  à y donner  des  proportions  plus  considérables  à la  vente 
de  leurs  produits  même  à l’état  préparé,  dans  des  pavillons  élevés 
à leurs  frais  et  réservés  exclusivement  à leur  industrie  spéciale  : 
ils  se  conformeront  toutefois  rigoureusement  aux  prescriptions 
de  l’art.  5,  en  ce  qui  concerne  la  livraison  d’échantillons  de  bois- 
sons ou  de  comestibles. 

Les  surfaces  concédées  pour  l’ensemble  de  chaque  installation 
de  cette  nature  seront  taxées  à raison  de  cent  francs  par  mètre 
carré,  y compris  la  redevance  spéciale  due  pour  le  droit  de  vente  : 
le  minimum  de  la  taxe  est  fixé  à trois  mille  francs. 

Les  sommes  dues  du  chef  des  installations  de  ce  genre  autorisés 
dans  les  jardins,  seront  acquittées  par  les  Exposants  en  deux 
termes  égaux  échéant  les  1er  février  et  1er  mai  1885. 

Art.  8.  — Le  droit  de  vente  dans  les  halles,  aux  clauses  et 
conditions  du  présent  règlement,  sera  accordé  aux  Exposants  par 
les  Commissaires  de  leurs  sections  respectives.  Ceux-ci  trans- 
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mettront  dans  le  plus  bref  délai  au  Comité  exécutif  la  liste  de 
leurs  nationaux-exposants  auxquels  ce  droit  aura  été  accordé,  avec 
indication  des  produits  qui  seront  vendus.  Les  Exposants  du  pays 
non  représentés  par  une  Commission  spéciale,  adresseront  direc- 
tement leurs  demandes  au  Comité  exécutif. 

Art.  9.  — Le  droit  d’établir  des  pavillons  de  vente  dans  les 
jardins  est  accordé  par  le  Comité  exécutif  auquel  les  demandes 
devront  être  adressées,  soit  directement  par  les  Exposants,  soit 
par  l’intermédiaire  de  leurs  Commissaires,  d’après  les  distinctions 
ci-dessus  établies. 

Toute  demande  d’emplacement  dans  les  jardins  devra  être 
accompagnée  d’un  plan  terrier  et  d’un  plan  d’élévation,  dûment 
cotés. 

La  notification  de  surfaces  attribuées  dans  les  jardins  aux 
Exposants  leur  sera  faite  par  le  Comité  exécutif,  soit  directement, 
soit  par  l’intermédiaire  des  Commissaires  précités.  Il  leur  sera 
adressé  à cet  effet  un  bulletin  d’admission  en  double  signé  par 
le  Conseil  d’Adrninistration  ; l’un  de  ces  doubles  sera  renvoyé 
immédiatement  par  l’Exposant  revêtu  de  sa  signature  et  formera 
contrat  entre  parties. 

Le  Comité  exécutif  se  réserve  le  droit  absolu  de  restreindre  le 
nombre  de  pavillons  demandés  pour  l’établissement  d’industries 
de  même  nature  dans  les  jardins. 

Art.  10.  — Le  droit  de  vente  dans  les  halles  ou  dans  les  jar- 
dins est  strictement  personnel  et  est  rigoureusement  limité  aux 
seuls  produits  de  l’Exposant. 

Les  Exposants  devront  vendre  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des 
représentants  agissant  en  leur  nom,  lieu  et  place  et  sous  leur  res- 
ponsabilité : ceux-ci  devront  être  agréés  par  leurs  Commissaires 
respectifs  et  par  le  Comité  exécutif  qui  se  réserve  le  droit  de  re- 
tirer en  tout  temps  l’agréation  donnée. 

Art.  11.  — Le  colportage,  tant  dans  les  halles  que  dans  les 
jardins,  est  interdit  ainsi  que  les  annonces  bruyantes,  les  appels 
aux  acheteurs  et,  en  général,  toutes  les  manifestations  de  nature 
à trou! der  l’ordre. 
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Art.  12.  — Les  Exposants  qui  livreront  leurs  produits  aux 
termes  du  présent  règlement,  auront  soin  de  ne  pas  dégarnir 
leurs  étalages,  de  façon  à ne  pas  dénaturer  le  but  de  l’Exposi- 
tion, ni  l’aspect  de  leurs  installations  ; ils  auront  à cet  effet  une 
réserve  suffisante  de  marchandises  destinées  à remplacer,  au  fur 
et  à mesure,  les  produits  écoulés. 

Art.  13.  — Le  règlement  spécial  des  entrées  déterminera  les 
heures  auxquelles  les  Exposants  pourront  procéder  à l’approvi- 
sionnement et  au  renouvellement  des  produits  livrés  ou  consom- 
més. 

Ce  règlement  spécial  fixera  également  les  heures  auxquelles  les 
objets  vendus  d’un  certain  poids  et  d’un  certain  volume  pourront 
être  retirés  de  l’Exposition  avec  l’autorisation  spéciale  du  Com- 
missaire général  du  Gouvernement  et  sous  la  réserve  formelle  de 
remplacer  immédiatement  par  des  objets  semblables  les  objets 
vendus. 

Art.  14.  — L’arrêté  ministériel  ci-contre  détermine  les  condi- 
tions à remplir  vis-à-vis  de  l’Administration  des  douanes  par  les 
Exposants  autorisés  à vendre  leurs  produits  : ils  seront  person- 
nellement et  directement  responsables  envers  cette  Administra- 
tion et  la  Société  de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers  des  infrac- 
tions commises  par  eux  ou  par  leurs  mandataires  aux  prescrip- 
tions du  dit  arrêté. 

Art.  15.  — Les  Exposants  qui  se  croiraient  lésés  par  le  fait 
d’autres  Exposants  ou  de  tiers,  auront  à exercer  directement  leur 
recours  contre  ceux-ci  : le  Conseil  d’Administration  et  le  Comité 
exécutif  déclinent  toute  responsabilité  du  chef  de  ces  faits,  de 
quelque  nature  qu’ils  puissent  être. 

Art.  16.  — Toute  contestation  entre  le  Comité  exécutif  et  les 
Exposants  sera,  préalablement  à toute  instance,  examinée  par 
trois  personnes  compétentes  qui  seront  désignées,  l’une  par  le 
Comité  exécutif,  la  seconde  par  l’Exposant  et  la  troisième  par  les 
deux  parties  : celles-ci  s’engagent  formellement  à n’entamer 
aucune  action  avant  d’avoir  pris  l’avis  de  ce  Conseil  de  concilia- 
tion. 


— CLVIII 


Art.  17.  — Les  dispositions  du  présent  règlement  ne  sont  pas 
limitatives  mais  simplement  énonciatives,  les  Exposants  étant 
soumis  à toutes  les  dispositions  du  règlement  général,  des  règle- 
ments spéciaux  et  des  mesures  d’ordre  qui  pourraient  être  ulté- 
rieurement édictées. 

Arrêté  en  séance  du  Conseil  d’ Administration  à Anvers , 
le  10  novembre  1884. 


Les  Administrateurs , 

Eugène  Meeus  — Julien  Koch. 

Vu  : 


Le  Commissaire  général  du  Gouvernement, 

Cte  A.  d’Oultremont. 


ROYAUME  DE  BELGIQUE 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Relges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Revu  la  loi  du  4 mars  1846,  sur  les  entrepôts,  et  la  loi  du  6 
août  1849,  sur  le  transit  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  faciliter  l’envoi  des  produits  qui 
seront  expédiés  de  l’étranger  pour  figurer  à l’Exposition  Univer- 
selle d’Anvers  en  1885. 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  produits  étrangers  destinés  à figurer  à 
l’Exposition  Universelle  d’Anvers  pourront  être  importés  en  fran- 
chise provisoire  des  droits  d’entrée,  à charge  de  réexportation, 
moyennant  les  conditions  et  formalités  que  déterminera  notre 
ministre  des  finances. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l’exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Donné  à Laeken,  le  24  novembre  1884. 

LÉOPOLD. 

Par  le  roi  : 

Le  Ministre  des  Finances , 

A.  Beernaert. 
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MINISTÈRE  DES  FINANCES 

ADMINISTRATION  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  DOUANES  ET 

ACCISES 

Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  l’arrêté  royal  du  24  novembre  courant,  ainsi 
conçu  : 

« Les  produits  étrangers  destinés  à figurer  à l’Exposition  lini- 
cc  verselle  d’Anvers,  pourront  être  importés  en  franchise  pro- 
cc  visoire  des  droits  d’entrée,  à charge  de  réexportation,  moyen- 
« nant  les  conditions  et  formalités  cpie  déterminera  notre  Mi- 
« nistre  des  Finances.  » 

ARRÊTE  : 

Article  1.  — Les  produits  importés  par  mer  ou  par  chemin  de  fer, 
expédiés  à l’adresse  des  Commissaires  étrangers  auprès  de  l’Exposition 
Universelle  d’Anvers,  seront  dirigés  sur  le  local  de  l’Exposition  avec 
affranchissement  de  déclaration  en  détail  et  de  vérification  au  bureau 
d’entrée. 

Art.  c1.  — Au  fur  et  à mesure  de  l’arrivée  des  colis  dans  les  locaux  de 
l’Exposition,  le  Commissaire  de  chaque  Section  étrangère  remettra  à la 
douane,  pour  chaque  exposant, une  liste  conforme  au  modèle  ci-annexé  (1). 
Cette  liste  qui  tiendra  lieu  de  déclaration  en  douane  pour  le  transit,  sera 
signée  par  l’exposant  et  visée  par  le  dit  Commissaire. 

Lors  du  déballage,  ou  après  que  celui-ci  sera  effectué,  les  employés  de 
la  douane  procéderont  à la  reconnaissance  des  marchandises  ; ils  appose- 
ront sur  les  listes  mentionnées  à l’alinéa  qui  précède  une  annotation  con- 
statant le  résultat  de  cette  vérification. 

Les  listes  resteront  ensuite  entre  les  mains  de  la  douane  pour  être  rat- 


(1)  Des  exemplaires  de  cette  liste  seront  envoyés  aux  intéressés  qui  en 
feront  la  demande. 
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tachées,  lors  de  la  clôture  de  l’Exposition,  aux  documents  destinés  à cou- 
vrir la  réexpédition  des  marchandises. 

Art.  3.  — Les  marchandises  étrangères  admises  en  franchise  tempo- 
raire des  droits  dans  les  Sections  étrangères  de  l’Exposition  se  trouveront, 
au  point  de  vue  de  la  redevabilité  des  droits,  placées  sous  le  même  régime 
que  les  marchandises  déposées  en  entrepôt  publie.  En  conséquence,  elles 
ne  pourront  en  être  enlevées  que  pour  être  réexportées  ou  pour  être  diri- 
gées sur  un  des  entrepôts  du  royaume,  à moins  que  les  intéressés  ne  les 
déclarent  en  consommation,  moyennant  paiement  des  droits, conformément 
à l’article  5 ci-après. 

Art.  4.  — La  douane  exercera  sa  surveillance,  pour  la  garantie  des 
intérêts  du  Trésor,  sur  les  marchandises  étrangères  déposées  dans  les  lo- 
caux de  l’Exposition,  mais  elle  n’en  prendra  pas  la  garde  et  n’assumera  de 
ce  chef  aucune  responsabilité. 

Le  Commissaire  de  chaque  Section  est  responsable  des  droits  pour  le  cas 
de  vol  ou  d’enlèvement  clandestin. 

Art.  5.  — Les  produits  admis  en  franchise  temporaire  pourront  être 
déclarés  en  consommation  par  renonciation  au  transit  et  moyennant  paie- 
ment des  droits,  mais  seulement  lors  de  la  clôture  de  l’Exposition. 

La  renonciation  au  transit  pourra  être  faite  pour  la  totalité  ou  pour  une 
partie  des  objets  d’un  même  exposant. 

Art.  6.  — Les  vitrines  et  les  autres  objetsdevant  servir  à l’installation 
des  produits  exposés  seront  admis  au  même  régime  d’exemption  tempo- 
raire que  ces  derniers. 

Art  7. — Le  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent  ne  s’appliquera 
pas  aux  objets  et  denrées  qui  seront  destinés  à être  consommés,  débités  ou 
délivrés  au  public,  à titre  d’échantillons  ou  autrement,  pendant  la  durée 
de  l’Exposition. 

Ces  objets  et  denrées  devront,  au  moment  de  leur  déballage,  être  dé- 
clarés en  consommation  aux  agents  delà  douane  et  soumis  immédiatement 
au  paiement  des  droits  d’entrée. 

Les  intéressés  devront  installer  leurs  produits  de  manière  à éviter  toute 
confusion  entre  les  dits  objets  et  denrées  et  les  produits  similaires  admis  en 
franchise  provisoire  des  droits.  Ils  devront  observer  à cet  égard  les  me- 
sures qui  leur  seront  prescrites  par  les  agents  de  la  douane. 
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Art.  8.  — Pour  les  produits  originaires  de  pays  qui  ne  seront  pas  re- 
présentés à l’Exposition  par  un  Commissaire  spécial,  les  obligations  que  le 
présent  règlement  impose  aux  Commissaires  des  Sections  étrangères  seront 
remplies  par  un  délégué  de  la  Société  anonyme  de  l’Exposition  Universelle 
d’Anvers. 

Art.  9.  — La  réexportation,  l’expédition  sur  entrepôt  ou  l’acquitte- 
ment des  droits  par  renonciation  au  transit,  pour  les  produits  admis  en 
franchise  temporaire,  devra  se  faire  endéans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
clôture  de  l’Exposition.  Ce  délai  pourra,  dans  des  cas  particuliers,  être 
prolongé  pour  des  machines  de  forte  dimension  dont  le  démontage  présen- 
terait des  difficultés. 

A l’expiration  du  délai  fixé  ci-dessus,  il  sera  disposé  des  objets  laissés 
en  souffrance  de  la  manière  indiquée  au  chapitre  XII  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822. 

Bruxelles,  le  25  novembre  1884. 

Le  Ministre  des  Finances, 

A.  Beernaert. 


Règlement  relatif  à la  galerie  internationale 
du  travail 

(Art.  21  et  34  du  Règlement  Général) 


Art.  1.  — La  création  de  la  Galerie  internationale  du  travail  a 
principalement  pour  but  de  vulgariser  les  avantages  résultant  du 
fonctionnement  des  appareils  et  des  petits  moteurs  à vapeur, 
hydrauliques,  à gaz,  électriques,  etc.,  en  usage  dans  les  in- 
dustries s’exerçant  en  chambre.  Cette  galerie  recevra  également 
les  appareils  de  chauffage  et  d’éclairage  en  activité. 

Art.  2.  — Des  ateliers  destinés  à la  fabrication  de  menus 
objets  pourront  être  établis  dans  la  Galerie  internationale  du 
travail. 

La  vente  des  objets  fabriqués  sera  autorisée  pendant  toute  la 
durée  de  l’Exposition  aux  conditions  du  règlement  spécial  du 
10  novembre  1884. 

Les  exposants  seront  tenus  d’afficher  d’une  manière  très  appa- 
rente le  prix  de  vente  de  chacun  de  ces  objets. 

Il  leur  est  formellement  interdit  de  se  livrer  au  colportage  dans 
les  halles  de  l’Exposition. 

Art.  3.  — Le  travail  ne  sera  pas  autorisé  aux  heures  pen- 
dant lesquelles  l’Exposition  n’est  pas  accessible  au  public. 

Art.  4.  — L’eau,  le  gaz,  la  vapeur  et  la  force  motrice  prise  à 
l’arbre  général  de  transmission  seront,  le  cas  échéant,  fournis  par 
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la  Société  de  l’Exposition  aux  clauses  et  conditions  du  réglement 
relatif  à l’installation  et  à la  marche  des  machines,  du  25 
août  1884. 

Le  raccordement  des  appareils  aux  conduites  spéciales  de  gaz, 
d’eau  de  vapeur  ou  à l’arbre  général  de  transmission,  ainsi 
qu’aux  égouts  ou  conduites  d’évacuation,  est  entièrement  à la 
charge  des  Exposants. 

Art.  o.  — Le  Comité  exécutif  se  réserve  d’arrêter  toutes  les 
mesures  respectives  qu’il  croirait  nécessaires  au  bon  ordre  inté- 
rieur ou  à la  sécurité  des  visiteurs  et  des  personnes  employées 
parles  Exposants. 

Il  n’assume  aucune  responsabilité  du  chef  des  accidents  qui 
pourraient  survenir  ; cette  responsabilité  incombe  aux  Expo- 
sants. 

Ceux-ci  sont  en  outre,  responsables  des  dommages  occasionnés 
aux  planchers,  cloisons,  etc.,  ou  aux  installations  voisines. 

Art.  6.  — Les  Exposants  se  soumettront  à toutes  les  mesures 
de  précaution  que  le  Comité  exécutif  leur  imposerait,  notamment 
en  vue  d’écarter  tout  danger  d’incendie. 

Art.  7.  — Les  Exposants  veilleront  avec  le  plus  grand  soin  à 
la  propreté  de  leurs  installations.  Us  procéderont  à une  visite 
journalière  très  minutieuse  de  leurs  appareils  et  outils,  de  manière 
qu’à  la  mise  en  marche  tout  soit  en  parfait  état. 

Chaque  atelier  devra  être  muni  d’un  coffre  en  tôle  fermant 
hermétiquement  où  seront  déposés  les  détritus,  déchets  de  fabri- 
cation, déchets  de  coton,  etc.  Chaque  jour  à la  cessation  du  tra- 
vail, le  contenu  de  ces  coffres  sera  mis  en  tas  à un  emplacement 
qui  sera  désigné  par  le  service  de  surveillance  de  l’Exposition. 

Art.  8.  — L’approvisionnement  de  matières  ou  substances 
nécessaires  à la  fabrication  ne  pourra  se  faire  qu’à  des  heures 
déterminées. 

11  en  sera  de  même  des  réparations  de  gros  entretien  à effectuer 
aux  différents  appareils. 

Art.  9.  Les  Exposants  devront  faire  agréer  par  le  Comité 
exécutif  les  ouvriers  qu’ils  emploieront  : ils  limiteront  le  nombre 
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de  ceux-ci  au  strict  nécessaire.  Des  cartes  personnelles  de  service 
seront  remises  aux  ouvriers  agréés. 

Art.  10.  --  Pendant  les  heures  d’ouverture  de  l’Exposition,  les 
ouvriers  sont  tenus  de  rester  d’une  manière  permanente  à leur 
poste  de  travail  : ils  ne  pourront  abandonner  ce  poste  sans  en 
avoir  reçu  l’autorisation  des  agents  de  surveillance  de  l’Expo- 
sition. 

La  tenue  des  ouvriers  sera  irréprochable  : il  leur  est  expres- 
sément recommandé  de  ne  pas  se  livrer  à des  conversations 
bruyantes.  Les  cris,  les  chants,  les  appels  au  public  ne  seront 
pas  tolérés. 

Tout  agent  convaincu  d’avoir  introduit  des  boissons  alcoo- 
liques dans  les  ateliers,  sera  expulsé  et  l’accès  des  locaux  lui  sera 
interdit. 

L’accès  des  ateliers  est  interdit  au  public. 

Art.  11.  — Avant  la  cessation  du  travail,  les  ouvriers  devront 
classer  et  ranger  avec  soin  les  objets  et  outils  de  travail  et  pro- 
céder au  nettoyage  complet  de  leurs  installations. 

Les  agents  de  surveillance  de  l’Exposition  auront  le  droit  de 
visiter  en  tout  temps  toutes  les  dépendances  des  ateliers  et  de 
s’assurer  que  les  armoires  ou  réduits  ne  récèlent  aucune  matière 
spontanément  inflammable. 

Art.  12.  — Les  infractions  et  les  manquements  à la  disci- 
pline seront  réprimés  au  moyen  de  pénalités  pécuniaires  que  le 
Comité  exécutif  fixera  suivant  l’importance  des  faits  relevés  à la 
charge  des  contrevenants. 

L’autorisation  de  travailler  et  de  vendre  pourra  être  retirée, 
soit  temporairement  soit  définitivement,  en  cas  d’infraction  grave 
ou  refus  répété  de  se  soumettre  aux  règlements  : ces  mesures 
seront  prises  à l’intervention  du  Commissaire  général  ou  des 
délégués  de  la  Nation  dont  relève  l’intéressé.  Celui-ci  n’aura 
aucun  droit  de  réclamer  la  restitution  de  tout  ou  partie  des 
sommes  qu’il  aura  payées. 

Art.  13.  — Les  Exposants  admis  dans  la  Galerie  interna- 
tionale du  travail  déclarent  adhérer  au  présent  règlement  général, 
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aux  règlements  spéciaux  et  aux  mesures  d’ordre  de  l’Exposition 


Universelle  d’Anvers. 

Anvers,  le  31  décembre  1884. 

Le  Conseil  d' Administration  de  C Exposition 
L 'Ingénieur  de  ! Exposition,  Universelle  d'Anvers, 


A.  Degraux. 

E.  Meeus.  — J.  Koch. 

Vu  : 

Le  Comité  technique, 

J.  Gody,  Belpaire, 

Secrétaire.  Président. 

Vu  : 

Le  Commissaire  général  du  Gouvernement, 

Cte  A.  d’Oultremont. 


Règlement  des  entrées 


TITRE  I 

ENTRÉES  GÉNÉRALES 

Art.  1.  — L’Exposition  sera  ouverte  au  public  le  2 mai  pro- 
chain. 

Le  jour  d’ouverture,  le  droit  d’entrée  est  fixé  à cinq  francs  par 
personne. 

Les  jours  suivants,  ce  droit  est  de  : 

Deux  francs , pendant  les  heures  réservées  aux  études,  de  8 à 
10  heures  du  matin  ; 

Un  franc,  de  dix  heures  du  matin  jusqu’à  l’heure  de  la  ferme- 
ture. 

Les  soirs  d’illumination,  il  sera  perçu  une  entrée  de  : 

Cinquante  centimes,  à l’entrée  du  parc  ; 

Cinquante  centimes , à l’entrée  des  halles. 

Les  heures  de  fermeture  des  locaux  de  l’Exposition,  ainsi  que 
les  fêtes  du  soir,  seront  annoncées  par  voie  d’affiches. 

Art.  2.  — Des  tickets  d’entrée  adhérents  à des  livrets-an- 
nonces  sont  délivrés  dans  les  kiosques  installés  à proximité  de 
l’enceinte  de  l’Exposition.  Ils  portent  le  timbre  du  Comité  exé- 
cutif et  la  marque  d’un  contrôle  spécial. 

Art.  3.  — Tout  visiteur  remet,  en  entrant,  aux  préposés  au 
contrôle,  un  ticket  régulier  et  intact.  Les  préposés  en  détachent  le 
coupon  d’entrée,  le  déposent  dans  une  boîte  et  remettent  le  livret 
au  visiteur. 
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Tout  coupon  détaché  du  livret-annonces  est  considéré  comme 
nul. 

11  n’est  pas  délivré  de  contre-marque  à la  sortie. 


TITRE  II 

ENTRÉES  PERMANENTES 
Dispositions  gén  é)  • a les 

Art.  4.  — Le  Comité  exécutif,  dont  le  siège  est  établi  à Anvers, 
Avenue  des  Arts,  89,  délivre  des  cartes  d’entrée  permanentes, 
savoir  : 

a)  Cartes  d' abonnement  ; 

b)  Cartes  d’ exposant  ; 

c)  Cartes  de  circulation  gratuite  ; 

Art.  5.  — Ces  cartes  sont  strictement  personnelles. 

Elles  donnent  le  droit  d’entrée  à l’Exposition  tous  les  jours  aux 
heures  d’admission  générale  du  public  et  aux  heures  réservées 
pour  les  études,  ainsi  que  les  soirs  d’illumination. 

Elles  ne  donnent  point  le  droit  d’entrer  dans  certaines  exposi- 
tions spéciales  et  temporaires,  ni  dans  la  salle  des  fêtes. 

Le  titulaire  d’une  carte  permanente  produit  sa  carte  en  entrant. 
Il  est  tenu,  à toute  réquisition  d’un  contrôleur,  d’apposer  sa 
signature  sur  un  registre  spécial. 

Toute  carte  permanente  trouvée  en  d’autres  mains  que  celles  du 
titulaire  est  annulée  de  plein  droit,  sans  restitution  du  prix  payé 
et  sans  préjudice  des  poursuites  légales. 

Les  cartes  perdues  ne  sont  pas  remplacées. 

Art.  6.  — Toute  demande  de  carte  permanente  doit  être  accom- 
pagnée d’un  portrait-carte  du  demandeur. 

La  photographie  portera  au  dos,  lisiblement  écrits,  les  nom, 
prénoms  ainsi  que  l’adresse  du  demandeur. 

Le  portrait-carte,  visé  et  timbré  par  le  Comité  exécutif,  consti- 
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tue  la  carte  d’entrée  permanente.  Elle  doit  être  retirée  par  le 
demandeur  en  personne  et  signée  par  lui. 

Art.  7.  • Les  cartes  permanentes  sont  délivrées  au  siège  du 

Comité  exécutif  à partir  du  1er  avril  prochain,  de  neuf  heures  à 
midi  et  de  deux  à quatre  heures  du  soir. 

Dispositions  spéciales 

Art.  8.  — (a)  Cartes  iV abonnement-  La  demande  de  carte 
d’abonnement  doit  être  faite  directement  au  Comité  exécutif. 

Le  prix  d’abonnement  pour  toute  la  durée  de  l’Exposition  est 
fixé  à fr.  20  par  personne. 

En  aucun  cas,  le  prix  d’abonnement  ne  sera  remboursé. 

Art.  9.  — (b)  Cartes  d’exposant.  Les  exposants  n’ont  droit  qu’à 
une  seule  carte  permanente  gratuite,  quel  que  soit  le  nombre  de 
personnes  qui  composent  la  firme.  Ils  peuvent  céder  ce  droit  à un 
représentant  ou  agent  agréé  par  le  Commissaire  de  la  section  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

La  carte  de  représentant  ou  d’agent  n’est  accordée  que  sur  la 
demande  écrite  de  l’exposant,  qui  demeure  responsable  des  con- 
traventions que  le  titulaire  pourrait  encourir. 

Les  exposants  dont  les  concours  sont  temporaires  n’ont  droit 
qu’à  une  seule  carte  valable  pendant  la  durée  de  ce  concours. 

Art.  10.  — Les  exposants  de  pays  représentés  par  des  Commis- 
saires ou  des  délégués  envoient  à ceux-ci  leur  demande  de  carte 
accompagnée  de  leur  photographie  sur  carton  et  l’indication  du 
groupe  et  de  la  classe  auxquelles  ils  appartiennent.  Les  Commis- 
saires ou  délégués  dressent  la  liste  de  ces  demandes  et  les  en- 
voient, avec  un  bordereau  en  double  expédition,  au  Commissaire 
général  du  Gouvernement,  avenue  des  Arts,  89,  à Anvers. 

Les  exposants  non  représentés  par  un  Commissaire  ou  délégué, 
s’adressent  directement  au  Comité  exécutif,  à Anvers. 

Art.  11.  — ( c ) Cartes  de  circulation.  Elles  sont  délivrées  : 

Aux  Commissaires  et  délégués  des  pays  représentés,  ainsi  qu’aux 
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personnes  attachées  à leur  administration  pour  le  service  actif 
dans  l’intérieur  de  l’Exposition  ; 

Aux  membres  des  Comités  de  groupe  et  de  classe  de  la  Section 
belge  ; 

Aux  membres  effectifs  et  aux  membres  suppléants  du  Jury 
international  ; 

Aux  membres  de  la  presse  ; 

Aux  fonctionnaires  qu’un  service  actif  appelle  à l’intérieur  de 
l’Exposition. 

Les  membres  des  Comités  de  groupe  et  de  classe,  ainsi  que  les 
membres  du  Jury  (pii  sont  exposants  n’ont  droit  qu’à  une  seule 
carte  permanente. 

Art.  12.  — Les  demandes,  accompagnées  des  portraits-cartes, 
sont  adressées  par  les  Commissaires  ou  délégués  des  différents 
pays  au  Commissaire  général  du  Gouvernement. 

A défaut  de  Commissaire  ou  de  délégué,  les  intéressés  adres- 
sent eux-mêmes  leur  demande  directement  au  Comité  exécutif. 

Art.  13.  — Les  cartes  destinées  aux  membres  de  la  presse  sont 
demandées  par  les  délégués  de  la  presse  de  chaque  pays  à leur 
Commissaire  ou  délégué  ; celui-ci  dresse  une  liste  des  demandes 
et  l’envoie,  avec  un  bordereau  en  double  expédition,  au  Commis- 
saire général  du  Gouvernement. 

A défaut  de  Commissaire  ou  de  délégué,  la  demande  est 
adressée  directement  au  Commissaire  général  du  Gouvernement. 


TITRE  III 

ENTRÉES  AVEC  CARTES  DE  SERVICE 

Art.  14.  — Des  cartes  de  service  sont  délivrées  : 

A toute  personne  que  son  service  appelle  dans  l’intérieur  de 
l’Exposition  ; 

Aux  ouvriers,  gens  de  service  et  gardiens  employés  par  les 
exposants  et  concessionnaires. 
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Les  exposants  et  concessionnaires  qui  désirent  obtenir  des 
cartes  d’entrée  pour  leurs  employés  ont  à remettre,  le  jeudi  de 
chaque  semaine,  de  2 à 4 heures,  au  bureau  du  service  des 
entrées,  un  état  nominatif  desdits  employés,  indiquant  la  nature 
et  la  durée  probable  de  leurs  fonctions. 

Cet  état  devra,  au  préalable,  être  visé  par  le  Commissaire  ou  le 
délégué  du  pays  auquel  appartient  l’exposant  et  approuvé  par  le 
Commissaire  général  du  Gouvernement. 

Sur  le  vu  de  ces  états,  le  service  des  entrées  fera  délivrer  aux 
intéressés,  tous  les  samedis , de  2 à 4 heures,  le  nombre  de  cartes 
qui  leur  seront  nécessaires  pour  la  semaine  suivante. 

Art.  15.  — L’entrée  et  la  sortie  des  employés,  ouvriers  et  gens 
de  service  des  exposants  et  concessionnaires  se  font  par  une  porte 
spéciale. 

Les  cartes  de  service  sont  marquées  à l’emporte-pièce  à l’entrée  ; 
celles  qui  ne  sont  plus  valables  sont  retirées. 

Art.  16.  — Le  service  des  entrées  avant  l’ouverture  de  l’Expo- 
sition fera  l’objet  d’un  règlement  particulier. 

TITRE  IV 

MARCHANDISES  ET  APPROVISIONNEMENTS,  MATÉRIAUX  ET  VÉHICULES 
APPARTENANT  AUX  EXPOSANTS  ET  CONCESSIONNAIRES 

Art.  17.  — Les  exposants  et  concessionnaires  ne  peuvent  faire 
entrer  leurs  marchandises  et  approvisionnements  dans  l’enceinte 
de  l’Exposition  que  de  7 à 9 heures  du  matin, 

La  porte  n°  4 (place  Gillis)  est  destinée  au  service  des  approvi- 
sionnements, ainsi  qu’à  l’entrée  et  à la  sortie  des  marchandises 
et  matériaux. 

Les  bons  d’entrée  pour  les  ouvriers  chargés  des  transports  pré- 
vus aux  paragraphes  précédents  sont  délivrés  tous  les  jours,  de 
2 à 4 heures,  par  le  service  des  entrées,  aux  exposants  et  conces- 
sionnaires qui  en  font  la  demande. 
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Ces  bons  sont  d’un  modèle  spécial  et  valables  seulement  pour  la 
matinée,  jusqu'à  9 heures. 

Art.  18.  - Les  transports  divers  doivent  être  terminés  à 9 

heures  du  matin  ; le  personnel  y employé  devra  quitter  les  halles 
et  le  parc  sitôt  sa  besogne  accomplie. 

Les  agents  chargés  du  service  de  surveillance  veilleront  à l’exé- 
cution de  cette  mesure. 

Art.  19.  — La  sortie  des  objets  vendus  à l’Exposition  sera  ré- 
glée de  la  manière  suivante  : 

1°  Menus  objets  de  vente  courante.  (Art.  XXXIV  du  règlement 
général  et  Art.  3 et  4 du  règlement  spécial  de  vente).  Ces  objets 
peuvent  être  vendus  et  sortir  de  1 Exposition,  s’ils  ne  sont  pas  pas- 
sibles de  droits  d’entrée  ou  s’il  a été  satisfait  au  paiement  de  ces 
droits. 

2°  Autres  objets  provenant  de  la  Section  belge  (Art.  XII  du  règle- 
ment général  et  Art.  12  du  règlement  spécial  de  vente).  Ces  ob- 
jets ne  peuvent  sortir  de  l’Exposition  qu’avec  un  bon  délivré  par 
le  service  des  entrées.  Pour  obtenir  ce  bon,  l’exposant  vendeur 
doit  adresser  par  écrit  une  demande  d’autorisation  de  sortie  au 
Commissaire  général  de  la  Section  belge.  Contre  remise  de 
l’autorisation  visée  par  le  Commissaire,  le  service  des  entrées 
délivre  un  bon  de  sortie.  Ce  bon  doit  être  ensuite  régularisé  par 
l’apposition  du  visa  du  Commissaire  général  du  Gouvernement. 

3°  Autres  objets  provenant  des  Sections  étrangères.  Les  mêmes 
formalités  prescrites  ci-dessus  doivent  être  observées  pour  la 
sortie  des  ces  objets. 

La  demande  d’autorisation  doit  être  adressée  au  Commissaire 
ou  délégué  du  pays  de  l’Exposant  vendeur  ; à son  défaut  au  Com- 
missaire général  du  Gouvernement.  Le  bon  délivré  par  le  ser- 
vice des  entrées  doit  être  ensuite  visé  par  le  Commissaire  général 
du  Gouvernement  : le  visa  de  la  douane  régularise  définitivement 
l’autorisation  de  sortie. 

Les  exposants  se  conformeront  en  outre  aux  dispositions  de 
l’arrêté  ministériel  du  23  novembre  1884,  réglant  les  formalités 
à remplir  en  douane. 
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Art.  20  — La  sortie  des  objets  visés  à l’art.  19,  sous  les  2° 
et  3°,  et  l’entrée  de  ceux  qui  doivent  les  remplacer,  se  font  par 
la  porte  n°  4 (place  Gillis),  de  7 à 9 heures  du  matin. 

Art.  21.  — Les  chefs  des  différentes  sections  de  la  surveil- 
lance à l’intérieur  tiennent  note,  dans  une  registre  spécial,  des 
objets  vendus  journellement  par  les  exposants  de  leur  section, 
ainsi  que  de  ceux  dont  la  livraison  ne  peut  se  faire  qu’à  la  clô- 
ture de  l’Exposition. 

Art.  22.  — Il  est  interdit  aux  visiteurs  d’entrer  à l’Exposi- 
tion avec  des  valises  ou  paquets. 

Ces  objets  devront  être  admis  au  dépôt  installé  près  de  la 
porte  n°  1 (Place  du  Trône). 

Dispositions  Finales 

Art.  23.  — Tout  visiteur  est  soumis  aux  dispositions  du 
présent  règlement. 

Art.  24.  — Il  pourra  être  apporté  au  dit  règlement,  d’accord 
avec  le  Commissaire  général  du  Gouvernement,  telle  modifica- 
tion que  l’intérêt  du  service  rendrait  nécessaire. 

POUR  LE  COMITÉ  EXÉCUTIF  : 

Le  Secrétaire  général , Le  Président , 

Pierre  Koch.  V.  Lynen. 

Vu: 


Le  Commissaire  général  du  Gouvernement , 

Comte  Ad.  d’Oultremont. 


PROGRAMME  DU  CONCOURS 


ouvert  aux  Artistes  belges  pour  le  modèle  d’une  médaille  et 
d'un  diplôme 


Le  Comité  exécutif  de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers  ouvre 
un  concours  aux  artistes  belges  de  naissance  ou  naturalisés,  pour 
le  modèle  de  la  Médaille  et  du  Diplôme  à décerner  à l’occasion 
des  différentes  Expositions  qui  auront  lieu  à Anvers  en  1885. 

MÉDAILLE 

Les  allégories  représentées  sur  les  faces  de  la  médaille  devront 
indiquer  clairement  le  but  des  Expositions  industrielle,  mari- 
time, horticole,  agricole  et  des  Beaux-Arts. 

L’exergue  de  la  face  devra  porter  : Léopold  II,  Roi  des  Belges , 
Protecteur  de  V Exposition  ; l’exergue  du  revers  : Exposition  Uni- 
verselle d’Anvers  1885. 

11  sera  réservé  une  place  pour  la  gravure  du  nom  de  l’exposant 
récompensé  et  pour  le  numéro  du  groupe  et  de  la  classe  dans  les- 
quels la  récompense  a été  obtenue. 

Les  modèles,  en  plâtre  ou  en  cire,  devront  avoir  de  15  à 20 
centimètres  de  diamètre. 

DIPLOME 

Les  concurrents  sont  libres  de  choisir  les  éléments  de  leur 
composition  et  la  forme  d’ensemble  qui  s’harmonise  le  mieux 
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avec  le  caractère  de  celle-ci;  la  composition  sera  conçue  de  ma- 
nière à comprendre  d’une  façon  apparente  les  inscriptions  sui- 
vantes : 

1°  Exposition  universelle  d’Anvers  1885. 

2°  Diplôme  de 

3°  Décerné  à 

4°  Par  le  Jury 

5°  Les  signatures  du  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie 
et  des  Travaux  publics, du  Commissaire  général  du  Gouvernement 
belge  et  du  président  du  Comité  exécutif  de  l’Exposition. 

Le  dessin  du  diplôme,  destiné  aux  diverses  Expositions,  doit 
avoir  les  dimensions  suivantes  : largeur  70  centimètres,  hauteur 
50  centimètres. 

Les  envois  des  artistes,  prenant  part  aux  concours,  devront 
être  déposés  ou  adressés  franco,  au  siège  du  Comité  exécutif  de 
l’Exposition  Universelle,  89,  Avenue  des  Arts,  à Anvers,  avant  le 
15  mars  1885. 

Les  déposants  recevront,  s’ils  en  font  la  demande,  un  récépissé 
signé  par  le  secrétaire  du  Comité  exécutif  : les  projets  déposés 
pourront,  après  la  clôture  des  opérations  du  Jury,  être  retirés  sur 
la  présentation  de  ce  reçu. 

Aucun  travail  envoyé  au  concours  ne  peut  être  signé.  Les  pro- 
jets porteront  une  devise  ou  marque  distinctive,  reproduite  sur 
une  enveloppe  cachetée,  contenant  les  nom,  prénoms  et  domicile 
du  concurrent  ainsi  que  sa  signature. 

Le  Jury  sera  composé  de  six  artistes  belges  désignés  par  le 
Comité  exécutif  : un  membre  du  dit  Comité  présidera  le  Jury. 

Les  projets  primés  deviendront  la  propriété  du  Comité  exécutif 
de  l’Exposition  Universelle  qui  se  réserve  le  droit  exclusif  de  faire 
exécuter,  en  leur  entier  ou  en  partie,  les  modèles  et  dessins  pri- 
més . 

Les  objets  non  primés  devront  être  réclamés  avant  le  15  avril 
1885  ; passé  ce  délai,  ils  deviendront  la  propriété  du  Comité 
exécutif. 
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Une  somme  de  2.250  francs  est  affectée  aux  primes  à décerner 
pour  les  deux  concours  : 

A.  Pour  la  médaille  : 1°  Une  prime  de  1.000  francs  ; 2°  Une 
prime  de  250  francs. 

U.  Pour  le  diplôme  : 1°  Une  prime  de  750  francs  ; 2°  Une 
prime  de  250  francs. 


Anvers,  le  6 janvier  1885. 


POUR  LE  COMITÉ  EXÉCUTIF  : 


Le  Secrétaire-général, 

Pierre  Kocn. 


Le  Président, 

Victor  Lynen 


Vu  : 


Le  Commissaire  général  du  Gouvernement, 

Comte  A.  d’Oultremont. 


COMMISSARIAT  GÉNÉRAL  DU  GOUVERNEMENT 


SERVICE  DE  LA  MANUTENTION 


RÈGLEMENT  SPÉCIAL 

relatif  à l’envoi,  à la  réception,  à l’installation  et  à la  réexpé- 
dition des  produits  exposés  ainsi  qu’au  remisage  des  caisses 
vides  et  emballages. 

Règlement  général,  art.  XVII,  XVIII,  XXIV,  XXXVII 
Règlement  de  la  Section  belge,  art.  8,  26,  27,  28,  29,  et  30 

ARTICLE  PREMIER.  — • Conditions  de  transport 

Un  arrêté  royal,  en  date  du  23  août  dernier,  accorde  la  gratuité 
de  transport  aux  produits  des  exposants  belges  sur  le  réseau  des 
chemins  de  fer  de  l’État  belge,  Les  lignes  concédées  en  Belgique 
feront  application  du  tarif  spécial  n°  10. 

Le  tarif  spécial  n°  10,  qui  consacre  la  gratuité  au  retour  avec 
perception  de  la  taxe  pleine  à l’aller,  sera  applicable  à tous  les 
produits  étrangers,  tant  sur  les  lignes  de  l’État  belge  que  sur 
celles  des  différentes  compagnies  concédées  qui  ont  donné  leur 
adhésion. 

Divers  réseaux  étrangers,  en  relation  avec  les  chemins  de  fer 
belges,  ont  également  consenti  à des  réductions  analogues. 
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La  plupart  des  lignes  régulières  de  navigation  ont  accordé  des 
réductions  sur  le  taux  des  frets. 

Les  transports  arrivant  par  eau  jouiront  du  tarif  spécial  n°  10 
pour  le  parcours  à effectuer  des  quais  à la  gare  d’ An  ver  s-Sud. 

Les  mêmes  réductions  sont  acquises  à tous  les  produits  et  ani- 
maux destinés  aux  Expositions  temporaires. 

Ces  dispositions  ne  s’appliquent  pas  aux  objets  et  matériaux 
destinés  à l’installation  de  produits  qui  seraient  fournis  par 
entreprise  par  des  industriels  belges  ensuite  d’une  convention 
conclue  avec  la  Société  de  l’Exposition.  Ces  objets  et  matériaux 
seront  soumis  à la  taxe  normale  des  tarifs  en  viguenr. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  amenés  directement  par  axe 
aux  locaux  de  l’Exposition,  notamment  ceux  originaires  d’Anvers, 
des  instructions  spéciales  détermineront  la  façon  dont  ils  seront 
admis  dans  les  différentes  compartiments  où  ils  devront  être 
installés. 

Moyennant  les  réductions  des  prix  de  transport  stipulées 
ci-dessus,  l’Administration  des  chemins  de  fer  de  l’État  belge  et 
les  Compagnies  sont  exemptées  de  toute  responsabilité  au  sujet 
des  pertes,  avaries,  retard  et  accidents  qui  pourraient  survenir 
aux  colis  et  aux  animaux  transportés,  quelle  qu’en  soit  la  cause  et 
même  lorsque  ces  avaries,  retard  et  accidents  proviendraient  du 
chargement  ou  du  déchargement. 

Art.  II.  — Régime  de  douane 

L’enceinte  de  l’Exposition  sera  constituée  en  entrepôt  fictif. 
L’entrée  des  produits  étrangers  et  leur  retour  pourront  donc 
s’effectuer  avec  complète  exemption  des  droits  de  douane,  en  se 
conformant  au  règlement  des  douanes  édicté  par  l’arrêté  royal  en 
date  du  24  novembre  1885,  dont  un  exemplaire  est  annexé  au 
présent  règlement. 

ART.  III.  — Documents.  — Adresses 

Chaque  producteur  belge,  admis  à exposer  recevra  un  certi- 
ficat d’admission  indiquant  les  dimensions  de  l’emplacement  mis 
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à sa  disposition.  Il  lui  sera  remis  en  temps  utile  les  lettres  de 
•voiture  et  les  adresses  imprimées  pour  l’expédition  de  scs  pro- 
duits en  destination  de  l’Exposition 

Les  adresses  fournies  aux  exposants  belges  seront  imprimées 
sur  papier  de  couleurs  différentes,  suivant  la  Section  à laquelle 
appartiendront  les  produits  à exposer. 

Les  couleurs  conventionnelles  adoptées  sont  les  suivantes  : 

lre  Section  (Enseignements,  arts  libéraux,  mobilier  et  acces- 
soires, tissus,  vêtements  et  accessoires).  — Jaune. 

2e  Section  (Industrie)  : 

A.  Halles  de  l’industrie.  — Rose. 

B.  Galerie  des  machines.  — Orange. 

C.  Jardins,  auvents  dans  les  jardins,  installations  maritimes. — 
Vert-clair. 

3e  Section  (Navigation  et  sauvetage,  pêche  et  pisciculture, 
commerce  d’importation  et  d’exportation).  — Rouge. 

4e  Section  (Électricité).  — Violet. 

5e  Section  (Agriculture,  horticulture,  concours  spéciaux).  — 
Vert  foncé. 

Les  adresses  dont  il  vient  d’être  fait  mention  porteront,  impri- 
mées en  caractères  très  visibles,  les  indications  suivantes  : 

1°  Le  numéro  du  groupe  ; 

2°  Le  numéro  de  la  classe  ; 

3°  L’adresse  libellée  ainsi  qu’il  suit  : 

« Monsieur  le  Commissaire  général  de  la  Section  belge,  à 
Anvers-Sud.  » 

Art.  IV.  — Marques  à apposer  sur  les  colis  d’origine  belge 

Les  colis  d 'origine  belge  renfermant  des  produits  destinés  à 
l’Exposition  devront  porter  comme  marques  distinctives,  inté- 
rieurement et  extérieurement,  à la  couleur  à l’huile,  le  nom  de 
l’exposant  et  le  numéro  de  la  Classe  à laquelle  les  colis  appar- 
tiennent (article  28  du  règlement  général  de  la  Section  belge). 

La  lettre  de  voiture  accompagnant  les  colis  devra  reproduire 
les  mêmes  indications. 


CLXXX 


L’expéditeur  devra  fixer  sur  deux  des  faces  du  colis  l’adresse 
imprimée  qui  lui  aura  été  envoyée  en  double,  à cet  effet,  par  les 
soins  du  Commissariat  général  de  la  section  belge. 

ART.  Y.  — Marques  à apposer  sur  les  colis  provenant  de 

l’étranger 

Les  colis  de  provenance  étrangère,  renfermant  des  produits 
destinés  à l’Exposition,  devront  aussi  porter,  intérieurement  et 
extérieurement,  à la  couleur  à l’huile,  le  nom  de  l’exposant  et  le 
numéro  de  la  Classe  à laquelle  appartiennent  les  produits. 

Us  seront  adressés  à la  gare  d’Anvers  (Sud),  au  Commissaire 
délégué  de  la  nationalité  dont  relève  l’exposant. 

Les  colis  d’origine  étrangère  devront  porter  tous  l’indication 
bien  visible  de  leur  provenance,  à savoir  : les  couleurs  et  em- 
blèmes de  leur  pavillon  national,  ainsi  que  le  nom  du  pays.  MM. 
les  Commissaires  étrangers  sont  expressément  invités  à faire  con- 
naître en  temps  utile,  au  Commisariat  général  du  Gouvernement 
belge  les  modèles  d’adresses  et  les  signes  de  reconnaissance 
adoptés  par  chacun  d’eux. 

Ils  sont  priés  de  faire  imprimer  sur  les  documents,  en  carac- 
tères apparents,  les  mots  ; industrie , galerie  des  machines  ou 
jardins,  selon  que  les  produits  sont  destinés  à l’un  ou  à l’autre 
de  ces  compartiments. 

Art.  VI.  — Date  d’envoi  des  colis 

Les  produits,  tant  belges  qu’étrangers,  seront  admis  dans  les 
enceintes  de  l’Exposition  à partir  du  15  mars,  jusques  et  y com- 
pris le  20  avril,  et  ce,  d’après  un  tableau  d’expédition  qui  sera 
envoyé  en  temps  utile  aux  Commissaires  intéressés. 

Les  dates  ci-dessus  pourront  être,  par  dispositions  spéciales 
du  Commissaire  général  du  Gouvernement,  devancées  pour  les 
objets  de  grande  valeur. 

Le  Commissaire  général  du  Gouvernement  se  réserve,  en  outre, 
d’autoriser  à devancer  la  première  de  ces  dates,  si  l’état  d’avan- 
cement des  travaux  de  construction  des  halles  le  permet  ou  si  les 
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conditions  de  transport  des  colis  de  provenance  étrangère  le  ren- 
dent nécessaire. 

Art.  VII.  — Date  d’envoi  des  objets  lourds  et  encombrants 

Le  Commissaire  général  du  Gouvernement  déterminera,  en 
chaque  cas  particulier,  l’époque  à laquelle  les  matériaux  déstinés 
aux  constructions  formant  elles-mêmes  objets  d’exposition,  ainsi 
que  les  machines  et  appareils  démontés,  les  objets  lourds  et  en- 
combrants, ceux  qui  exigent  des  massifs  ou  des  fondations  spé- 
ciales, pourront  être  amenés  dans  les  enceintes  de  l’Exposition. 
Le  Commissaire  général  de  la  Section  belge  se  réserve  le  droit 
de  reclamer  le  concours  des  exposants  pour  le  déchargement  et 
le  rechargement  de  leurs  colis  lourds  ou  encombrants  qui  exige- 
raient de  manœuvres  spéciales  pour  leur  mise  à pied  d’œuvre 
et  réciproquement. 

Art.  VIII.  — Taxe  de  traction  dans  l’enceinte  de  l’Exposition 

Les  produits  étrangers  seront  soumis  à une  taxe  supplémen- 
taire de  1 franc  par  tonne  et  par  expédition  (aller  et  retour), 
pour  frais  de  traction  des  wagons  dans  l’enceinte  de  l’Exposition. 

La  perception  aura  lieu  par  fraction  indivisible  de  100  kilo- 
grammes avec  un  minimum  de  perception  de  50  centimes. 

Tous  les  frais  de  transport,  ainsi  que  ceux  indiqués  au  para- 
graphe précédent,  devront  être  payés  au  départ. 

Art.  IX.  — Réception,  des  colis 

Chaque  exposant  belge  devra  pourvoir,  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  agents,  à l’expédition  et  à la  réception  de  ses  colis,  ainsi 
qu’à  la  reconnaissance  de  leur  contenu.  Si  l’exposant  ou  ses 
agents  ne  sont  pas  présents  pour  recevoir  les  colis  dans  l’enceinte 
de  l’Exposition,  le  Commissaire  général  de  la  Section  belge  peut 
les  faire  réexpédier  ou  les  déballer  d’office,  aux  frais,  risques  et 
périls  des  intéressés.  (Art.  29  du  règlement  de  la  Section  belge). 

En  ce  qui  concerne  les  produits  étrangers,  les  mesures  indi- 
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quées  au  paragraphe  précédent  pourront  être  prises  par  les  Com- 
missaires de  chaque  Section,  et,  pour  les  pays  non  représentés 
officiellement,  par  les  délégués  de  ces  derniers. 

ÂHT.  X.  — Date  d’installation 

Les  produits  de  toute  nature  devront  être  installés  et  les  Expo- 
sitions partielles  complètement  terminées  pour  le  20  avril  1885. 
Ce  terme  est  de  rigueur. 

L’exposant  qui  n’aura  pas  placé  ses  produits  à la  date  précitée 
perdra  tout  droit  à son  emplacement,  son  certificat  d’admission 
sera  considéré  comme  nul  et  les  taxes  d’emplacement  perçues 
resteront  acquises,  le  tout  sans  aucune  formalité  judiciaire  ou 
extra-judiciaire.  (Art.  24  du  règlement  général  d’Anvers  et  art. 
27  du  règlement  de  la  Section  belge.) 

Art.  XI.  — Service  de  la  manutention 

Les  wagons  renfermant  des  produits  destinés  à l’Exposition 
seront  amenés  dans  les  compartiment  par  les  soins  du  service  de 
la  manutention,  placé  sous  la  direction  de  M.  Hamaicle,  chef  de 
division  à l’Administratiou  des  chemins  de  fer  de  l’État,  sans 
qu’il  puisse  en  résulter  pour  lui  aucune  responsabilité  dans  les 
opérations  généralement  quelconques  qu’il  aura  à diriger. 

Les  wagons  seront  déchargés  à l’intervention  des  Commissaires 
ou  représentants  délégués  de  chaque  pays  ou  à l’intervention  de 
la  Société  de  l’Exposition  d’Anvers. 

La  Société  de  l’Exposition  d’Anvers  se  chargera  du  recrute- 
ment du  personnel  et  fournira  les  engins  et  le  matériel  nécessaires 
dans  chaque  compartiment  où  la  manutention  lui  incombe. 

Pour  la  manutention  des  colis  d’un  poids  de  1.500  kilogram- 
mes et  plus,  il  sera  payé  une  taxe  supplémentaire  à fixer  de  gré 
à gré. 

Aucune  manœuvre  ou  déplacement  de  wagons  ou  de  grues  rou- 
lantes ne  pourra  se  faire  qu’avec  l’autorisation  du  service  de  la 
manutention. 
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Dès  leur  arrivée,  les  wagons  seront  amenés  dans  les  divers 
compartiments  et  ils  devront  être  déchargés  dans  le  délai  de 
quatre  heures. 

Passé  ce  délai,  ils  seront  déchargés  d’office  et  aux  frais  de 
celui  auquel  ils  incomberont. 

Chaque  jour,  une  uote  renseignant  les  retards  dans  le  déchar- 
gement ou  le  rechargement  des  wagons  sera  remise  à MM.  les 
Commissaires,  qui  seront  chargés  de  la  manutention  des  produits 
de  leurs  nationaux,  ou  à la  Société  d’Anvers.  Us  auront  à acquitter 
les  amendes  dues  pour  chômage  de  matériel. 

La  Direction  du  service  de  la  manutention  n’assumera  aucune 
responsabilité  quant  aux  dégâts  ou  avaries  qui  seraient  le  résultat 
des  diverses  opérations  qu’elle  pourrait  être  appelée  à effectuer. 

Art.  XII.  — Caisses  vides.  — Manutention  et  emmagasinage 

Les  espaces  réservés  en  dehors  des  installations  de  produits 
étant  strictement  calculés  pour  les  besoins  de  la  circulation,  il 
est  interdit  d’y  laisser  stationner  les  colis  ou  les  caisses  vides. 

Les  colis  devront  être  déballés  au  fur  et  à mesure  de  leur 
réception. 

Les  exposants  étrangers  qui  auraient  contracté  avec  la  Société 
de  l’Exposition  d’Anvers,  devront  apposer  sur  les  caisses  les 
étiquettes  qui  seront  prescrites,  afin  de  les  remiser  aux  endroits 
qui  auront  été  désignés.  Aucune  caisse  ne  pourra  être  remisée 
fermée  et  ne  pourra  contenir  des  matières  d’emballage,  tels  que 
foin,  paille,  sciure  de  bois.  etc.  Les  couvercles  devront  être  vissés 
sous  le  fond  des  caisses. 

Les  exposants  se  conformeront  aux  instructions  qui  seront 
données  par  la  Direction  de  la  manutention  pour  faciliter  l’enlè- 
vement des  caisses  vides.  Si  les  exposants  négligent  d’opérer  le 
déballage  des  colis  et  l’enlèvement  des  caisses  vides,  le  Comité 
exécutif  de  l’Exposition  pourra  les  faire  remiser  d’office  et  à leurs 
frais,  sans  qu’il  puisse  en  résulter  pour  lui  aucune  responsabilité 
quelconque. 

Les  caisses  vides  appartenant  aux  exposants  Belges  seront 
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enlevées  des  compartiments  et  réexpédiées  gratuitement  par  les 
soins  du  Commissaire  général  de  la  Section  belge.  (Art.  28  du 
règlement  de  la  Section  belge.) 

La  Société  de  l’Exposition  d’Anvers  se  chargera  de  l’enlève- 
ment et  de  l’emmagasinage  des  caisses  vides  des  exposants  qui 
ont  contracté  avec  elle. (Art. XYII  du  Réglement  général  d’Anvers.) 

Les  pays  qui  se  seront  chargés  de  la  manutention  de  leurs  pro- 
duits devront  procéder  à l’enlèvement  immédiat  et  à l’emmaga- 
sinage des  caisses  vides  de  leurs  exposants. 

A la  demande  des  pays  qui  ne  jouiraient  pas  de  l’application 
de  l’article  XYII  du  Règlement  général  d’Anvers,  la  Société  de 
l’Exposition  se  chargera,  à un  prix  à convenir,  du  remisage  des 
caisses  vides  et  emballages. 

Art.  XIII.  — Masses  indivisibles 

Les  masses  indivisibles  (autres  que  wagons,  machines  et  tenders 
roulant  sur  la  voie)  pesant  plus  de  10.000  kilogrammes  et  les 
objets  dont  les  dimensions  excèdent  celles  du  matériel,  devront 
faire  l’objet  d’une  demande  spéciale  adressée  au  Commissaire 
général  du  Gouvernement.  Le  prix  de  ces  transports  et  de  ces 
masses  sera  fixé  de  gré  à gré. 

Il  en  sera  de  même  des  locomotives,  tenders  et  wagons  ne 
pouvant  circuler  sur  les  voies  des  chemins  de  fer  belges. 


Art.  XIV.  — Responsabilité 

Les  exposants  resteront  responsables  des  dégradations  qu’ils 
pourraient  occasionner  aux  planchers,  cloisons,  etc.,  par  suite  de 
la  manutention  de  leurs  colis.  (Art.  XIX  du  règlement  général 
d’Anvers  et  art.  22  du  règlement  de  la  Section  belge.) 


CLXXXV 


Art.  XV.  — Modes  d’envoi,  de  réception,  etc. 

Des  instructions  complémentaires  détermineront  ultérieure- 
ment les  dates  d’expédition  et  le  mode  de  réexpédition  des  pro- 
duits. (Art.  37  du  règlement  général  d’Anvers). 

ÀRT.  XVI.  — Réexpédition 

Aussitôt  après  la  clôture  de  l’Exposition,  les  exposants  devront 
procéder  à l’enlèvement  de  leurs  produits  et  installations.  Cette 
opération  devra  être  terminée  avant  le  31  décembre  1885. 

Le  démontage  des  machines  devra  être  terminé  de  façon  à en 
permettre  l’enlèvement  au  plus  tard  le  1er  février  1886. 

Pour  les  produits  appartenant  aux  exposants  étrangers,  la  lettre 
de  voiture  qui  a servi  à leur  envoi  devra  être  représentée  au 
retour. 

Passé  les  délais  indiqués  ci-dessus,  les  produits,  les  colis  et 
les  installations  qui  n’auraient  pas  été  retirés  par  les  exposants 
ou  leurs  agents,  seront  enlevés  d’office  et  consignés  dans  un 
magasin  public,  aux  frais  risques  et  périls  des  exposants. 

Les  objets  qui,  au  1er  mars  1886,  n’auraient  pas  été  retirés  de 
ce  magasin,  seront  vendus  publiquement  et  le  produit  net  en  sera 
remis  à la  Société  de  l’Exposition  d’Anvers  qui  aura  le  droit  d’en 
disposer.  (Art.  XYII  du  règlement  général  d’Anvers  et  art.  30  du 
règlement  de  la  Section  belge.) 

Art.  XVII.  — Beaux-Arts,  Agriculture  et  Horticulture 

La  manutention  des  œuvres  destinées  à l’Exposition  Universelle 
des  Beaux-Arts  et  celle  des  produits  destinés  aux  Expositions 
temporaires  d’Agriculture  et  d’Horticulture  feront  l’objet  d’in- 
structions spéciales  qui  formeront  un  supplément  aux  présentes 
dispositions. 

Art.  XVIII.  — Cas  non  prévus 

Pour  tout  ce  qui  n’est  pas  prévu  au  présent  règlement,  les 
exposants  s’en  référeront  aux  prescriptions  du  règlement  général, 
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à celles  du  règlement  spécial  de  la  Section  belge,  ainsi  qu’aux 
mesures  d’ordre  qui  pourraient  être  ultérieurement  édictées. 

Bruxelles,  le  31  janvier  1885. 

Le  Directeur  de  la  Manutention , 

F.  Hamaide. 

Arrêté  en  séance  du  Conseil  d’administration, 

Anvers,  le  6 février  1885. 

Les  Administrateurs , 

Julien  Koch.  Victor  Lynen. 

Vu  et  approuvé  : 

Bruxelles,  le  7 février  1885. 

Le  Commissaire  général  du  Gouvernement, 

Comte  A.  d’Oultremont. 


Le  Secrétaire  général , 

J.  Gody. 


INSTITUTION 

DE  DEUX  COMITÉS  INTERNATIONAUX  DES  ESSAIS 


Bruxelles,  le  23  février  1885. 


RAPPORT  AU  ROI 

Sire, 

Parmi  les  produits  industriels  de  tous  genres  qui  figurent 
d’ordinaire  dans  les  expositions,  il  en  est  un  grand  nombre  dont 
les  qualités  ou  les  défauts  sont  difficilement  reconnaissables  à la 
simple  vue,  même  pour  un  observateur  expérimenté. 

La  valeur  d’un  échantillon  de  fer,  par  exemple,  ne  se  révèle 
point  uniquement  par  son  aspect  extérieur,  ni  même  par  le 
caractère  de  sa  cassure.  Pour  l’apprécier  plus  complètement,  il 
faut  le  soumettre  à des  essais  nombreux,  le  forger,  le  marteler, 
le  laminer,  l’étirer,  le  tordre,  le  plier,  l’écraser,  en  le  portant 
successivement  à des  températures  différentes.  Il  faut  encore 
constater  l’effort  sous  lequel  il  se  rompt,  voir  de  combien  il 
s’allonge  avant  cette  rupture,  quelle  est  sa  résistance  aux  efforts 
de  torsion,  etc. 

Un  même  raisonnement  et  une  conclusion  identique  s’appli- 
quent à toutes  les  matières  premières  ou  demi-fabriquées  que 
mettent  en  œuvre  l’industrie,  aux  pierres,  aux  marbres,  aux 
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terres  réfractaires,  aux  combustibles,  aux  bois,  aux  métaux,  aux 
produits  chimiques,  etc. 

La  difficulté  s’accroît  encore  quand  il  s’agit  de  porter  un  juge- 
ment sur  des  produits  finis,  tels  que  des  machines,  des  méca- 
niques, etc.  Ici,  des  éléments  d’appréciations  multiples  entrent  en 
jeu.  Il  faut  considérer  non  seulement  le  choix  des  matériaux,  mais 
le  mode  de  fabrication,  l’habileté  de  la  main  d’œuvre  et  le  coût 
de  la  façon,  puis  encore  le  fonctionnement':  des  appareils,  leur 
rendement,  l’effet  utile  qu’ils  produisent  au  point  de  vue  de  la 
consommation  de  combustible. 

On  conçoit,  d’après  cela,  que  les  visiteurs  d’une  exposition  ne 
puissent  guère  se  faire  une  idée  exacte  du  mérite  des  produits 
rassemblés  sous  leurs  yeux.  Les  renseignements  nécessaires  font 
défaut.  Ceux  qu’on  trouve  dansles  prospectus  ne  sont  pas  toujours 
suffisants;  parfois,  ils  sont  erronnés.  En  général,  le  public  n’y 
ajoute  point  une  entière  confiance. 

Cette  absence  d’indications  précises  a pour  conséquences  de 
diminuer  le  caractère  pratique  et  l’utilité  commerciale  des  expo- 
sitions et  de  décourager  l’initiative  des  industriels  partici- 
pants, dont  les  sacrifices  ne  sont  point  récompensés. 

11  semble  qu’on  réaliserait  une  heureuse  innovation  en  fournis- 
sant aux  exposants  le  moyen  de  faire  constater  les  qualités  de 
leurs  produits  par  des  épreuves  effectuées  sous  la  direction  d’un 
comité  d’hommes  compétents. 

Le  nombre  et  la  nature  de  ces  épreuves  seraient  consignés  dans 
un  certificat  auquel  l’exposant  donnerait  la  publicité  qu’il  juge- 
rait convenable  et  où  les  visiteurs  puiseraient  des  éléments  de 
comparaison  d’une  haute  valeur  pratique. 

L’institution  de  ces  expériences  auraient  également  d’heureux 
effets  sur  les  progrès  de  l’industrie  en  général,  car  le  producteur 
en  tirerait  d’utiles  indications  sur  les  moyens  d’améliorer  la  qua- 
lité de  ses  fabricats. 

En  résumé,  l’exécution  de  cette  mesure  donnerait  aux  exposi- 
tions un  caractère  d’utilité  pratique  beaucoup  plus  accentué. 
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Sire, 

M’appuyant  sur  les  considérations  qui  précèdent,  et  conformé- 
ment aux  propositions  du  Commissariat  général  du  Gouvernement 
et  du  Comité  exécutif  de  l’Exposition  d’Anvers,  j’ai  l’honneur  de 
soumettre  à l’approbation  de  Votre  Majesté  un  projet  d’arrêté 
instituant  deux  comités  spéciaux  chargés  de  procéder  à des  essais 
sur  les  produits  de  tous  les  industriels  participant  à cette  expo- 
positisn  et  qui  en  feront  la  demande. 

Ces  comités  fonctionneraient  pendant  toute  la  durée  de  l’Expo- 
sition. 

Us  seraient  composés  de  personnes  de  nationalités  différentes, 
d’une  valeur  technique  notoire  et  offrant,  par  conséquent,  toutes 
les  garanties  désirables  au  point  de  vue  de  la  manière  dont  les 
essais  seraient  effectués. 

L’un  s’occuperait  des  matériaux  de  construction  et  des  matières 
premièresen  général, puis  des  générateurs  à vapeur, des  machines 
et  appareils  divers. 

L’autre  aurait  spécialement  dans  ses  attributions  les  expériences 
à faire  sur  les  nombreux  appareils  servant  à la  production  ou  à 
l’utilisation  de  la  force  électrique. 

Le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  est  en  mesure  de  faciliter  à 
ces  comités  l’accomplissement  de  leur  tâche,  en  mettant  à leur 
disposition  les  appareils  installés  à l’arsenal  de  Malines. 

Ainsi,  le  banc  d’épreuves  de  Kirkaldy  permettrait  les  essais  de 
traction,  de  flexion,  d’écrasement  et  de  torsion,  avec  mesure  des 
allongements,  détermination  des  limites  d’élasticité,  etc. 

Les  analyses  de  métaux,  d’huiles,  de  combustibles  s’effectue- 
raient au  laboratoire  du  même  établissement. 

On  pourrait  également  y constater  le  rendement  des  généra- 
teurs et  des  moteurs  à vapeur,  y faire  des  essais  sur  les  machines- 
outils,  en  déterminant  le  travail  produit  et  le  travail  absorbé. 

Telles  seraient  les  conditions  d’exécution  de  projet  que  j’ai 
l’honneur  de  soumettre  à l’approbation  de  Votre  Majesté.  Je  La 
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prie,  si  Elle  daigne  y donner  Son  assentiment,  de  vouloir  bien 
revêtir  de  Sa  Royale  signature  le  projet  d’arrêté  ci-joint. 

Je  suis,  Sire,  avec  le  plus  profond  respect,  votre  très  obéissant 
et  très  dévoué  serviteur. 

Le  Ministre  de  V Agriculture, 
de  l'Industrie  et  des  Travaux  Publics. 

Chevalier  de  Moreau. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  belges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Yu  Notre  arrêté  en  date  du  17  juillet  1884,  organisant  le  Com- 
missariat général  auprès  de  l’Exposition  d’Anvers  ; 

Considérant  que  l’institution  de  comités  internationaux  char- 
gés de  procéder  à des  essais  sur  les  produits  des  exposants  qui  en 
feront  la  demande  est  éminemment  favorable  aux  progrès  de 
l’industrie,  et  qu'elle  augmentera  le  caractère  pratique  et  l’utilité 
commerciale  de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’In- 
dustrie et  des  Travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  — Il  est  institué  deux  comités  internationaux  chargés 
d’effectuer  des  essais;  le  premier,  dit  Comité  de  l’industrie,  sur 
les  matériaux  de  construction,  générateurs  à vapeur,  machines  et 
appareils  diverses  ; le  second,  dit  Comité  de  l'électricité,  sur  les 
appareils  servant  à la  production  et  à l’utilisation  de  la  force 
électrique. 

Art.  2.  — Sont  nommés  membres  du  Comité  de  l’industrie  : 

MM.  Belpaire,  administrateur  des  chemins  de  fer  de  l’État,  commis- 
saire de  la  Section  internationale  de  l’industrie,  président  du 
Comité  technique  près  l’Exposition  Universelle  d’Anvers  ; 


— GXCI  — 


Boudin,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à 
l’École  du  génie  civil  de  Gand  ; 

Dewalque,  professeur,  à l’Université  de  Louvain  ; 
Dewelshauwers-Dery,  ingénieur,  professeur  à l’Université  de  Liège; 
Huberti,  ingénieur,  professeur  à l’Université  de  Bruxelles; 

Kraft,  ingénieur  en  chef  de  la  Société  Cockerill,  à Seraing  ; 
Pasquier,  professeur  à l’Université  de  Louvain  ; 

Vinçotte,  ingénieur  directeur  de  l’Association  pour  la  surveillance 
des  chaudières  à vapeur  ; 

Zimmer,  ingénieur,  professeur  à l’université  de  Bruxelles. 

M.  Belpaire  remplira  les  fonctions  de  président  de  ce  Comité  et  M.  Hu- 
berti celles  de  secrétaire- rapporteur. 

Art.  — 3.  Sont  nommés  membres  du  Comité  d’électricité  : 

MM.  Banneux,  ingénieur  en  chef,  inspecteur  des  télégraphes  de  l’État  ; 
Delarge,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  télégraphes  de  l’État  ; 
Gérard  (Éric),  ingénieur,  professeur  à l’Institut  électro-technique 
Montefiore  annexé  à l’Université  de  Liège  ; 

Gody  (Léon),  capitaine  commandant  d’artillerie,  professeur  à 
l’École  militaire  et  à l’École  de  guerre  ; 

Melsens,  membre  l’Académie  royale  des  sciences,  à Bruxelles  ; 
Nothomb  (L.),  ingénieur  électricien,  à Bruxelles  ; 

Rousseau,  professeur  à l’Université  de  Bruxelles; 

Somzée,  ingénieur,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  com- 
missaire de  la  Section  internationale  d’électricité. 

M.  Rousseau  remplira  les  fonctions  de  président  de  ce  Comité,  et  M.  Gé- 
rard celles  de  secrétaire-rapporteur. 

Art.  4. — Ces  deux  Comités  seront  complétés  par  l’adjonction 
de  spécialistes  appartenant  aux  pays  étrangers  qui  prendront 
part  à l’Exposition  d’Anvers. 

Art.  5. — Les  Comités  s’occuperont,  à partir  de  ce  jour,  de 
préparer  le  programme  des  essais  qu’ils  auront  à diriger. 

Art.  6.  — Les  fonctions  des  membres  de  ces  Comités  sont 
gratuites. 
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Art.  7.  — Les  Comités  d’essai  sont  rattachés  au  Commissariat 
général  du  Gouvernement  auprès  de  l’Exposition  d’Anvers. 

Art.  8.  — Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et 
des  Travaux  publics  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à Bruxelles,  le  23  février  1885. 
LÉOPOLD. 


Par  le  Roi  : 


Le  Ministre  de  V Agriculture, 
de  V Industrie  et  des  Travaux  publics, 

Chevalier  de  Moreau. 


LOTERIE 


Bruxelles,  le  9 mars  1885. 

RAPPORT  AU  ROI 

Sire, 

Grâce  au  haut  patronage  que  Votre  Majesté  a daigné  accorder 
à l’Exposition  Universelle  d’Anvers  et  au  concours  efficace  des 
autorités  publiques,  cette  œuvre  internationale  a pris  un  déve- 
loppement considérable  et  paraît  dès  à présent,  assurée  d’un  plein 
succès. 

La  plupart  des  pays  d’Europe  et  d’outre-mer  se  sont  empres- 
sés de  participer  à ce  Concours,  et  la  Belgique  tiendra  en  hon- 
neur, à l’occasion  de  cette  première  Exposition  internationale 
faite  dans  le  pays,  de  mettre  en  lumière  les  ressources  nom- 
breuses de  son  industrie,  le  talent  de  ses  artistes  et  toutes  les 
richesses  de  son  horticulture  et  de  son  agriculture. 

Accessoirement  à cette  œuvre,  et  en  vue  de  pouvoir  lui  donner 
tous  les  développements  qu’elle  comporte,  il  nous  a paru  néces- 
saire de  proposer  à Votre  haute  sanction  l’organisation  d’une 
loterie  qui  serait  faite  par  les  soins  du  Gouvernement. 

Cette  souscription,  organisée  dans  les  mêmes  conditions  que 
celle  ouverte  à l’occasion  de  l’Exposition  nationale  de  1880,  ser- 
vira notamment  à faciliter  l’accès  de  l’Exposition  aux  ouvriers  et 
artisans,  à subventionner  les  Concours  d’agriculture,  d’horticul- 
ture, ainsi  que  lExposition  des  Beaux-Arts  se  rattachant  à l’Expo- 
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sition  Universelle  d’Anvers,  enfin  à exonérer  certaines  sociétés 
philanthropiques  des  taxes  d’emplacement  dans  les  halles  et 
jardins  de  l’Exposition. 

Le  projet  d’arrêté  ci-joint,  a pour  objet  l’organisation  de  cette 
loterie,  dont  les  opérations  pourront  être  commencées  avant 
l’ouverture  de  l’Exposition. 

Le  Ministre  des  Finances, 

A.  Beernaert. 

Le  Ministre  de  V Agriculture, 
de  V Industrie  et  des  Travaux  publics , 

Chevalier  de  Moreau. 


LÉOPOLI)  II,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  31  décembre  1851.  aux  termes  de  laquelle  peuvent 
être  autorisées  les  loteries  exclusivement  destinées  à des  actes  de 
bienfaisance,  à l’encouragement  des  Arts  et  de  l’Industrie  ou  à 
tout  autre  but  d’utilité  publique  ; 

Considérant  que  l’Exposition  Universelle  d’Anvers  présente  un 
caractère  d’utilité  publique; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et  de  l’Agri- 
culture, de  l’Industrie  et  des  Travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  — Il  sera  établi,  par  les  soins  du  Gouvernement,  une 
loterie  à l’occasion  de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers. 

Art.  2.  — Le  prix  des  billets  est  fixé  à un  franc;  leur  émis- 
sion pourra  être  faite,  annoncée  ou  publiée  dans  tout  le 
royaume. 

Art.  3.  — La  moitié  de  la  recette  brute  sera  consacrée  à 
l’achat  des  lots  ; ils  seront  pris  exclusivement  parmi  les  objets 
exposés. 
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L’autre  moitié,  sous  déduction  des  frais,  servira,  en  tout  ou  en 
partie,  à faciliter  l’accès  de  l’Exposition  aux  ouvriers  et  artisans, 
à subventionner  les  concours  d’Agricultureetd’Horticulture,  ainsi 
que  l’Exposition  des  Beaux-Arts  se  rattachant  à l’Exposition 
Universelle  d’Anvers,  enfin  à exonérer  certaines  sociétés  philan- 
tropiques des  taxes  d’emplacement  dans  les  halles  et  jardins  de 
l’Exposition. 

Art.  4.  — Des  règlements  ministériels  détermineront  toutes 
les  autres  opérations  concernant  la  loterie. 

Art.  5.  — Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  destination  des 
fonds  dont  il  n’aurait  pas  été  fait  emploi. 

Art.  6.  — Nos  Ministres  de  Finances  et  de  l’Agriculture,  de  l’In- 
dustrie et  des  Travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à Bruxelles,  le  10  mars  1885. 
LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  Finances, 

A.  Beernaert. 

Le  Ministre  de  l' Agriculture, 
de  l' Industrie  et  des  Travaux  publics, 

Chevalier  de  Moreau. 


Les  Ministres  des  Finances  et  de  V Agriculture , de  V Industrie  et 
des  Travaux  publics 

Vu  les  articles  4 et  6 de  l’arrêté  royal  du  10  mars  1885,  con- 
cernant la  loterie  à organiser  à l’occasion  de  l’Exposition  Univer- 
selle d’Anvers, 

Arrêtent  : 

Art.  1er.  — Chaque  série  de  billets  de  la  loterie  sera  repré- 
sentée par  un  million  de  billets,  au  prix  d’un  franc,  numérotés 
de  0 à 999,999. 
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L’émission  de  la  première  série  pourra  avoir  lieu  avant  l’ouver- 
ture de  l’Exposition. 

Art.  2.  — Dans  chaque  série,  la  moitié  de  la  recette  brute 
sera  consacrée  à l’achat  d’objets  exposés.  Ceux-ci  seront  répar- 


tis  par  voie  de  tirage  au  sort  entre  les  porteurs 

des  billets  de  la 

série. 

Art.  3.  — Pour  chaque  série,  il  y aura  : 

A.  Un  lot  d’une  valeur  de  100.000  francs.  . 

fr. 

100.000 

B.  Deux  lots  d’une  valeur  de  25.000  francs  . 

fr. 

50.000 

C.  Cinq  lots  d’une  valeur  de  10.000  francs  . 

fr. 

50.000 

1).  Dix  lots  d’une  valeur  de  5.000  francs  . 

fr. 

50.000 

E.  Divers  lots  d’une  valeur  totale  de  . . . 

fr. 

250.000 

Ensemble.  . 

fr. 

500.000 

Si  la  totalité  des  billets  mis  en  souscription  n’est  pas  placée,  la 
valeur  des  lots  annoncés  pourra  être  réduite  proportionnellement 
au  nombre  des  billets  vendus  et,  dans  ce  cas,  ceux-ci  prendront 
seuls  part  au  tirage  au  sort. 

Art.  4.  — Le  porteur  d’un  numéro  gagnant  un  lot  d’une  valeur 
de  25.000  francs  au  moins,  pourra  en  réclamer  le  montant  en 
espèces,  sous  déduction  d’une  remise  de  10  p.  c. 

Art.  5.  — Le  tirage  au  sort  des  billets  de  chaque  série  se 
fera  publiquement,  à des  dates  qui  seront  ultérieurement  déter- 
minées et,  autant  que  possible,  endéans  le  mois  de  la  clôture  de 
l’Exposition 

Art.  6.  — Le  tirage  au  sort  se  fera  de  la  manière  suivante  : 

A.  Six  roues  contiendront  chacune  les  dix  chiffres  de  0 à 9 ; 

B.  Le  numéro  gagnant  sera  déterminé  par  la  succession  des 
chiffres  sortis  des  six  roues.  La  première  roue,  placée  à gauche  du 
public,  déterminera  les  unités  de  l’ordre  le  plus  élevé  ; 

C.  Chaque  numéro  sera  immédiatement  proclamé  par  un 
membre  du  Bureau.  A mesure  de  la  formation  des  numéros 
gagnants,  trois  listes  en  seront  dressées. 

D.  Le  premier  numéro  sortant  au  tirage  gagnera  le  n°  1 du 
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catalogue  des  lots  ; le  deuxième  numéro  sortant  gagnera  le  n°  2 du 
catalogue,  et  ainsi  de  suite. 

Un  numéro  ne  peut  gagner  qu’un  seul  lot.  Par  suite,  les  lots 
éventuellement  affectés  aux  numéros  faisant  double  emploi. devien- 
dront disponibles  et  feront  l’objet  d’un  tirage  supplémentaire  ; 

E.  La  liste  officielle  des  numéros  gagnants  sera  publiée  par  les 
soins  de  la  Commission  mentionnée  à l’article  10  ; 

F.  Toutes  les  contestations  auxquelles  les  opérations  du  tirage 
pourraient  donner  naissance,  seront  tranchées  par  cette  même 
Commission,  sauf  recours,  s’il  y a lieu,  à M.le  Ministre  de  l’Agri- 
culture, de  l’Industrie  et  des  Travaux  publics. 

Art.  7.  — Il  sera  accordé  une  remise  de  5 p.  c.  aux  per- 
sonnes qui  prendront  une  ou  plusieurs  séries  complètes  de  cent 
billets. 

Art.  8.  — Des  billets  de  la  loterie  seront  délivrés  dans  tous  les 
bureaux  de  poste  du  royaume.  Les  agents  de  l’Administration  des 
postes  jouiront  d’une  commission  de  6 p.  c.  Ils  seront  tenus  d’ac- 
corder la  remise  de  5 p.  c.,  mentionnée  à l’article  précédent,  aux 
personnes  qui  leur  prendront  une  ou  plusieurs  séries  de  cent  bil- 
lets de  la  loterie. 

Art.  9.  — Tous  les  lots  gagnés  devront  être  réclamés  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  clôture  de  l’Exposition.  Ils  devront  être 
acceptés  par  les  porteurs  des  numéros  gagnants  en  l’état  où  ils  se 
trouveront  au  moment  de  la  délivrance. 

Passé  le  délai  de  deux  mois,  les  objets  non  réclamés  seront 
vendus  parl’Administration  des  domaines  et  le  prix  de  vente,  sous 
déduction  des  frais,  restera,  pendant  un  an,  à la  disposition  des 
porteurs  des  numéros  gagnants. 

A l’expiration  de  ce  nouveau  délai,  les  porteurs  de  ces  billets 
qui  ne  les  auraient  pas  représentés,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
seront  déchus  de  leurs  droits. 

L’article  5 de  l’arrêté  royal  du  10  mars  1885,  est  applicable  aux 
sommes  non  réclamées. 

Art.  10.  — Une  commission  spéciale,  à nommer  par  arrêté 
ministériel  et  qui  pourra  s’adjoindre  des  experts,  sera  chargée  de 

T.  1.  ~ XIII 
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l’acquisition  des  lots  et  de  leur  répartition.  Elle  prendra  la  mesures 
qu’elle  croira  utiles  pour  les  opérations  du  tirage  au  sort  et  pour 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Bruxelles,  le  10  mars  1885. 

Le  Ministre  des  Finances , 

A.  Beernaert. 

Le  Ministre  de  V Agriculture, 
de  l'Industrie  et  des  Travaux  publics, 

Chevalier  de  Moreau. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES  ET  MINISTÈRE  DE  L’AGRICULTURE, 
DE  L'INDUSTRIE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS  1885 


LOTERIE 
Le  Ministre  des  Finances  et 

Le  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des  Travaux 
publics, 

Vu  l’article  4 de  l’arrêté  royal  du  10  mars  1885,  concernant  la 
loterie  organisée  à l’occasion  de  l’ExpositionUniverselled’Anvers. 

Considérant  qu’il  n’a  pas  été  possible  de  procéder  au  tirage  au 
sort  des  billets  de  la  dite  loterie  à l’époque  prévue  par  l’article  5 
de  l’arrêté  ministériel  du  10  mars  1885,  et  qu’il  y a lieu,  dès  lors, 
de  prolonger  le  délai  fixé  par  l'article  9 du  même  arrêté  pour  la 
délivrance  des  lots  gagnés  ; 

Arrêtent  : 

Art.  1er.  — Le  tirage  au  sort  des  billets  de  la  loterie  organisée  à 
l’occasion  de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers  se  fera  le  lundi 
22  février  1886,  à neuf  heures  du  matin,  dans  une  salle  du  palais 
des  Beaux-Arts,  rue  de  la  Régence,  à Bruxelles.  Les  opérations 
continueront,  s’il  y a lieu,  les  jours  suivants. 

Art.  2.  — La  délivrance  des  lots  se  fera  à partir  du  surlendemain 
de  la  clôture  des  opérations  du  tirage.  Tous  les  lots  gagnés 
devront  être  réclamés  avant  le  27  avril  1886.  Les  lots  seront 
délivrés  aux  gagnants  au  palais  des  Beaux-Arts,  aux  dates  et 
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heures  à fixer  ultérieurement;le  gagnant  devra  faire  connaître  son 
nom  et  son  adresse. 

Les  objets  non  réclamés  à la  date  du  27  avril  1886,  seront  vendus 
par  l’Administration  des  domaines  et  le  prix  de  vente,  sous  déduc- 
tion des  frais,  restera  pendant  un  an  à la  disposition  des  porteurs 
des  numéros  gagnants. 

Aut.  3 — Sont  maintenues  les  dispositions  de  l’arrêté  ministé- 
riel du  10  mars  1885,  non  modifiées  par  celles,  du  présent  arrêté. 

Bruxelles,  le  2 février  1886. 


Le  Ministre  des  Finances , 

A.  Béërnaert. 


Le  Ministre  de  l'Agriculture, 
de  l'Industrie  et  des  Travaux  publics, 

Chevalier  de  Moreau. 


MINISTERE  DE  L’AGRICULTURE,  DE  L’INDUSTRIE  ET  DES  TRAVAUX 

PUBLICS 


Machines  à vapeur.  — Dispenses 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Vu  les  demandes  en  dates  du  1er  janvier  et  du  24  février  der- 
niers de  M.  le  commissaire  général  de  l’Exposition  Universelle 
d’Anvers  tendant  à ce  que  des  facilités  administratives  soient 
accordées  pour  l’installation  et  la  mise  en  usage  des  appareils  à 
vapeur  nécessaires  au  service  de  l’Exposition  ; 

Attendu  que  ceux  des  appareils  qui  doivent  être  employés  à 
demeure  participent,  à raison  de  leur  fonctionnement  temporaire 
dans  les  locaux  de  l’Exposition  susdite,  du  caractère  des  chau- 
dières mobiles  reprises  sous  le  § 2 de  l’article  24  de  l’arrêté  royal 
du  28  mai  1884  ; 

Attendu  que,  pour  les  chaudières  à vapeur  cl’origine  étrangère, 
l’exécution  rigoureuse  des  prescriptions  réglementaires  relatives 
au  poinçonnage  et  aux  spécifications,  des  qualités  des  tôles  don- 
nerait lieu  à de  graves  difficultés  et  que  ces  appareils  sont 
destinés,  du  reste,  à ne  fonctionner  que  pendant  la  durée  de 
l’Exposition  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  1 In- 
dustrie et  des  Travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er. — Al  est  accordé  dispense,  pour  les  appareils  à vapeur 
destinés  à fonctionner  pendant  la  durée  de  l’Exposition  Universelle 
d’Anvers,  dans  l’enceinte  ou  dans  les  dépendances  de  celle-ci  : 
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1°  De  l’autorisation  préalable  de  placement  pour  tous  ces 
appareils  ; 

2°  De  l’accomplissement,  pour  les  chaudières  construites  à 
l’étranger,  de  ce  qui  est  prescrit  à l’article  34  du  règlement  du 
28  mai  1884,  concernant  le  poinçonnage  et  les  spécifications  des 
tôles  entrant  dans  leur  construction. 

Ces  appareils  seront  toutefois,  avant  leur  mise  en  usage,  soumis 
à l’épreuve  prescrite  par  le  règlement  susdit. 

Art.  2.  — Indépendamment  de  la  surveillance  journalière  à 
exercer  par  les  exposants  ou  par  les  agents  de  l’Exposition,  les 
appareils  à vapeur  susmentionnés  resteront  soumis  à la  surveil- 
lance officielle  de  l’Administration  des  ponts  et  chaussées,  à 
Anvers. 


Le  Commissaire  général  de  l’Exposition  donnera  à cette  Admi- 
nistration communication  des  plans  d’installation  des  dits  appa- 
reils, ainsi  que  de  tous  les  renseignements  qu’elle  jugerait 
nécessaires  en  vue  de  la  surveillance  à exercer. 

Art.  3.  — Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des 
Travaux  publics  pourra  accorder,  pour  ce  qui  concerne  les  chau- 
dières à vapeur  construites  à l’étranger  et  pour  la  durée  de 
l’Exposition,  les  dispenses  aux  prescriptions  de  Notre  arrêté  du 
28  mai  1884,  que  pourraient  réclamer  les  dispositions  spéciales 
de  ces  chaudières,  notamment  en  ce  qui  concerne  leurs  appareils 
de  sûreté,  pour  autant  que  ces  dispositions  n’offrent  aucun 
inconvénient. 

Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  Lies  Travaux 
publics  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


Par  le  Roi  : 


Donné  à Laeken.  le  21  mars  1885. 
LÉOPOLD. 


Le  Ministre  de  l'Agriculture , 
de  V Industrie  et  des  Travaux  publics -, 

Chevalier  de  Moreau. 


MINISTÈRE  DE  L’AGRICULTURE,  DE  L’INDUSTRIE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Considérant  que  le  grand  développement  pris  par  l’Exposition 
Universelle  dans  son  ensemble  et  certaines  Sections  spéciales 
nécessitent  l’adjonction  de  membres  nouveaux  au  Commissariat 
général  du  Gouvernement  et  au  Commissariat  général  de  la 
Section  belge. 

Revu  Notre  arrêté  en  date  du  17  juillet  1884,  qui  organise  le 
Commissariat  général  de  la  Section  belge,  pour  l’Exposition  Uni- 
verselle d’Anvers  1885. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’In- 
dustrie et  des  Travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A.  — Commissariat  général  du  gouvernement 

Art.  Ier  — M.  Delcour  (J. -B.),  ancien  Ministre  de  l’Intérieur, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants,  est  nommé  commis- 
saire de  la  Section  internationale  de  l’Enseignement,  des  Arts 
libéraux  et  Arts  industriels,  en  remplacement  de  M.  Tlionissen, 
Ministre  d’État  et  Ministre  de  l’Intérieur  et  de  l’Instruction  pu- 
blique, qui  a demandé  à être  déchargé  de  ses  fonctions  de  com- 
missaire ; 


— CCIV 


M.  le  lieutenant  général  baron  Van  der  Smissen,  commandant 
la  deuxième  circonscription  militaire,  est  nommé  commissaire  de 
la  Section  internationale  de  la  Croix-Rouge. 

Art.  2.  — Sont  nommés  : 

En  qualité  d’ Architecte  du  Commissariat  général  du  Gouvernement  et 
du  Commissariat  général  de  la  Section  belge,  M.  Bordiau  (G.),  architecte, 
à Bruxelles  ; 

En  qualité  d’ingénieur  du  Commissariat  général  du  Gouvernement  et 
du  Commissariat  général  de  la  Section  belge,  M.  Degraux,  ingénieur  des 
chemins  de  fer  de  l’État,  à Malines  ; 

En  qualité  de  Directeur  des  services  du  transport  et  de  la  manutention 
des  produits.  M.Hamaide,  chef  de  division  à l’Administration  des  chemins 
de  fer  de  l’État,  à Bruxelles. 

Art.  3.  — Est  nommé  : 

En  qualité  de  Secrétaire  des  Congrès  internationaux  et  Conférences  rat- 
tachés au  Commissariat  général  du  Gouvernement,  M.  Van  Mous  (Émile), 
secrétaire  du  commissariat  général  du  Gouvernement. 

Art.  4.  — Sont  nommés  en  qualité  de  Secrétaires  de  Section, 
Secrétaires  de  Groupes  et  Secrétaires-adjoints  des  Sections  inter- 
nationales : 

1 10  Section.  — Enseignement . — Arts  libéraux  et  arts  industriels 

Secrétaire  deSection,  M.  Dumont  (André),  ingénieur,  professeur  à l’Uni- 
versité de  Louvain. 

Secrétaire  du  1er  Groupe,  M.  îsietcr  (G.),  chef  de  bureau  au  Ministère 
de  l’Intérieur  et  de  l’Instruction  publique. 

Secrétaire  du  2e  groupe,  M.  Poelman  (G),  industriel,  à Bruxelles. 

Secrétaire  du  3e  groupe,  M.  Davignon  (Julien),  à Bruxelles. 

Section  internationale  de  la  Croix-Bouge 

Secrétaire,  M.  le  docteur  Félix,  à Bruxelles. 

Secrétaire-adjoint,  M.  Missotten  (Auguste),  secrétaire  de  Légation 
honoraire,  à Bruxelles. 
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ü°  Section.  — Industrie 

Secrétaire  de  Section,  M.  De  Jacr  (J.),  ingénieur  en  chef  au  Ministère 
des  Chemins  de  fer,  Postes  et  Télégraphes. 

Secrétaire  du  commissaire  de  la  Section  internationale  de  l’Industrie  M. 
Malou  (Paul),  ingénieur,  à Bruxelles. 

Secrétaire  du  4e  groupe,  M.  Habets(A),  ingénieur  des  mines,  profes- 
seur à l’Université  de  Liège. 

Secrétaire-adjoint  du  4e  Groupe.  M.  le  chevalier  de  Menten  de  Horne 
(Albert),  à Bruxelles. 

Secrétaire  du  5°  Groupe,  M.  Steimnetz,  directeur  de  service  aux  Che- 
mins de  fer  de  l’État. 

Secrétaire-adjoint  du  5e Groupe,  M.  De  Creeft  (Charles),  ingénieur  agri- 
cole, à Bruxelles. 

Secrétaire  du  GeGroupe,  M.  De  Lannoy  (Nicolas),  industriel, à Tournai. 

3e  Section.  — Navigation  et  sauvetage.  — Pêche  et  pisciculture 

Commerce  d’ importation  et  d’exportation 

Secrétaire  de  Section,  M.  Loyers,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  d’Anvers. 

Secrétaires  des  7°  et  8e Groupes,  MM.  Le  Cointe  (A.),  et  Boulvin  (J.), 
ingénieurs  de  la  Marine  de  l’État,  et  Van  Halen  (Fr.),  vice-président  de 
la  Société  royale  et  centrale  des  sauveteurs  de  Belgique. 

Secrétaire  du  9e  Groupe,  M.  Van  Bruyssel,  chef  de  division  au  Minis-' 
tère  des  Affaires  étrangères. 

4e  Section.  — Electricité 

Secrétaire  de  Section  et  du  13e  Groupe,  M.  Gody  (L.),  capitaine  com- 
mandant d’artillerie,  professeur  à l’École  militaire  et  à l'École  de  guerre. 

Secrétaire  du  14e  Groupe,  M.  Banneux,  ingénieur  en  chef,  inspecteur 
des  Télégraphes  de  l’État. 

Secrétaire  du  11°  Groupe,  M.  Nothomb,  ingénieur-électricien,  à Bru- 
xelles. 

Secrétaire  des  10e,  l'î0  et  15e  Groupes,  M.  Gérard  (Éric),  ingénieur, 
professeur  à l’Institut  électro-technique  Montefiore  annexé  à l’Université 
de  Liège. 
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5e  Section.  — Agriculture 

Secrétaires,  M.  Walekiers,  régisseur  à l’École  de  médecine- vétérinaire 
de  l’État,  à Cureghem,  et  M.  le  baron  de  Mévius  (Eugène)  à Bruxelles. 

Secrétaire-adjoint,  M.  Gilbert  (Fernand),  avocat,  à Bruxelles. 

Horticulture 

Secrétaire,  M.  Lubbers  (Louis),  directeur  des  cultures  au  Jardin  bota- 
nique de  l’État,  à Bruxelles. 

Secrétaires-adjoints,  M.  François  (Eugène)  et  Schlim  (Julien),  attachés 
au  Ministère  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des  Travaux  publics. 

B.  — Commissariat  général  de  la  section  belge 

Art.  5.  — ■ Sont  nommés  : 

En  qualité  de  Secrétaire  général  de  la  Section  belge,  M.  de  Cazenave 
(L.),  ingénieur,  secrétaire  de  la  Section  belge  ; 

En  qualité  de  Secrétaire  du  commissaire  général  de  la  section  belge, 
M.  Becquet  (Julien). 

Art.  6.  — Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des 
Travaux  publics  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à Bruxelles,  le  14  avril  1885. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  V Agriculture, 
de  V Industrie  et  des  Travaux  publies. 

Chevalier  de  Moreau. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS,  1885 


COMMISSARIAT  GÉNÉRAL  DU  GOUVERNEMENT 


REGLEMENT  déterminant  la  nature  des  Récompenses  et 
organisant  les  Jurys  chargés  de  les  répartir 

(Art.  XXII  du  Règlement  GénércdJ 


TITRE  PREMIER 
Dispositions  générales 

Art.  1er.  — Les  récompenses  qui  peuvent  être  décernées 
à l’occasion  de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers  consistent  en  : 


1°  Diplômes  d’honneur  ; 


Oo 

n 

Id. 

de  médaille  d’or  ; 

3° 

Id. 

de  médaille  d’argent  ; 

4° 

Id. 

de  médaille  de  bronze  ; 

5° 

Id. 

de  mention  honorable. 

Le  diplôme  des  quatre  premières  catégories  de  récompenses  est 
accompagné  d’une  médaille  de  bronze. 

Il  est  institué  un  Jury  international  chargé  d’attribuer  les  ré- 
compenses. 

Art.  2.  — Le  nombre  minimum  des  membres  du  Jury  interna- 
tional est  déterminé  d’après  la  base  d’un  titulaire  par  40  expo- 
sants. Il  sera  tenu  compte  dans  la  répartition  des  jurés  entre  les 
diverses  nations,  de  la  proportion  des  surfaces  occupées  par 
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chacune  d’elles,  du  nombre  de  leurs  exposants  dans  chaque 
classe  et  de  l’importance  de  leur  exposition. 

11  est  nommé,  en  outre,  des  membres  suppléants  du  Jury,  ré- 
partis suivant  le  mode  indiqué  ci-dessus;  leur  nombre  est  égal  à 
la  moitié  de  celui  des  jurés  titulaires. 

Art.  3.  — Les  membres  étrangers  du  Jury  international  sont 
désignés  par  le  Gouvernement  de  leur  pays. 

Les  jurés  des  nations  non  officiellement  représentées,  sont  pro- 
posés par  les  délégués  des  exposants  de  ces  nations.  Le  mandat 
de  ces  jurés  est  ratifié,  s’il  y a lieu,  par  le  Comité  du  Commissa- 
riat général  du  Gouvernement,  mentionné  au  § B.  de  l’arrêté 
ministériel  du  3 octobre  1884. 

Les  membres  belges  sont  nommés  par  arrêté  royal,  sur  la  pro- 
position du  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des  Tra- 
vaux publics.  Ils  remplissent  leurs  fonctions  à titre  honorifique 
et  gratuit. 

Toutes  les  nominations  doivent  être  faites  avant  le  15  mai  1885. 

Les  jurés  suppléants  sont  nommés  de  la  même  manière  que 
les  membres  titulaires.  Ils  prennent  la  place  des  jurés  absents  et 
sont  appelés,  chaque  fois  que  leur  présence  est  nécessaire,  par  le 
Jury  de  la  classe  à laquelle  ils  appartiennent  ou  d’une  classe  rele- 
vant du  Groupe  pour  lequel  ils  ont  été  nommés.  Leurs  fonctions 
cessent  au  retour  de  ceux  qu’ils  remplacent. 

Le  Comité  du  Commissariat  général  du  Gouvernement,  après 
s’être  concerté  avec  les  commissaires  étrangers,  fixe  la  proportion 
numérique  des  membres  étrangers  et  des  titulaires  belges.  Il 
répartit  les  membres  du  Jury  entre  les  classes  déterminées  par 
le  système  de  groupement  des  produits.  — Cette  répartition  est 
ratifiée  par  un  arrêté  ministériel. 

Art.  4.  — Le  Jury  international  doit  accomplir  ses  travaux  du 
1er  juin  au  1er  août  inclusivement.  Toutefois,  pour  les  classes  des 
groupes  16  et  17,  donnant  lieu  à des  concours  partiels,  les  opéra- 
tions du  Jury  se  poursuivent  pendant  toute  la  durée  de  l’Expo- 
sition. 

Art.  5.  — La  distribution  des  récompenses  aura  lieu  dans  le 
courant  du  mois  de  septembre. 
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TITRE  II 

Récompenses  attribuées  aux  produits  de  l’agriculture  et  de 

l’industrie 

Art.  6.  — Le  nombre  des  récompenses  mises  à la  disposition 
du  Jury  international,  pour  les  expositions  collectives  ou  indivi- 
duelles, est  réglé  comme  il  suit  : 


50  diplômes  d’honneur. 


400 

id. 

de  médaille  d’or. 

1.000 

id. 

id.  d’argent. 

1.500 

id. 

id.  de  bronze, 

1.500 

id. 

de  mention  honorable. 

Art.  7.  — Le  Comité  du  Commissariat  général  du  Gouverne- 
ment belge,  après  avoir  entendu  les  présidents  de  Groupe,  répar- 
tit provisoirement  entre  les  groupes,  avant  le  15  juin  1885,1e 
nombre  total  des  diplômes,  de  médailles  et  de  mentions  hono- 
rables. 

Art.  8.  — Les  diplômes  d’honneur  sont  destinés  à récompen- 
ser soit  le  mérite  des  inventions,  soit  des  perfectionnements  qui 
ont  apporté  une  amélioration  considérable  dans  la  qualité  des 
produits  ou  dans  les  procédés  de  fabrication,  soit  encore  les  expo- 
sitions collectives  dont  l’ensemble  démontre  un  mérite  ou  un 
progrès  exceptionnels. 

Art.  9.  — L’attribution  des  récompenses  instituées  à l’art.  6 
pour  les  groupes  de  l’Industrie  et  de  l’Agriculture,  résulte  des 
opérations  successives  des  Jurys  de  Classe,  des  Jurys  de  Groupe 
et  du  Jury  supérieur. 

TITRE  JII 

Dispositions  spéciales  concernant  les  groupes  clés  produits 
de  l’Agriculture  et  de  l’Industrie 

Art.  10.  — Chaque  Jury  de  Classe  se  réunit  le  1er  juin  1885  ; 
pour  se  constituer,  il  doit  comprendre,  au  moins,  six  membres. 
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Si  ce  nombre  n’est  pas  atteint,  il  est  procédé  à la  réunion  de 
deux  ou  de  plusieurs  Jurys  de  Classe. 

Dans  sa  première  réunion,  chaque  Jury  de  classe  nomme  un 
président,  un  vice-président  et  un  secrétaire  : l’ élection  du 
membre-rapporteur  doit  avoir  lieu  avant  le  15  juin. 

Art.  11.  — Les  Jurys  de  Classe  peuvent  appeler  dans  leur  sein, 
pour  certaines  questions  déterminées,  des  membres  des  autres 
classes  du  Jury  international  ou  des  experts  choisis  en  dehors  de 
ce  Jury.  Dans  ce  dernier  cas,  la  nomination  de  l’expert  doit  être 
approuvée  par  le  président  du  Groupe.  Les  membres  ainsi  asso- 
ciés et  les  experts  n’ont  pas  voix  délibérative. 

Art.  12.  — Les  exposants  qui  ont  accepté  les  fonctions  de 
membre  du  Jury  international  sont,  par  ce  seul  fait,  mis  hors 
concours  pour  les  récompenses. 

Les  exposants  appelés  à titre  d’associés  ou  d’experts,  auprès 
d’un  Jury  de  Classe,  sont  également  exclus  du  concours,  en  ce 
qui  concerne  les  produits  de  la  classe  où  ils  sont  appelés  à don- 
ner leur  avis. 

Art.  13.—  Chaque  Jury  de  Classe  procède  à l’examen  des  pro- 
duits, appareils  ou  procédés  qui  lui  sont  soumis,  et  fait,  sans 
distinction  de  nationalité,  le  classement  des  exposants  qui  lui 
paraissent  dignes  de  récompense. 

Il  dresse  la  liste  des  exposants  qui,  par  application  de  l’art.  12, 
se  trouvent  mis  hors  concours. 

Il  classe  enfin,  sans  distinction  de  nationalité,  les  collabora- 
teurs, contre-maîtres  ou  ouvriers  qu’il  croit  devoir  signaler,  soit 
pour  services  rendus  à l’Agriculture  ou  à l’Industrie,  soit,  enfin, 
pour  leur  participation  à la  production  d’objets  remarquables 
figurant  à l’Exposition. 

Les  listes  de  classement,  revêtues  de  la  signature  des  membres 
qui  ont  pris  part  au  travail  et  visées  par  le  président  et  le  secré- 
taire du  Jury  de  Groupe  , sont  remises  par  ce  dernier,  au  Commis- 
sariat général  du  Gouvernement  belge,  au  plus  tard  le  4 juillet 
1885. 

Si  un  Jury  de  Classe  n’a  pas  déposé  ses  listes  à l’époque  ci-des- 
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sus  indiquée,  elles  sont  établies  d’office  par  le  Jury  de  Groupe. 

Art.  14.  — Les  présidents  et  les  membres  rapporteurs  des  Ju- 
rys de  Classe  composent  les  Jurys  de  Groupe,  qui  se  réunissent 
le  6 juillet  1883.  En  cas  d’absence,  les  présidents  sont  rempla- 
cés par  les  vice-présidents. 

Il  est  nommé  pour  chaque  Jury  de  Groupe,  un  président,  deux 
vice-présidents  et  un  secrétaire,  pris  dans  le  sein  de  ce  Jury. 

La  répartition  des  présidents  et  vice-présidents  entre  les  di- 
verses nations,  est  fixée  par  un  arrêté  du  Ministre  de  l’Agricul- 
ture, de  l’Industrie  et  des  Travaux  publics. 

Art.  15.  — Chaque  Jury  de  Groupe,  après  avoir  examiné  les 
réclamations  qui  sont  de  sa  compétence,  arrête  les  listes  de  clas- 
sement, dressées  par  les  Jurys  de  Classe. 

Les  résultat  de  ces  opérations  doit  être  remis  au  Commissariat 
général  du  Gouvernement,  au  plus  tard,  le  18  juillet  1885  ; si  les 
travaux  d’un  Groupe  ne  sont  pas  terminés  à cette  époque, le  Jury 
des  présidents  y pourvoit  d’urgence. 

Art.  16.  — Le  Commissaire  général  du  Gouvernement,  le 
Secrétaire  général  du  Commissariat  général  du  Gouvernement, 
les  présidents  et  vice-présidents  des  Jurys  de  Groupe  constituent 
le  Jury  supérieur.  Il  se  réunit  le  20  juillet  1885. 

Ce  Jury  présidé  par  le  Commissaire  général  du  Gouvernement, 
nomme  dans  son  sein  deux  vice-présidents  ; les  fonctions  de  se- 
crétaire sont  remplies  par  le  Secrétaire  général  du  Gouvernement. 

Les  travaux  du  Jury  supérieur  doivent  être  terminés  le  26  juillet. 

Art.  17.  — Les  commissaires  internationaux,  chacun  en  ce 
qui  concerne  la  Section  qu’il  représente,  sont  les  intermédiaires 
entre  les  Jurys  de  Classe,  de  Groupe  et  le  Jury  supérieur,  pour 
donner  la  suite  nécessaire  à toutes  les  réclamations  faites  par  les 
exposants. 

Il  leur  est  adjoint  des  secrétaires  de  Section  et  de  Groupe. 
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TITRE  IV 

Dispositions  générales  concernant  les  travaux  des  Jurys 

Art.  18.  — Dès  que  les  travaux  du  Jury  supérieur  lui  ont  été 
remis,  le  Comité  du  Commissariat  général  du  Gouvernement 
arrête  définitivement  le  nombre  des  récompenses  à attribuer  à 
chaque  groupe. 

Les  Jurys  de  Groupe  se  réunissent  ensuite  pour  faire  entre  les 
Classes  la  répartition  définitive  de  ces  récompenses. 

Art.  19.  — Les  Jurys  de  Classe  prononcent  définitivement 
sur  les  diplômes  de  médaille  de  bronze  et  de  mention  honorable, 
dans  les  limites  de  leur  répartition.  Ils  prononcent  en  premier 
ressort,  sur  les  diplômes  d’honneur  et  les  diplômes  de  médaille 
d’or  et  d’argent. 

Les  Jurys  de  Groupe  prononcent  en  dernier  ressort,  sous  les 
mêmes  réserves,  sur  les  diplômes  de  médaille  d’or  et  d’argent. 

Le  Jury  supérieur  prononce  sur  les  diplômes  d’honneur. 

Le  Commissariat  général  du  Gouvernement  connaît  de  toutes 
réclamations  et  statue  à leur  sujet,  à l’intervention  des  commis- 
saires internationaux. 

Il  juge,  en  dernier  ressort,  toutes  les  difficultés  ou  conflits  d’at- 
tributions qui  peuvent  se  produire  au  cours  des  travaux  du  Jury 
international. 

Art.  20.  — Un  rapport  administratif  sur  l’Exposition  Univer- 
selle de  1885,  sera  publié  par  le  Commissaire  général  du  Gouver- 
nement belge.  Le  Rapport  général  du  Jury  international  sera 
publié  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  Comité  du  Commis- 
sariat général  du  Gouvernement. 

Les  membres  rapporteurs  des  Jurys  de  Classe  et  les  membres 
secrétaires  des  Jurys  de  Groupe  remettront  leur  rapport  au  Com- 
missariat général  du  Gouvernement,  avant  le  1er  février  1886. 

Art.  21.  — Il  pourra  être  institué  un  Jury  spécial  pour  les 
objets  exposés  par  les  Colonies  et  par  la  Section  internationale  de 
la  Croix-Rouge. 
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Art.  22.  — Des  dispositions  particulières  règlent  l’institution 
des  récompenses  des  concours  d’Horticulture  et  d’Agriculture. 

Art.  23.  — Les  membres  du  Jury  international  déclarent  par 
le  fait  même  de  l’acceptation  de  leur  charge,  se  soumettre  aux 
dispositions  du  présent  règlement. 

Arrêté  par  le  Comité  du  Commissariat  général  du  Gouverne- 
ment, dans  ses  séances  du  14  février  et  du  21  mars  1885. 

< Les  Commissaires  des  Sections 

internationales, 

Delcourt,  Belpaire, 

Evrard,  Ch.,  Somzée,  L., 
Ronnberg,  A.,  Bernard,  C. 

Le  Commissaire  général  du  Gouvernement, 

Comte  Ad.  d’Oultremont. 

Vu  : 

Au  nom  du  Comité  exécutif  de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers 

Le  Secrétaire  général.  Le  Président, 

P.  Kocii.  Y.  Lynen. 

Approuvé  : 

Bruxelles,  le  20  avril  1883. 

Le  Ministre  de  V Agriculture,  de  l'Industrie  et  des  Travaux  publics, 

Chevalier  de  Moreau. 


Le  Secrétaire  général, 

J.  Gody. 


T.  I. 


XIV 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS  EN  1885 


JURY  INTERNATIONAL  DES  RÉCOMPENSES 


SECTION 


Seclion 

Groupe  Num.  du  Catalogue  officiel 

Classe  — QUESTIONNAIRE  Num.  du  Catalogue  particulier. 


N° 

QUESTIONS 

RÉPONSES 

ANNEXES 

I 

Nom  et  prénoms  ou  raison  sociale 
de  l’exposant. 

2 

Domicile. 

O 

O 

Spécification  sommaire  des  objets 
exposés. 

4 

Date  de  la  fondation  de  la  maison. 

5 

Date  de  la  prise  en  possession  de 
la  maison  par  l’exposant. 

G 

Lieu  de  fabrication,  atelier,  lieu 
d’exploitation. 

Groupe  Num.  du  Catalogue  officiel 

Classe  — QUESTIONNAIRE  Num.  du  Catalogue  particulier. 
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7 

Nombre 

des 

ouvriers. 

dans  les  l Hommes, 
établissements/ 

fermés.  / Femmes. 
V 

L Hommes. 

au  dehors.  / 

f Femmes. 

8 

Nombre  et  espèce  des  moteurs. 

9 

Somme  totale  de  forces  do  che- 
vaux disponibles. 

10 

Spécification  détaillée  des  ma- 
chines employées  et  autres 
appareils  de  travail. 

11 

Objets  dont  l’exposant  a intro- 
duit la  fabrication  dans  son 
pays. 

12 

Dispositions  pour  l’utilisation  la 
plus  profitable  des  matières 
brutes  et  auxiliaires  et  surtout 
des  déchets. 

13 

Améliorations  apportées  aux  ma- 
chines ou  autres  appareils. 

14 

Matières  brutes  et  auxiliaires 
nouvellement  introduites. 
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15 

Améliorations  apportées  dans  l’or- 
ganisation du  travail,  comme 
par  exemple  par  une  division  du 
travail  mieux  adaptée  au  but. 

16 

Dispositions  sanitaires  remarqua- 
bles dans  les  ateliers. 

17 

Précautions  et  établissements  hu- 
manitaires. 

18 

Valeur  de  la  production  moyenne 
de  l’année. 

! 

19 

Quantités  exportées  et  principaux 
débouchés. 

20 

Autres  entreprises  industrielles  de 
l’exposant. 

21 

Récompenses  aux  expositions  uni- 
verselles précédentes. 

22  | 

Autres  données  de  l’exposant. 
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23 

Classe  dans  laquelle  l’exposant 
désire  voir  ses  objets  rangés, 
pour  y être  jugés. 

24 

Noms  et  prénoms  des  collabora- 
teurs et  des  coopérateurs  (con- 
tre-maîtres et  ouvriers)  pouVant 
être  signalés  pour  services  ren- 
dus à l’Agriculture  ou  à l’Indus- 
trie, soit  enfin  pour  leur  partici- 
pation à la  production  d’objets 
remarquables  figurant  à l’Expo- 
sition (Art.  13  du  Règlement 
général  du  Jury  international 
des  récompenses). 

25 

Éléments  nécessaires  ou  note  spé- 
ciale pour  permettre  au  Jury  de 
statuer  sur  les  titres  que  ces 
collaborateurs  et  coopérateurs 
peuvent  avoir  à une  récompense. 

26 

Faits  et  observations  particuliers 
sur  lesquels  l’exposant  désire 
surtout  attirer  l’attention  du 
Jury. 

Date  Signature 


AVIS  IMPORTANT 

1.  Les  exposants  qui  ne  soumettront  pas  le  questionnaire  rempli,  au  plus  tard 
le  15  juin,  par  l’entremise  de  leur  Commissaire,  ne  devront  attribuer  qu’à  oux- 
rnèmes  la  faute  si  leurs  objets  exposés  no  sont  pas  suffisamment  appréciés  par  le 
Jury  à défaut  des  renseignements  nécessaires. 

2.  Les  exposants  sont  priés,  dans  le  cas  où  l'espace  de  chaque  rubrique  ne 
suffirait  pas,  d'ajouter  les  données  respectives  sur  des  feuilles  séparées  en  y 
notant  le  notant  le  numéro  de  la  question  et  de  mettre  ceci  en  note  dans  la 
rubrique  «Annexe.  » 


MINISTÈRE  DE  L’AGRICULTURE,  DE  L’INDUSTRIE  ET  DES  TRAVAUX 

PUBLICS 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS  1885 


Nomination  du  Jury  belge 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Relges, 

A tous  présents  et  à venir.  Salut. 

Vu  le  règlement  général  du  Jury  international  des  récompenses 
de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers,  approuvé  le  20  avril  1885; 

Vu  le  règlement  spécial  du  Jury  International  des  récompenses 
de  la  Section  internationale  de  la  Croix-Rouge  approuvé  le 
20  juin  1885  ; 

Vu  les  propositions  du  commissaire  général  de  la  Section  belge 
et  l’avis  du  Comité  du  Commissariat  du  Gouvernement  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’In- 
dustrie et  des  Travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Ier.  — Notre  Erère  Bien-Aimé  S.  A.  R.  le  Comte  de  Flandre, 
président  d’honneur  de  la  Commission  belge,  est  nommé  prési- 
dent d’honneur  de  la  Section  belge  du  Jury  de  l’Exposition  Uni- 
verselle d’Anvers. 

Art.  2.  — M.  Victor  Lynen,  président  adjoint  de  la  Commission 
belge,  remplira  les  fonctions  de  président  du  Jury  de  la  Section 
belge. 

Art.  3.  Sont  appelés  à faire  partie  du  Jury,  respectivement  en 
qualité  de  jurés  titulaires  et  de  jurés  suppléants  • 
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PREMIÈRE  SECTION 

Enseignement.  — A_rts  libéraux.  — IMobilier  et  accessoires.  — 
Tissus.  - — Vêtements  et  accessoires 

PREMIER  GROUPE 

ÉDUCATION  ET  ENSEIGNEMENT.  — MATERIEL  ET  PROCEDES  DES 
ARTS  LIBÉRAUX 

Classe  1 

Éducation  de  l’enfant.  — Enseignement  primaire.  — Enseignement 

des  adultes 

Jurés  effectifs 

MM.  Arens  Ant.,  (frère  Marianus,  provincial),  à Alost. 
le  marquis  de  la  Boëssière  Thiennes,  à Bruxelles. 

Germain,  directeur  général  de  l’Enseignement  primaire  au 
Ministère  de  l’Intérieur  et  de  l’Instruction  publique,  à 
Bruxelles. 

Oudart,  directeur  général  au  Ministère  de  la  Justice,  à Bru- 
xelles. 

Sosset,  inspecteur  principal  de  l’Enseignement  primaire,  à 
Mons. 

Jurés  suppléants 

MM.  De  Taeye,  Louis,  inspecteur  des  Écoles  de  dessin,  à Louvain. 
Émond,  inspecteur  principal  de  l’Enseignement  primaire  à 
Arlon. 

Classe  2 

Organisation  et  matériel  de  l’Enseignement 

Jurés  effectifs 

MM.  Davreux,  P.,  inspecteur  adjoint  de  l’Enseignement  profes- 
sionnel, à Bruxelles. 

GreysomEm.,  directeur  général  de  l’Enseignement  moyen  au 
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Ministère  de  l’Intérieur  et  de  l’Instruction  publique,  à 
Bruxelles. 

M.  le  chanoine  Van  Aerschodt,  ancien  directeur  de  l’Institut 
Saint-Louis  de  Bruxelles,  à Malines. 

Juré  suppléant 

M.  Braun,  inspecteur  des  Écoles  normales  primaires,  à Bruxelles. 

Classe  3 

Organisation,  méthodes  et  matériel  de  l’ Enseignement  supérieur 

Jurés  effectifs 

MM.  De  Laveleye,  professeur  à l’Université  de  et  à Liège. 

Gilbert,  professeur  à l’Université  de  et  à Louvain. 

Juré  suppléant 

M.  Jacobs,  conseiller  provincial,  à Louvain. 

Classe  4 

Imprimerie  et  librairie 

Jurés  effectifs 

MM.  Dauby,  chef  de  division  chargé  de  la  régie  du  Moniteur 
belge , à Bruxelles. 

Yandersmissen,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
à Bruxelles. 

Juré  suppléant 

M.  Yan  Merlen,  Guillaume,  industriel,  à Anvers. 

Classe  5 

Papeterie,  reliure  -,  matériel  des  arts  de  la  peinture  et  du  dessin 

Jurés  effectifs 

MM.  Breithof,  professeur  de  l’Université  de  et  à Louvain. 

Guvot,  P.,  imprimeur,  à Bruxelles. 

Juré  suppléant 

M.  Demeurs,  Gustave,  industriel,  à Buysinghen. 
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Classe  6 

Application  usuelle  des  arts  du  dessin  et  de  la  plastique 

Juré  effectif 

M.  Baes,  Jean,  architecte,  à Bruxelles. 

Juré  suppléant 

M.  Dessain,  Julien,  imprimeur,  à Liège. 

Classe  7 

Epreuves  et  appareils  de  photographie 

Juré  effectif 

M.  Ronnnelaere,  L.,  professeur  de  chimie  à l’École  industrielle  de 
et  à Bruxelles. 

Juré  suppléant 

M.  Damanet,  avocat,  à Bruxelles. 

Classe  8 

Instruments  de  musique 

Jurés  effectifs 

MM.  Mahillon,  Y.,  conservateur  du  Musée  du  Conservatoire  royal 
de  musique  de  Bruxelles. 

le  chevalier  Yan  Elewyck,  compositeur  de  musique,  à Lou- 
vain. 

Juré  suppléant 

M.  Balthasar-Florence,  àNamur. 

Classe  9 

Médecine,  hygiène  et  assistance  publique 

Juré  effectif 

M.  Janssens,  directeur  du  service  d’hygiène  de  la  ville  de  Bru- 
xelles. 

Juré  suppléant 

M.  Desmcdt,  Ed.,  médecin-chirurgien,  professeur  à l’Université 
de  et  à Bruxelles. 
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Classe  10 

Instruments  de  précision 

Juré  effectif 

M.  Buisset,  A.,  professeur  à l’Université  de  et  à Bruxelles. 

Classe  11 

Cartes  et  appareils  de  géographie  et  de  cosmographie 

Juré  effectif 

M.  Hennequin,  major  d’État-Major,  directeur  de  l’Institut  car 
graphique,  à Bruxelles. 

DEUXIÈME  GROUPE 

MOBILIER  ET  ACCESSOIRES 

Classe  12 

Meubles  à bon  marché  et  meubles  de  luxe.  — Objets  seui  l s 

Jurés  effectifs 

MM.  Backelmans,  Frans,  architecte,  à Anvers. 

Dedier,  E.,  ancien  industriel,  à Bruxelles. 
Deligne-Verlat,  Emile,  industriel,  à Bruxelles, 
de  Savoye,  ingénieur,  à Bruxelles. 

Janlet,  Emile,  architecte,  à Bruxelles. 

Jurés  suppléants 

MM.  Fumière,  architecte,  à Bruxelles. 

Mathys,  François,  ancien  industriel,  à Bruxelles. 

Classe  13 

Ouvrages  du  tapissier  et  du  décorateur 

Jurés  effectifs 

MM.  Braquenié,  H.,  industriel,  à Matines. 

Iloutstont,  Gustave,  ornemaniste,  à Bruxelles. 

Juré  suppléant 

M.  le  comte  Ferdinand  de  Marriix,  à Bruxelles. 
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Classe  14 

Cristaux , verreries  et  vitraux 

Jurés  effectifs 

MM.  Capronnier,  J. -R.,  peintre  sur  verre,  à Bruxelles. 

Fourcault,  président  de  l’Association  des  maîtres  de  verre 
ries  à Charleroi. 

Goret,  L.,  professeur  à l’Université  de  et  à Liège. 

Juré  suppléant 

M.  Seutin,  Em.,  industriel,  à Bruxelles. 

Classe  15 

Céramique 

Juré  effectif 

M.  Renard,  C.,  professeur  à l’Université  de  et  à Liège. 

Juré  suppléant 

M.  Monnoyer,  Léon,  conseiller  provincial,  à Bruxelles. 

Classe  16 

Tapis,  tapisseries  et  autres  tissus  <V ameublements 

Classe  17 

Papiers  peints 
Juré  effectif 

M.  Snyers,  père,  ancien  industriel,  à Bruxelles. 

Classe  18 

Coutellerie 

Classe  19 

Orfèvrerie 
Juré  effectif 

M.  Van  Calster,  IL,  industriel,  à Bruxelles. 
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Classe  20 

Bronze ; d'art,  fontes  d’art  divers  s,  métaux  repoussés 

Classe  21 

Horlogerie 

Jurés  effectifs 

MM.  Vanderstappen,  Ch.,  statuaire,  à Bruxelles. 

Van  Ryswyck,  Lambert  (père),  à Anvers. 

Juré  suppléant 

M.  Schoij,  architecte,  à Bruxelles. 

Classe  22 

Appareils  et  procédés  de  chauffage  et  d’éclairage 

•Jurés  effectifs 

MM.  Dery,  ingénieur  aux  Chemins  de  fer  de  l’État,  à Bruxelles. 
Schaeffer,  Florent,  industriel,  à Anvers. 

Juré  suppléant 

M.  Ameye,  ingénieur-architecte,  à Bruxelles. 

Classe  23 

Parfumerie 

Classe  24 

Maroquinerie , tabletterie  et  vannerie 
Juré  effectif 

M.  Dominer,  Louis,  industriel,  à Bruxelles. 

TROISIÈME  GROUPE 

TISSUS,  VÊTEMENTS  ET  ACCESSOIRES 

Classe  25 

Fils  et  tissus  de  coton 

Juré  effectif 

M.  4 ran  Acker,  Paul,  industriel,  à Gand. 

Juré  suppléant 

M.  Delbeke,  industriel,  à Roulers. 
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Classe  26 

Fils  et  tis.us  de  lin,  de  chanvre, etc. 

Jurés  effectifs 

MM.  Leirens-Eliaert,  sénateur,  à Àlost. 

Venet-Parmentier,  industriel,  à Iseghem. 

Juré  suppléant 

M.  Verhoost,  Albert,  industriel,  à Courtrai. 

Classe  27 

Fils  de  (issus  de  laine  peignée 

Classe  28 

Fils  et  tissus  de  laine  cardée 

Jurés  effectifs 

MM.  Facq,  industriel,  à Verviers. 

Taeleraans,  Jean,  ancien  industriel,  à Bruxelles. 

Juré  suppléant 

M.  Linck,  Arm.,  industriel,  à Verviers. 

Classe  29 

Soie  et  tissus  de  soie 

Classe  30 

Châles 

Juré  effectif 

M.JVerstraete,  consul  de  Belgique,  à Lyon. 

Classe  31 

Dentelles,  tulles,  broderies -et  passementeries 

Jurés  effectifs 

MM.  Schuermans,  G.,  à Bruxelles. 

Strehler,  Emile,  à Bruxelles. 

Vancler  Kelen-Bresson,  à Bruxelles. 

Jurés  suppléants 

MM.  Glibert,  à Bruxelles. 

ltobyn-Stocquart,  à Schaerbeek. 
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Classe  32 

Articles  de  bonneterie  et  de  lingerie.  Objets  accessoires  du  vêtement 

Jurés  effectifs 

MM.  Tharin,  industriel,  à Bruxelles. 

Vin,  Jean,  industriel,  à Bruxelles. 

Juré  suppléant 

M.  Tliiroux,  Eug.,  industriel,  à Bruxelles. 

Classe  33 

Habillement  des  deux-  sexes 

Jurés  effectifs 

MM.  Ed.,  Jonniaux,  industriel,  à Bruxelles. 

Swyen,  Th.,  industriel,  à Bruxelles. 

Van  Marche,  Cl.,  industriel,  à Bruxelles. 

Juré  suppléant 

M.  Idiot,  capitaine  d’habillement,  à Bruxelles. 

Classe  34 

Joaillerie  et  bijouterie 

Juré  effectif 

M.  le  chanoine  Reusens,  président  de  l’Académie  d’archéologie 
de  Belgique,  à Louvain. 

Classe  35 

Armes  portatives.  — Armes  de  luxe  et  de  chasse 

Jurés  effectifs 

MM.  le  baron  Léon  de  Pitteurs-Hiégaerts,  à Ordange. 

Polain,  Alphonse,  directeur  du  banc  d’épreuves  des  armes 
à feu,  à Liège. 

Juré  suppléant 

M.  Van  Yinckeroy,  capitaine  d'infanterie,  à Bruxelles. 
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DEUXIÈME  SECTION 

Industrie 

QUATRIÈME  GROUPE 

INDUSTRIES  EXTRACTIVES  — PRODUITS  BRUTS  ET  OUVRES 

Classe  38 

Produits  de  l’exploitation  des  mines  et  de  la  métallurgie 

Jurés  effectifs 

MM.  Dulait,  Jules.,  père,  ingénieur-métallurgiste,  à Charleroi. 
Guinotte,  L.,  ingénieur-administrateur-gérant,  à Marie- 
mont. 

Roussel,  E.,  chimiste  à l’arsenal  de  Malines. 

Smeysters,  Jos.,  ingénieur  principal  des  mines,  à Charleroi. 
Stévart,  À.,  directeur-gérant  des  ateliers  de  construction 
de  la  Meuse,  à Liège. 

Jurés  suppléants 

MM.  Dorzée  père,  industriel,  à Boussu. 

Valentin,  constructeur  des  ateliers  de  et  à Willebroeck. 

Classe  39 

Produits  des  exploitations  et  des  industries  forestières 

Classe  40 

Produits  de  la  chasse.- — Produits,  engins  et  instruments  des  cueillettes,  etc. 

Jurés  effectifs 

MM.  baron  Édouard  d’Hooghvorst,  membre  de  la  Chambre 
des  représentants,  à Bruxelles. 

Parisel,  Émile,  professeur  à l’Institut  de  et  à Gembloux. 

Juré  suppléant 

M.  Lecart,  Alph.,  professeur  à l’Institut  agronomique  de  et  à 
Louvain. 
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Classe  41 

Produits  agricoles  non  alimentaires 

Jurés  effectifs 

MM.  Craen,  C.,  industriel,  à Anvers. 

Leclercq,  Henri,  industriel,  àCourtrai. 

Juré  suppléant 

M.  Angenot,  C.,  professeur  à l’Institut  supérieur  de  commerce, 
à Anvers 

Classe  42 

Produits  chimiques  et  pharmaceutiques 

Jurés  effectifs 

MM.  De  Walque,  professeur  à l’Université  de  Louvain. 

De  Wilde,  P.,  professeur  à l’Université  de  Bruxelles  et  à 
l’École  militaire,  à Bruxelles. 

Van  Tricht,  professeur  de  sciences  à l’Institut  Saint-Ignace, 
à Anvers. 

Juré  suppléant 

M.  De  Bonnier,  ingénieur,  à Bruxelles. 

Classe  43 

Procédés  chimiques  de  blanchiment,  de  teinture,  d’impression  et 

d’apprêt 

Juré  effectif 

M.  Max  Singer,  industriel,  cà  Tournai. 

Classe  44 

Cuirs  et  peaux 

Jurés  effectifs 

MM.  Baugnies,  A.,  industriel,  à Péruwelz. 

Fétu,  J.,  aîné,  industriel,  à Bruxelles. 

Verboeckhoven,  Eug.,  industriel,  à Bruxelles. 

Juré  suppléant 

M.  Bleyenheuft,  A.,  industriel,  à Bruxelles. 
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CINQUIÈME  GROUPE 

OUTILLAGES  ET  PROCEDES  DES  INDUSTRIES  MECANIQUES 

Classe  45 

Matériel  et  procédés  de  l’exploitation  des  mines  et  de  la  métallurgie 

Jurés  effectifs 

MM.  Guibal,  professeur  et  directeur  à l’École  des  mines,  à 
Mons. 

Habets,  professeur  à l’Université  de  et  à Liège. 

Jilré  suppléant 

M.  Beco,  Jean,  ingénieur,  directeur  de  la  Société  anonyme  des 
usines  à cuivre  et  à zinc  de  et  à Liège. 

Classe  46 

Matériel  et  procédés  des  exploitations  rurales  et  forestières 

Jurés  effectifs 

MM.  Dumont,  Léopold,  agronome,  à Chassart. 

Petermann,  A.,  directeur  de  la  station  agronomique  de  et  à 
Gembloux. 

Juré  suppléant 

M.  Theunis,  professeur  de  chimie  à l’Institut  agronomique  de 
Louvain. 

Classe  47 

Matériel  et  procédés  des  usines  agricoles  et  industries  alimentaires 

Jurés  effectifs 

MM.  Meeus,  Louis,  industriel,  à Wyneghem. 

Raze  de  Groulard,  industriel,  à Esneux. 

Juré  suppléant 

M.  de  Sébilie,  ingénieur,  membre  du  Conseil  supérieur  d’agricul- 
ture, à Bruxelles. 

Classe  48 

Matériel  des  arts  chimiques,  de  la  pharmacie  et  de  la  tannerie 
Juré  effectif 

M.  Pavoux,  ingénieur,  à Bruxelles. 


T.  I. 
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Juré  suppléant 

M.  Weiskirchen,  directeur  de  l’usine  à gaz,  à La  Louvière. 

Classe  49 

Machines  et  appareils  de  la  mécanique  générale 

Jurés  effectifs 

MM.  Bède,  E.,  ingénieur,  à Bruxelles. 

Boulvin,  Jules,  ingénieur  de  la  Marine,  professeur  à l’École 
du  génie  civil,  à Gand. 

Dwelshauwers-Dery,  ingénieur,  professeur  à l’Université  de 
Liège . 

Masui,  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l’État,  à 
Namur. 

Jurés  suppléants 

MM.  Beer,  Charles,  industriel,  à Jemeppe. 

De  Keyser,  ingénieur,  à Anvers. 

Classe  50 

Machines-outils 

Jurés  effectifs 

MM.  Flamme,  J. -B.,  ingénieur,  à Luttre. 

Vandenkerchove,  Prosper,  industriel,  à Gand. 

Juré  suppléant 

M.  De  Rechter,  ingénieur  à l’Arsenal  de  Malines. 

Classe  51 

Matériel  et  procédés  du  fdage  et  de  la  corderie 

Classe  52 

Matériel  et  procédés  du  tissage 

Classe  53 

Matériel  et  procédés  de  la  couture  et  de  la  confection  des  vêtements 

Juré  effectif 

M.  De  Wilde,  H.,  professeur  à l’Université  de  Gand. 

Juré  suppléant 

M.  Bouckaert  père,  industriel,  à Bruxelles. 
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Classe  54 

Matériel  et  procédés  de  la  confection  des  objets  de  mobilier  et  d’habitation 

Classe  55 

Matériel  et  procédés  de  la  papeterie,  des  teintures  et  des  impressions 

Classe  56 

Machines,  instruments  et  procédés  usités  dans  divers  travaux 
Juré  effectif 

M.  Duisberg,  G.,  industriel,  à Huy. 

Juré  suppléant 

M.  Weissenbruch,  imprimeur,  à Bruxelles. 

Classe  57 

Carrosserie  et  charronnage 

Jurés  effectifs 

MM.  le  baron  de  Blommaert,  à Bruxelles. 

Leemans  Pierre,  père,  ancien  industriel,  à Bruxelles. 

Juré  suppléant 

M.  Y an  Aken,  Ferdinand,  à Anvers. 

Classe  58 

Bourrelterrie  et  sellerie 

Juré  effectif 

M.  le  baron  Y.  d’Iiuart,  à Bruxelles. 

Juré  suppléant 

M.  Leurs,  capitaine  commandant  d’artillerie,  à Bruxelles. 

Classe  59 

Matériel  des  chemins  de  fer 

Jurés  effectifs 

MM.  Belleroche,  ingénieur  en  chef  au  Chemin  de  fer  Grand- 
Central  belge,  à Bruxelles. 

Dupuich,  Charles,  ingénieur  aux  Chemins  de  fer  Economi- 
ques, à Bruxelles. 
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Hubert,  ingénieur  en  chef  aux  Chemins  de  fer  de  l’État,  à 
Bruxelles. 

Jurés  suppléants 

MM.  Huberti,  ingénieur,  professeur  à l’École  polytechnique,  à 
Bruxelles. 

Noblet,  ingénieur,  à Liège. 

Classe  60 

Transmission  optique  ou  pneumatique  de  signaux 

Classe  61 

Matériel  et  procédés  du  génie  civil,  des  travaux  publics  et  de  l’ architecture 

Jurés  effectifs 

MM.  Cousin.  L.,  ingénieur  honoraire  des  ponts  et  chaussées,  pro- 
fesseur à l'Université  de  Louvain, 
le  baron  Prisse,  administrateur,  à Bruxelles. 

Van  Mierlo,  ingénieur  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Wellens,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  à Bru- 
xelles. 

Wynand-Janssens,  architecte,  à Bruxelles. 

Jurés  suppléants 

MM.  Jacobs,  Jules,  ingénieur,  à Bruxelles. 

Van  Ysendyck,  architecte,  à Bruxelles. 

Classe  62 

Matériel  et  procédés  de  l’arl  militaire 

Juré  effectif 

M.  le  lieutenant  général  d’artillerie  Terssen,  à Anvers. 

Juré  suppléant 

M.  De  Tilly,  Julien-Charles,  major  d’artillerie,  à Anvers. 
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SIXIÈME  GROUPE 

PRODUITS  ALIMENTAIRES 

Classe  63 

Céréales,  produits  farineux  avec  leurs  dérivés 
Jurés  effectifs 

MM.  Bastin,  Constant,  conseiller  provincial,  à Namur. 

Gilbert,  Ch.,  industriel,  à Anvers. 

Juré  suppléant 

M.  Gillekens,  directeur  de  l’École  d’horticulture  de  l’État,  à 
Vilvorde. 

Classe  64 

Produits  de  la  boulangerie  et  de  la  pâtisserie 

Classe  65 

Corps  gras  alimentaires,  laitages  et  œufs 

Classe  66 

Viandes  et  poissons 

Classe  67 

Légumes  et  fruits 

Classe  68 

Condiments  et  stimulan's,  sucres  et  produits  de  la  confiserie 

Jurés  effectifs 

MM.  Beauduin,  Victor,  industriel,  à Tirlemont. 

De  Winter,  à Anvers. 

Juré  suppléant 

M.  Renard,  industriel,  à Gand. 

Classe  69 

Boissons  fermentées 

Jurés  effectifs 

MM.  Grosfils,  brasseur,  à Verviers. 

Janssens-Schul,  brasseur,  à Louvain. 
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MM.  Mertens- Y an  Goethem,  brasseur,  à Cruybeke. 

Raeymaeckers,  distillateur,  à Anvers. 

Systermans,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  à 
Bruxelles. 

Yan  de  Yelde,  distillateur,  à Gand. 

Yillcrs,  Auguste,  à Naraur. 

Jurés  Suppléants 

MM.  Bauchau,  Eug.,  industriel,  à Louvain. 

Rodenbach,  Eug.,  brasseur,  à Roulers. 

Yillers,  Fl.,  distillateur,  à Hasselt. 

TROISIÈME  SECTION 

Navigation  et  sauvetage.  — Pêclie  et  pisciculture..  — Commerce 
d’importation  et  d’exportation 

SEPTIÈME  GROUPE 

NAVIGATION  ET  SAUVETAGE 

Classe  70 

Bâtiments  en  tons  genres,  ma  té  rit  l,  etc. 

Classe  71 

Sauvetage  maritime . — Eclairage  et  balisage  (les  côtes 

Juré  effectif 

M.  Belcourt,  G.,  ingénieur  en  chef  du  Génie  maritime,  à Anvers. 

Juré  suppléant 

M.  Horta,  Ed.,  ingénieur  de  la  Marine,  à Anvers. 

Classe  72 

Sauvetage  pour  incendies  et  antres  accidents 

Juré  effectif 

M.  Cornet,  commandant  des  pompiers,  à Anvers. 

Juré  suppléant 

M.  G.  De  Roo,  avocat,  à Bruxelles. 


— ccxxxv  — 


HUITIÈME  GROUPE 

PÊCHE  ET  PISCICULTURE 

Classe  73 

Bateaux  et  matériel  de  pêche 

Classe  75 

Conditions  économiques  des  pécheurs 
Juré  effectif 

M.  Willequet,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  à Gand. 

Juré  suppléant 

M.  Serruys,  armateur,  à Ostende. 

NEUVIÈME  GROUPE 

COMMERCE  D’IMPORTATION  ET  D’EXPORTATION.  — • ARTICLES  A L’USAGE  DES 
INDIGÈNES  DES  PAYS  HORS  D’EUROPE.  — MUSEE  COMMERCIAUX 

Classe  79 

Bibliographie.  — Législation 

Classe  80 

Import  ations 

Juré  effectif 

M.  De  Decker,  Eug.,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
à Anvers. 

Juré  suppléant 

M.  Delhaize,  Jules  ,à  Bruxelles. 

Classe  81 

Exportations 

Jurés  effectifs 

MM,  Capelle,  chef  de  division  au  Ministère  des  Affaire  étrangères, 
à Bruxelles. 

De  Grelle,  Charles,  industriel,  à Bruxelles. 

Hun  ter,  J.,  armateur,  à Anvers. 
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Juré  suppléant 

M.  Thys,  Alb.,  capitaine  d’État-Major,  à Bruxelles. 

Classe  82 

Articles  d’exportation  à l’usage  des  indigènes  des  contrées  non 

civilisées 

Classe  83 

Musées  commerciaux 
Jurés  effectifs 

MM.  Biebuyck,  directeur  du  Commerce  et  des  Consulats  au  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  à Bruxelles. 

Geelhand,  Alfred,  à Anvers. 

Juré  suppléant 

M.  De  Harven,  Émile,  à Anvers. 

QUATRIÈME  SECTION 

Électricité 

10e,  lie,  12e,  13e,  14e  et  15e  GROUPES 
Jurés  effectifs 

MM.  Ponthière,  professeur  à l’Université  de  Louvain. 

Rousseau,  recteur  à l’Université  de  Bruxelles. 

Vander  Mensbrugge,  professeur  à l’Université  de  Gand. 

Juré  suppléant 

M.  Dumont,  ingénieur  des  Télégraphes,  à Bruxelles. 

CINQUIÈME  SECTION 

DIX-SEPTIÈME  GROUPE 

HORTICULTURE 

Classe  111 

. Serres  et  matériel  d’ horticulture 

Classe  115 

Graines  et  plantes  d’essences  forestières 

Juré  effectif 

M.  Janssens,  Ph.,  propriétaire,  à Bruxelles. 


— CCXXXVII  — 


Juré  suppléant 

M.  Yan  Geert,  Ch.,  horticulteur,  à Anvers. 


SECTION  INTERNATIONALE  DE  LA  CROIX  ROUGE 

Jurés  effectifs 

MM.  C.  Célarier,  inspecteur  général  du  Service  de  santé  de  l’ar- 
mée, à Bruxelles. 

L.  Créteur,  pharmacien,  à Bruxelles. 

Hamoir,  docteur  en  médecine,  à Namur. 

Roselt,  docteur  en  médecine,  à Anvers: 

Art.  4.  — Les  membres  effectifs  et  suppléants  du  Jury  de  la 
Section  belge  rempliront  leurs  fonctions  à titre  honorifique  et 
gratuit. 

Art.  5.  — Un  rapport  général  du  Jury  international  des  récom- 
penses sera  publié  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  Comité 
du  Commissariat  général  du  Gouvernement. 

Art.  6.  —Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des 
Travaux  publics  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à Laeken,  le  25  juin  1885 
LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  V Agriculture, 
de  V Industrie  et  des  Travaux  publics, 

Chevalier  de  Moreau. 


LÉOPOLD  II 


Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Revu  Nos  arrêtés  du  17  juillet  1884,  des  14  avril  et  25  juin  1885, 
nommant  respectivement  : 

1°  Les  membres  du  Commissariat  général  du  Gouvernement  et 
du  Commissariat  général  de  la  Section  Belge  près  l’Exposition 
Universelle  d’Anvers  ; 

2°  Les  Membres  adjoints  à ces  Commissariats; 

3°  Les  Jurés  titulaires  et  suppléants  appelés  à faire  partie  du 
Jury  international  des  récompenses. 

Vu  les  propositions  du  Commissariat  général  de  la  Section 
Belge  et  l’avis  du  Commissariat  général  du  Gouvernement. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’In- 
dustrie et  des  Travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  — Sur  leur  demande; 

MM.  Angenot,  C.,  juré  suppléant  dans  la  Classe  41  ; 

Arens,  Ant.,  juré  titulaire  dans  la  Classe  1 ; 

Boulvin,  J.,  secrétaire  international  des  7e  et  8e  Groupes  ; 

Demeurs,  G usb,  juré  suppléant  dans  la  Classe  5; 

Habets,  A.,  secrétaire  international  du  4e  Groupe; 

Noblet,  A.,  juré  suppléant  dans  la  Classe  59  ; 

Sont  déchargés  de  ces  fonctions. 
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Art.  2,  — Sont  nommés  : 

Secrétaire  international  du  4e  Groupe  ; 

M.  Noblet,  A.,  ingénieur,  à Liège. 

Jurés  titulaires  : 

Classe  49.  M.  Boulvin,  J.,  ingénieur  de  la  Marine  de  l’État,  à 
Anvers. 

Classe  79.  M.  De  Boeck,  brasseur,  à Bruxelles. 

Classe  45.  M.  Habets,  A.,  ingénieur  des  Mines,  'professeur  à 
l’Université  de  Liège. 

Classe  1 . M.  Troch,  membre  du  Conseil  de  perfectionnement  de 
l’Enseignement  primaire,  à Lierre. 

Juré  suppléant  ; 

Classe  5.  M.  Swolfs,  Ch.,  négociant,  à Bruxelles. 

Art.  3.  — Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des 
Travaux  publics  est  chargé 'de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


Donné  à Laeken  le  27  Juin  1885 
LÉOPOLD. 


Par  le  Boi, 

Le  Ministre  de  V Agriculture , de 
V Industrie  et  des  Traoaux  publics 

Chevalier  de  Moreau. 


MINISTÈRE  DE  L’AGRICULTURE,  DE  L’INDUSTRIE  ET  DES 
TRAVAUX  PUBLICS 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS  1885 


COMMISSARIAT  GÉNÉRAL  DU  GOUVERNEMENT 


Monsieur  le  Rapporteur, 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  les  prescriptions  du  règlement 
général  du  Jury  des  récompenses  en  ce  qui  concerne  la  publica- 
tion du  rapport  général  de  ce  Jury  à l’ intervention  des  membres 
rapporteurs  des  Jurys  de  classe  et  des  membres  secrétaires  des 
Jurys  de  groupe. 

Suivant  l’article  20  de  ce  règlement  : 

« Le  rapport  général  du  Jury  international  sera  publié  sous  la 
« direction  et  la  surveillance  du  Comité  du  Commissariat  général 
« du  Gouvernement. 

« Les  membres  rapporteurs  des  Jurys  de  Classe  et  les  membres 
« secrétaires  des  Jurys  de  Groupe  remettront  leur  rapport  au 
« Commissaire  général  du  Gouvernement  belge, avant  le  1er  février 
« 1886.  » 

Quoiqu’ aucun  programme  n’ait  été  tracé  pour  l’élaboration  de 
ces  rapports,  il  est  au  moins  nécessaire  que,  tout  en  justifiant 
d’une  manière  générale  les  récompenses  accordées,  ils  com- 
portent au  point  de  vue  international,  une  appréciation  succincte 
des  progrès  réalisées  dans  l’Enseignement,  les  Arts  Libéraux, 
et  les  diverses  Industries  représentés  à l’Exposition  Universelle 
d’Anvers,  signalent  les  lacunes  qui  s’y  trouvent  encore  et  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  les  faire  disparaître. 

Certains  rapports  pourront  utilement  contenir  des  résumés 
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historiques,  statistiques  et  économiques  : le  choix  des  éléments 
de  ces  aperçus  ne  peut  qu’être  laissé  à la  libre  appréciation  de 
chaque  rapporteur. 

En  vue  de  pouvoir  prendre  les  dispositions  nécessaires  à la 
prompte  publication  de  ces  rapports  et  solliciter  à cet  effet  un 
crédit  suffisant,  je  vous  serais  obligé  de  vouloir  me  faire  con- 
naître dans  le  plus  bref  délai  possible  : 

1°  La  date  prochaine  à laquelle  vous  pourrez  m’envoyer  votre 
travail  ; 

2°  Le  nombre  maximum  de  pages  qu’il  contiendra  (format  in- 
octavo,  raisin,  par  exemple). 

MM.  Larni , Bourdon  et  Créteur  m’ont  déjà  transmis  leur 
rapport,  j’espère  que  vous  pourrez  en  faire  de  même  très  prochai- 
nement et  concourir  ainsi  à la  publication,  en  temps  opportun, 
d’une  œuvre  importante  constituant  l’élément  indispensable 
d’une  Exposition  Universelle. 

Veuillez  agréez,  Monsieur  le  Rapporteur,  l’assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Bruxelles,  le  18  décembre  1885. 

Le  Commissaire  Général  du  Gouvernement, 

Comte  An.  d’Oultremont. 


MINISTÈRE  DE  L’AGRICULTURE,  DE  L'INDUSTRIE  ET  DES 
TRAVAUX  PUBLICS 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS  1885 


Commissariat  général  du  Gouvernement 


Monsieur  le  Membre  Rapporteur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître,  que  M.  le  Ministre 
tle  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des  Travaux  publics,  vient 
d’approuver  la  soumission  déposée  par  M.  Alfred  Vromant,  Impri- 
meur, à Bruxelles,  pour  l’entreprise  de  la  fourniture  d’impression 
des  rapports  du  Jury  international  des  récompenses  de  l’Expo- 
sition Universelle  d’Anvers. 

Je  crois  utile  de  vous  communiquer  les  extraits  suivants  du 
cahier  des  charges  régissant  cette  entreprise  : 

« Art.  1w.  — La  publication  comprendra  plusieurs  volumes, 
chacun  d’eux  comportant  autant  que  possible  les  rapports  sur 
toutes  les  classes  d’un  même  groupe  de  produits  de  la  classifica- 
tion générale.  » 

« L’imprimeur  pourra  s’entendre  directement  avec  les  rap- 
porteurs qui  désireraient  un  tirage  supérieur  à cent  exemplaires 
de  tirés  à part.  Il  pourra  éventuellement  indiquer  le  prix  de 
base  de  ce  tirage  supplémentaire  dans  sa  soumission.  » 

Ce  prix,  pour  les  cent  exemplaires  au-delà  des  cent  premiers 
exemplaires  de  chaque  Rapport,  ces  derniers  étant  remis  gratui- 
tement aux  Membres  Rapporteurs,  a été  fixé  par  l’adjudicataire, 
à six  francs  pour  la  feuille  d’impression  de  seize  pages,  brochage 
et  couverture  compris. 
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« Art.  4.  — L’imprimeur  adjudicataire  sera  tenu  : 

1°  de  délivrer  par  jour  au  moins  trente-deux  pages  de  compo- 
sition, trois  jours  après  la  remise  du  manuscrit  de  chacune  des 
notices  à insérer  dans  la  collection  des  Rapports  ; 

2U  de  tirer  au  moins  deux  feuilles  de  seize  pages  à quinze  cents 
exemplaires  par  jour,  à dater  du  lendemain  de  la  remise  des  bons 
à tirer.  Ceux-ci  seront  datés  et  l’imprimeur  sera  tenu  d’en 
accuser  réception  au  fonctionnaire  désigné  à cet  effet.  Les 
dimanches  et  jours  fériés  ne  sont  pas  compris  dans  cette  éva- 
luation ; 

/ 

3°  de  tirer  quinze  cents  exemplaires  brochés  et  satinés,  quinze 
jours  après  la  mise  du  dernier  bon  à tirer  de  chacun  des  volumes, 
et  de  fournir  ensuite  cent  exemplaires  par  jour  si  le  tirage  était 
augmenté  ; 

4°  de  livrer  les  tirés  à part  dont  il  est  question  à l’article  3, 
huit  jours  après  la  remise  du  bon  à tirer  de  chaque  rapport.  » 

« Art.  5.  — L’imprimeur  sera  tenu  de  fournir  en  triplicata, 
au  moins  une  épreuve  d’auteur  en  placard  et  ensuite  une  épreuve 
après  la  mise  en  pages,  sans  préjudice  d’une  révision  pour  le  bon 
à tirer  s’il  y a lieu. 

« il  devra  également  livrer  au  nombre  de  trente  exemplaires 
en  placard  et  de  trois  exemplaires  après  la  mise  en  pages,  les 
épreuves  de  la  liste  générale  des  récompenses.  » 

« Les  bons  à tirer  seront  délivrés  par  M.le  Commissaire  général 
du  Gouvernement  ou  par  son  délégué.  » 

Ces  clauses  sur  lesquelles  je  me  permets  d’attirer  votre  atten- 
tion, fixent  en  quelque  sorte  la  marche  à suivre  pour  la  publica- 
tion de  cette  oeuvre  assez  considérable,  ne  comportant  pas  moins 
de  70  rapports,  dont  plusieurs  d’assez  longue  haleine. 

Il  importe  surtout,  en  vue  de  pouvoir  satisfaire  aux  condi- 
tions de  l’article  4,  imposant  notamment  à l’imprimeur  une 
grande  célérité  dans  la  délivrance  des  épreuves  de  mise  en  pages, 
que  les  premières  épreuves  lui  soient  renvoyées  revisées  dans  le 
plus  court  délai  possible. 

La  publication  sera  commencée  par  le  Volume  III  comportant 
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le  4e  Groupe  (Classes  38  à 43),  l’un  de  ceux  pour  lesquels  tous  les 
rapports  ont  été  déposés. 

Les  rapports  encore  manquants,  étant  en  très  petit  nombre, 
l’impression  des  autres  volumes  pourra  se  faire  dans  un  asse 
bref  délai. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Membre  Rapporteur,  l’assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 


Bruxelles,  le  19  novembre  1886. 


Le  Commissaire  général  du  Gouvernement, 

Comte  Ad.  d’Oultremont. 


Liste  des  Membres  rapporteurs  du  Jury  International  des 
récompenses  de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers  1885 


Classe  1.  M.  Sosset,  J.,  inspecteur  principal  de  T Enseignement  primaire, 
à Mons. 

Classe  Ü.  M.  Cambon,  J.,  préfet  du  Nord,  à Lille. 

Classe  3.  M.  Lami,  E.-O.,  directeur  du  Dictionnaire  de  l’Industrie  et  des 
Arts  industriels,  à Paris. 

Classe  4.  M.  Yandersmissen,  G.,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, à Bruxelles. 

Classe  5.  M.  Breithof,  N.-E.,  professeur  à l’Université  de  Louvain. 

Classe  6.  M.  Czeiger,  S.,  éditeur  d’impressions  artistiques,  à Vienne 
(Autriche). 

Classe  7.  M.  Rommelaere,  L.,  professeur  de  chimie  à l’École  indus- 
trielle, à Bruxelles. 

Classe  8.  M.  Mahillon,  V.,  conservateur  du  Musée  du  Conservatoire 
royal  de  Musique,  à Bruxelles. 

Classe  U.  M.  le  docteur  Martin,  A. -J.,  ancien  commissaire  général  à 
l’Exposition  d’hygiène  de  Londres  1884,  à Paris. 

Classe  10.  M.  Bourdon,  Ed.,  industriel,  membre  du  Jury  aux  Expositions 
Universelles  de  Paris,  1878  et  d’Amsterdam,  1883,  à Paris. 

Classe  11.  M.  le  capitaine  Ney,  N.,  président  de  Section  de  la  Société  de 
Géographie  commerciale  de  Paris, 
lasse  1$.  M.  de  Savoyc,  G.,  ingénieur,  à Bruxelles. 

Classe  13.  M.  Deville  Gavcllin,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce, 
président-honoraire  de  la  Chambre  syndicale  des  tapissiers  de  Paris. 

Classe  14.  M.  Seutin,  Em.  (fils) , industriel,  à Bruxelles. 

Classe  15.  M.  Renard,  C.,  p ofesseur  à l’Université  de  Liège. 

T.  . 
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Classes  16  cl  17.  M.  Davoust,  Ed., industriel,  membre  du  Jury  à l’Expo- 
sition Universelle  d’Amsterdam  1883,  à Paris. 

Classes  18  et  19.  M.  Van  Calster,  H.,  industriel,  à Bruxelles. 

Classe  *20.  M.  Yanderstappen,  Ch.,  artiste  statuaire,  à Bruxelles. 

Classe  *21.  M.  Rodanet,  A. -H.,  constructeur  de  chronomètres  de  l’État, 

• président  de  la  Chambre  syndicale  de  l’horlogerie  et  directeur  de 
l’École  d’horlogerie  de  Paris,  membre  de  la  Commission  française  à 
l’Exposition  Universelle  d’Anvers,  à Paris. 

Classer.  M.  Schaeffer,  F.,  industriel,  à Anvers. 

Classes  "13  et  14.  M.  Guerlain,  aîné,  industriel,  ancien  président  de 
l’Union  des  fabricants,  à Paris,  membre  du  Jury  à l’Exposition 
Universelle  de  Paris  1878,  à Paris. 

Classe  15.  M.  Yan  Acker,  P.,  industriel,  à Gand. 

Classe  16.  M.  Yenet-Parmentier,  industriel,  à Iseghem. 

Classes  17  et  18.  M.  Yallet,  industriel,  juge  au  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  à Paris. 

Classe  19.  M.  Rebour,  Ch.,  industriel,  à Saint-Étienne  (France). 

Classe  30.  M.  Bréant,  E.,  industriel,  à Paris. 

Classe  31.  M.  Weber,  G.,  industriel,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  passemen- 
terie. 

Classe  31.  M.  Thiroux,  E.,  industriel,  à Bruxelles. 

Classe  33.  M.  Muzet,  président  du  Syndicat  général  de  l’Union  nationale 
du  commerce  et  de  l’industrie,  membre  du  Jury  aux  Expositions 
Universelles  de  Paris  1878  et  d’Amsterdam  1883,  à Paris. 

Classe  34.  M.  le  chanoine  Reusens,  E.,  président  de  l’Académie  royale 
d’Archéologie  de  Belgique,  à Louvain. 

Classe  35.  M.  Nouvelle,  A.,  industriel,  à Paris. 

Classes  36  et  37.  M.  Péan,  C.,  industriel,  président  de  l’Union  des 
fabricants  de  jouets,  à Paris. 

Classe  38.  M.  Smeysters,  J.,  inspecteur  général  des  mines,  à Charleroi. 

Classes  39  et  40.  M.  Yan  ïïeurck,  IL,  directeur  du  Jardin  Botanique 
d’Anvers. 

Classe  41  (matières  textiles).  M.  Leclercq,  H.,  industriel,  à Courtrai. 

Classe  41  (tabacs).  M.  Forge,  Y.,  négociant,  à Anvers. 
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Classe  42.  M.  De  Walque,  F.,  professeur  à É Université  de  Louvain. 

M.  Syroczinski,  L. , ingénieur  des  mines,  à Lemberg  (Autriche). 

Classe  43.  M.  Singer,  M.,  industriel,  à Tournai. 

Classe  44.  M.  Verboeckhoven,  E.-B.,  industriel,  à Bruxelles. 

Classe  45.  M.  Habets,  A.,  ingénieur  honoraire  des  mines,  professeur  à 
l’Université  de  Liège. 

Classe  46.  M.  Petermann,  A.,  directeur  de  la  Station  agronomique  de 
l’État,  à Gcmbloux. 

Classe  47.  M.  de  Sébille,  A.,  ingénieur,  membre  du  Conseil  supérieur 
d’agriculture,  à Bruxelles. 

Classe  48.  M.  Pavoux,  E.,  ingénieur  et  industriel,  à Bruxelles. 

Classe  49.  M.  Cornut,  ingénieur  en  chef  de  l’Association  des  propriétaires 
d’appareils  à vapeur  du  Nord  de  la  France,  membre  de  la  Commis- 
sion centrale  des  appareils  à vapeur  au  Ministère  des  Travaux  publics, 
à Lille. 

Classe  50.  M.  Armengaud,  jeune,  ingénieur  civil,  membre  de  la  Commis- 
sion française  de  l’Exposition  d’Anvers,  à Paris. 

Classes  51,  52  et  53.  M.  De  Wilde,  H.,  professeur  à l’Université  de  Gand. 

Classes  54,  55  et  5G.  M.  Weissenbruch,  P.,  industriel,  à Bruxelles. 

Classes  57  et  58.  M.  d’Huart,  Y.  (le  baron),  à Bruxelles. 

Classe  59.  M.  Belleroche,  ingénieur  au  chemin  de  fer  Grand-Central 
belge,  à Bruxelles. 

Classes  GO  et  Gl.  M.  Morel,  ingénieur,  industriel,  président  de  la  Section 
des  industries  diverses  au  Conseil  de  prud’hommes  de  la  Seine,  à 
Montreuil-sous-Bois  (Seine). 

Classe  62.  M.  Manceron,  Y.,  chef  d’escadron  de  l’artillerie,  directeur  de 
l’atelier  de  précision  du  Dépôt  central,  à Paris. 

Classe  G3.  M.  Crispo,  D.,  directeur  du  laboratoire  agricole  de  l’État, 
Gand. 

Classes  G4,  65,  GG  et  67.  M.  Prevèt,  Ch.,  industriel,  membre  du  Jury  à 
l’Exposition  Universelle  d'Amsterdam  1883,  à Paris. 

Classe  68.  M.  Beauduin,  V.,  industriel,  Tirlemont. 

Classe  69.  (Vins).  M.  Gavé,  J.  C.,  négociant  en  vins  et  spiritueux,  à 
Paris. 

Classe  G9.  (Bières).  M.  Rodenbach,  E.,  brasseur,  à Boulers. 


CCXLVIII 


Classe  69.  (Alcools).  M.  Van  de  Velde,  J.  N.,  distillateur,  à Gand. 

Classes  70,  71  et  7“}.  M.  Delcourt,  G.,  ingénieur  en  chef,  directeur  du 
Génie  maritime,  à Anvers. 

Classes  73  à 79.  M.  Remua,  A.,  professeur,  à Anvers. 

Classes  79,  80  et  81.  M.Capelle,  L.,  chef  de  division  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  à Bruxelles. 

Classes  82  et  83.  M.  Geelhand,  A.,  conseiller  provincial,  à Anvers. 

Classes  83  à 103.  M.  Rousseau,  E.,  professeur  à l’Université  de  Bruxelles. 

Classes  103  à 11  G.  M.  Baltet,  Ch.,  horticulteur,  à Troyes. 

Croix-Bouge.  M.  Créteur,  L.,  président  de  la  Société  Royale  de  Pharma- 
cie, à Bruxelles. 

M.  le  docteur  Félix,  J.,  secrétaire  de  la  Section  interna- 
tionale de  la  Croix-Rouge,  à Bruxelles. 

M.  Ellissen,  A.,  ingénieur,  secrétaire  de  la  Société  française 
de  la  Croix-Rouge,  à Paris. 

Beaux-Arts.  M.  Fétis,  É.,  membre  de  l’Académie  royale  de  Belgique,  à 
Bruxelles. 
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i 

yy 
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» 
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yy 
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yy 
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yy 

>y 
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yy 

yy 

yy 

yy 

yy 

RELEVÉ 


PAR 

CLASSE,  PAR  PAYS  ET  PAR  CATÉGORIE 

DU  NOMBRE  DE  RÉCOMPENSES  DÉCERNÉES  AUX  EXPOSANTS 

G 


GROUPE  I 
CLASSE  1 


i PAYS 

Diplômes  i 
d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

— 

2 

2 

4 

Autriche 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Belgique 

3 

5 

S 

8 

15 

39 

Espagne 

— 

— 

1 

1 

4 

6 

France 

— 

3 

7 

4 

6 

20 

France  (Colonies).  . . 

1 

1 

4 

7 

5 

18 

Italie 

— 

1 

— 

2 

5 

8 

Monaco 

— 

— • 

- 

- 

1 

1 

Pays-Bas 

— 

1 

2 

4 

4 

11 

CCLVIII 


CLASSE  2 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

3 

2 

— 

— 

5 

Angleterre 

— 

— 

i 

— 

— 

i 

Belgique 

4 

15 

h 

11 

10 

51 

France  

■1 

4 

i 

3 

1 

10 

France  (Colonies).  . . 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Italie  

2 

. 1 

i 

4 

1 

9 

Pays-Bas 

— 

— 

i 

— 

— 

1 

Russie 

— 

1 

i 

— 

— 

2 

Suisse 

1 

— 

— 

— 

1 

CLASSE  3 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles  ; 
de  bronze  J 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

1 

1 

— 

— 

1 

3 

Belgique 

3 

10 

10 

11 

5 

39 

Espagne  

— 

1 

— 

— 

— 

1 

France  

3 

— 

— 

— 

— 

3 

France  (Colonies) . . . 

— 

2 

4 

1 

— 

7 

Haïti 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Italie  ....... 

1 

5 

4 

— 

— 

10 

Monaco 

— 

1 

1 

— 

— 

2 

— CCLIX  — 


CLASSE  4 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médaillés 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

1 

5 

10 

2 

7 

25 

Angleterre 

— 

i 

— 

- 

— 

1 

Autriche 

— 

2 

1 

4 

3 

10 

Belgique 

' 2 

10 

15 

7 

4 

38 

Bombay 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Espagne  

— 

1 

— 

2 

1 

4 

France  

9 

21 

9 

8 

4 

51 

France  (Colonies).  . . 

— 

1 

1 

— 

3 

5 

Italie  

— 

2 

2 

1 

— 

5 

Monaco 

— 

— 

i 

— 

— 

1 

Norwège  

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Pays-Bas 

2 

5 

17 

0 

3 

36 

Portugal 

— 

3 

— 

1 

4 

— CCLX  - 

CLASSE  5 


PAYS 


Allemagne  . . 
Angleterre  . . 
Autriche  . . . 

Belgique . . . 
Canada  . . . 
Espagne  . . . 
France.  . . . 
France  (Colonies) 
Italie  .... 
Luxembourg  . 
Pays-Bas  . . . 
Russie.  . . . 
Suède  .... 


ot 

o 

E 

<o 


O) 

G 


1 


2 

3 

7 

1 


es  fc£ 

T5  b 


2 

13 

1 

7 

1 

1 

1 

1 


œ O 

è S 

• - O 

ci  — 
"O  Æ 
■a 


16 

3 

11 

33 

3 
1 

31 

7 

4 
1 
4 
3 
1 


Mentions 

honorables 


CCLXI 


CLASSE  6 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

Angleterre 

— 

— 

- 

1 

— 

1 

Autriche 

1 

3 

3 

2 

— 

9 

Belgique 

2 

18 

6 

2 

28 

Bombay 

— 

— 

2 

1 

— 

3 

Brésil  . 

- 

— 

— 

1 

— 

1 

Canada  

- 

1 

— 

— 

1 

2 

Espagne  

— 

— 

1 

1 

— 

2 

France  

— 

i 

3 

— 

— 

4 

France  (Colonies)  . . . 

— 

— 

4 

1 

— 

5 

Haïti  . . 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Italie 

— 

2 

2 

— 

1 

5 

Luxembourg  .... 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Monaco 

• — 

— 

1 

1 

2 

4 

Norwège 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Pays-Bas  

— 

1 

— 

2 

— 

3 

Portugal 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

T.  I. 


XVII 


— CCLXII  — 


CLASSE  7 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

1 

6 

1 

- 

8 

Angleterre 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

Autriche 

— 

1 

1 

1 

- 

3 

Belgique 

i 

3 

3 

10 

10 

27 

Brésil 

- 

— 

2 

— 

— 

2 

France  

3 

5 

9 

10 

— 

27 

France  (Colonies) . . . 

— 

i 

5 

Ô 

- 

12 

Haïti 

— 

— 

— 

i 

1 

2 

Italie  ....... 

i 

2 

1 

2 

— 

6 

Luxembourg  .... 

— 

— 

1 

— 

— 

i 

Paraguay 

— 

— 

— 

— 

1 

i 

Pays-Bas 

- 

- 

— 

2 

1 

3 

Portugal 

— 

— 

3 

— 

2 

5 

— CCLXIII  — 

CLASSE  8 


PAYS 


a a 
*2  c 


fi  P 


Allemagne  . . . 
Angleterre  . . . 

Autriche .... 
Belgique  . . . . 
Bombay  . . . . 

Canada  . . . . 

France  . . . . 

France  (Colonies). 

Italie 

Pays-Bas.  . . . 

Russie  . . . . 

Suisse  . . . . 


7 

1 

1 

6 

1 

10 


2 

10 


15 

1 

2 


13  11 


4 

9 

1 

10 


40 

1 

9 

33 

1 

2 

37 

1 

15 

2 

5 

5 


Mentions 

honorables 


— CCLXIV  — 


CLASSE  9 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

2 

5 

3 

— 

10 

Angleterre 

1 

1 

3 

— 

— 

5 

Autriche 

— 

1 

2 

- 

— 

3 

Belgique 

4 

1 

3 

4 

— 

12 

France  

3 

1 

7 

4 

— 

15 

Italie 

— 

— 

2 

2 

— 

4 

Pays-Bas 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Russie 

— 

— 

1 

— 

1 

2 

Suisse 

— 

1 

— 

- 

— 

1 

Suède  

— 

— 

2 

— 

— - 

2 

— CCLXV  — 


CLASSE  10 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

1 

3 

3 

1 

2 

10 

Angleterre 

— 

— 

3 

- 

— 

3 

Autriche 

~r 

2 

— 

— 

— 

2 

Belgique 

— 

2 

4 

2 

7 

15 

Espagne 

- 

— 

1 

— 

~ 

1 

France  . 

5 

4 

8 

3 

2 

22 

France  (Colonies) . . . 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Haïti 

- 

1 

— 

— 

— 

1 

Italie 

2 

2 

2 

2 

— 

8 

Monaco 

— 

— 

1 

— 

1 

Pays-Bas 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

— CCLXVI  — 


CLASSE  11 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Autriche 

— 

1 

1 

1 

— 

3 

Belgique 

1 

1 

4 

1 

3 

10 

Bombay  ...... 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Brésil 

- 

— 

1 

— 

2 

3 

Canada  

— 

— 

— 

1 

— 

1 

France  

2 

3 

4 

1 

1 

11 

France  (Colonies).  . . 

1 

— 

1 

— 

— 

2 

Haïti  

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Italie 

1 

1 

1 

2 

— 

5 

Luxembourg  .... 

— 

— 

— 

1 

— 

i 

Monaco 

— 

1 

— 

— 

— 

i 

Norwège 

1 

— 

— 

2 

— 

3 

Paraguay  

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Portugal 

1 

— 

1 

— 

— 

2 

\ 


— CCLXVII 


GROUPE  I 

Récapitulation 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d'argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

,11 

28 

44 

25 

15 

123 

Angleterre 

2 

3 

8 

3 

1 

17 

Autriche 

4 

16 

15 

10 

6 

51 

Belgique 

27 

63 

98 

77 

60 

325 

Bombay 

— 

— 

4 

2 

— 

6 

Brésil 

— 

— 

3 

1 

2 

6 

Canada  

1 

1 

2 

2 

2 

8 - 

Espagne  

— 

2 

3 

5 

5 

15 

France 

43 

63 

65 

43 

17 

231 

France  (Colonies).  . . 

3 

8 

21 

16 

11 

59  : 

Haïti 

— 

1 

— 

3 

2 

6 

Italie 

7 

19 

23 

23 

7 

79 

Luxembourg  .... 

— 

2 

1 

1 

— 

4 

Monaco 

— 

2 

4 

1 : 

3 

10 

Norwège  

1 

— 

— 

4 

— 

5 

Paraguay  

— 

— 

1 

— 

1 

2 

Pays-Bas 

3 

9 

22 

20 

8 

62 

Portugal 

1 

— 

8 

1 

3 

13 

Russie 

1 

4 

4 

1 

2 

12 

Suède 

— 

— 

2 

— 

1 

3 

Suisse 

— 

5 

2 

— 

- 

7 

— CCLXVIII 


GROUPE  II 

CLASSE  12 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

total 

Allemagne  ..... 

1 

3 

3 

8 

6 

21 

Angleterre 

— 

— 

1 

1 

1 

3 

Autriche 

1 

4 

6 

— 

— 

11 

Belgique 

9 

12 

17 

26 

18 

75 

Bombay 

- 

— 

2 

2 

5 

9 

Canada  

— 

1 

2 

1 

2 

6 

Égypte 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

France  

1 

5 

3 

3 

4 

16 

France  (Colonies).  . . 

2 

— 

1 

1 

4 

8 

Italie  

— 

3 

7 

9 

11 

30 

Monaco 

— 

— 

- 

— 

1 

1 

Norwège 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Pays-Bas 

— 

1 

2 

1 

2 

6 

Russie 

— 

— 

1 

— 

2 

3 

Suisse - • 

— 

— 

1 

— 

1 

2 

— CCLXIX  — 


CLASSE  13 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

3 

— 

2 

5 

Angleterre 

- 

— 

— 

1 

— 

1 

Autriche 

2 

— 

2 

— 

— 

4 

Belgique 

' 2 

8 

16 

15 

5 

46 

Canada  

— 

— 

— 

2 

— 

2 

Danemark 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Égypte 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

France  

1 

— 

4 

1 

— 

6 

France  (Colonies)  . . . 

2 

1 

— 

4 

— 

7 

Italie 

- 

2 

11 

9 

4 

26 

Japon  

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Luxembourg  .... 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Norwège 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Pays-Bas 

— 

— 

1 

3 

1 

5 

— CCLXX  — 


CLASSE  14 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne  ..... 

1 

2 

2 

2 

2 

9 

Autriche 

- 

1 

3 

1 

1 

6 

Belgique.  ..... 

2 

6 

9 

5 

13 

35 

F rance 

2 

4 

2 

2 

3 

13 

Italie 

— 

2 

4 

t 

1 

8 

— CCLXXI  — 


CLASSE  15 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 
d’or  ; 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

1 

1 

5 

4 

2 

13 

Angleterre 

— 

— 

1 

2 

— 

3 

Autriche 

1 

2 

2 

— 

— 

5 

Belgique 

3 

4 

7 

11 

11 

36 

Bombay 

— 

— 

— 

2 

1 

3 

Canada  

— 

— 

— 

1 

4 

5 

Chine 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Égypte 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Espagne  

- 

— 

— 

— 

1 

1 

France  

5 

6 

9 

6 

3 

29 

France  (Colonies).  . . 

— 

2 

1 

4 

9 

16 

Italie  

1 

2 

8 

3 

3 

17 

Monaco 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Norwège 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Paraguay  

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Pays-Bas 

— 

1 

— 

— 

1 

2 

Portugal 

— 

— 

— 

2 

4 

6 

Suisse 

— 

— 

1 

— 

1 

2 

— cclxxh  — 


CLASSES  16  ET  17 


PAYS 

| 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

1 

2 

3 

2 

8 | 

Angleterre 

— 

1 

2 

1 

— 

4 

Autriche 

1 

— 

2 

1 

— 

4 ! 

■ 

Belgique.  . • . . . 

2 

1 

4 

3 

4 

14 

- 1 

Bombay 

— 

1 

2 

2 

4 

9 

Brésil. 

— 

— 

— 

— 

1 

l 

Canada  

— 

— 

— 

2 

— 

2 j 

France  . 

3 

10 

6 

2 

2 

23 

France  (Colonies).  . . 

— 

- 

2 

2 

2 

6 

Italie  

— 

1 

1 

1 

— 

3 

Pays-Bas.  ..... 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Portugal 

— 

— 

2 

1 

Û 

6 

Russie 

— 

2 

- 

— 

— 

2 

Serbie 

— 

— 

1 

2 

4 

7 

Turquie 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

— CCLXXIII  — 


CLASSES  18  ET  19 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

2 

2 

1 

4 

9 

Angleterre 

— 

- 

1 

— 

1 

2 

Belgique 

1 

3 

6 

4 

1 

15 

Bombay 

T" 

— 

1 

— 

3 

4 

Etats-Unis  ..... 

— 

— 

1 

— 

— 

1 | 

France  

1 

6 

1 

3 

— 

11 

Italie  

— 

— 

1 

— 

1 

2 

Pays  Bas 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Russie 

— 

— 

— 

1 

1 

2 

CLASSE  20 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

2 

5 

3 

10 

Autriche 

2 

— 

4 

1 

1 

8 

Belgique 

3 

10 

7 

14 

5 

39 

Égypte 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Espagne  

— 

2 

1 

— 

— 

3 

France 

8 

2 

2 

4 

1 

17 

France  (Colonies).  . . 

— 

2 

3 

2 

1 

8 

Italie  

— 

2 

4 

3 

1 

10 

Russie 

2 

1 

— 

— 

— 

3 

! 

CGLXXIV 


CLASSE  21 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Allemagne  ..... 

2 

Belgique.  ..... 

— 

France  ...... 

3 

Norwège 

— 

Pays-Bas 

— 

Russie . 

— 

Suisse 

2 

Oo  o£) 

'O  CO 


CO  CD 
<D  K 

~ G 

'S  g 
"5-2 


1 

17 


18 

10 

14 

1 

2 

1 

35 


Mentions 

honorables 


— CCLXXV  — 

CLASSE  22 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Allemagne 

— 

i 

4 

7 

Angleterre 

— 

— 

4 

2 

Autriche.  ..... 

— 

— 

1 

— 

Belgique 

'2 

9 

27 

23 

Canada  

— 

— 

1 

— 

Etats-Unis 

— 

— 

1 

— 

France  

2 

4 

4 

10 

Italie 

— 

— 

1 

- 

Luxembourg  .... 

- 

2 

— 

— 

Norwège 

— 

— 

1 

— 

Pays-Bas  "..... 

— 

— 

— 

— 

Russie 

— 

2 

— 

- 

Suède 

— 

1 

-- 

— 

15 

6 

1 

74 

1 

1 

20 

1 

2 

1 

1 

2 

1 


Mentions 

honorables 


CCLXXVI  — 


CLASSE  23 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne  ...... 

— 

— 

4 

2 

1 

4 

Angleterre 

— 

1 

— 

1 

— 

2 

Autriche 

■- 

1 

— 

1 

1 

3 

Belgique 

— 

— 

2 

4 

2 

8 

Bombay 

— 

— 

— 

— 

2 

2 

Brésil . 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Danemark 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

Égypte 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Espagne  

— 

1 

1 

— 

— 

2 

France  ...... 

— 

6 

8 

7 

2 

23 

France  (Colonies).  . . 

— 

— 

— 

8 

1 

9 

Italie 

— 

— 

1 

1 

4 

6 

Monaco 

— 

1 

— 

1 

1 

3 

Paraguay 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Pays-Bas 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

République  Argentine  . 

— 

— 

— 

1 

- 

1 

Russie 

2 

— 

— 

— 

2 

CCLXXVII 


CLASSE  24 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 
d or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

- 

1 

4 

1 

6 

Angleterre  ..... 

— 

1 

- 

— 

— 

1 

Autriche 

1 

3 

1 

2 

1 

8 

Belgique 

- 

— 

2 

8 

8 

18 

Bombay 

— 

— 

1 

- 

— 

1 

Brésil 

- 

- 

— 

— 

1 

1 

Canada  

— 

— 

1 

— 

3 

4 

France  

3 

6 

12 

8 

— 

29 

France  (Colonies).  . . 

1 

2 

3 

1 

— 

7 

Haïti 

— 

— 

- 

1 

— 

1 

Italie 

— 

— 

— 

3 

— 

3 

Monaco 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

Norwège 

— 

- 

— 

— 

2 

2 

Pays-Bas 

— 

— 

2 

2 

— 

4 

Russie 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

Suède 

— 

— 

1 

— 

- 

1 

Suisse.  

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Turquie 

— 

1 

- 

1 

- 

2 

T. 


XVIII 


— CCLXXVIII  — 


GROUPE  II 

Récapiti  dation 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne  ..... 

5 

12 

34 

43 

27 

121 

Angleterre 

— 

3 

9 

8 

2 

22 

Autriche 

8 

11 

21 

6 

4 

50 

Belgique.  ..... 

17 

53 

99 

121 

80 

370 

Bombay 

— 

1 

6 

6 

15 

28 

Brésil  

— 

— 

— 

1 

2 

3 

Canada  

— 

1 

4 

6 

9 

20 

Chine 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Danemark  ..... 

— 

— 

2 

1 

— 

3 

Égypte 

— 

1 

3 

— 

1 

ô 

Espagne  

— 

3 

2 

— 

1 

6 

États-Unis  . . . . . 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

France  ...  ... 

29 

52 

54 

50 

16 

201 

France  (Colonies).  . . 

5 

7 

10 

22 

17 

61 

Haïti  ....... 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Italie 

1 

12 

38 

30 

25 

106 

Japon 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Luxembourg  .... 

— 

2 

1 

— 

— 

3 

Monaco 

— 

1 

2 

2 

2 

n 

i 

Norwège 

— 

— 

2 

3 

2 

7 

Paraguay 

— 

— 

— 

1 

1 

2 

Pays-Bas 

— 

4 

7 

r*r 

t 

5 

23 

Portugal 

— 

— 

2 

3 

7 

12 

République  Argentine  . 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Russie 

2 

7 

3 

2 

3 

17 

CCLXXIX 


Récapitulât  ion  (suite) 


PAYS 

Diplômes  ; 
d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

total 

Serbie 

— 

— 

1 

2 

4 

7 

Suède 

— 

1 

1 

— 

— 

2 

Suisse 

2 

4 

11 

17 

5 

39 

Turquie 

— 

1 

— 

2 

- 

3 

GROUPE  III 
CLASSE  25 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

- 

— 

3 

2 

— 

5 

Angleterre 

- 

1 

2 

1 

— 

4 

! Autriche 

1 

1 

1 

— 

- 

3 

Belgique 

4 

8 

16 

1 

2 

31 

Bombay 

— 

- 

— 

4 

5 

9 

Égypte 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Espagne  ...... 

— 

- 

1 

— 

— 

1 

France ' 

3 

4 

3 

2 

— 

12 

France  (Colonies).  . . 

1 

3 

3 

3 

— 

10 

Italie 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Pays-Bas 

1 

— 

— 

— 

— 

1 

Portugal 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Russie 

6 

4 

1 

— 

— 

11 

Serbie 

— 

— 

— 

— 

2 

2 

CCLXXX 


CLASSE  26 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

2 

— 

2 

4 

Angleterre 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Autriche 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Belgique 

t 

5 

8 

19 

7 

40 

Bombay 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Égypte 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

France  

1 

2 

6 

1 

— 

10 

Italie  

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Norwège 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Pays-Bas 

— 

— 

— 

1 

3 

4 

Russie 

1 

— 

1 

1 

— 

3 

— CCLXXXI  — 


CLASSES  27  ET  28 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne  ..... 

— 

1 

3 

2 

2 

8 

Angleterre  ..... 

— 

2 

— 

— 

— 

2 

Autriche 

— 

2 

2 

— 

1 

5 

Belgique 

'4 

14 

18 

4 

— 

40 

Brésil 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Canada  

— 

— 

— 

1 

1 

2 

France  

3 

15 

13 

2 

— 

33 

France  (Colonies).  . . 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Italie  

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Luxembourg  .... 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Pays-Bas 

■ — 

— 

2 

1 

1 

4 

Russie.  

2 

3 

2 

1 

— 

8 

Serbie 

— 

— 

2 

2 

1 

5 

— CCLXXXII 


CLASSES  29  ET  30 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Angleterre 

— 

— 

1 

— 

— 

i 

Autriche.  . . . . . 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Belgique 

— 

1 

2 

2 

— 

5 

Bombay  ...... 

— 

1 

2 

4 

2 

9 

Égypte 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

France  

14 

14 

14 

2 

— 

44 

France  (Colonies).  . . 

1 

— 

— 

— 

— 

1 

Italie  

1 

3 

3 

2 

— 

9 

Pays-Bas 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Russie 

1 

4 

2 

2 

— 

9 

Suisse 

— 

— 

— 

l 

— 

1 

Turquie 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

CCLXXXIII  — 


CLASSE  31 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 
, d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne  ..... 

— 

— 

— 

3 

3 

6 

Autriche 

— 

2 

2 

1 

— 

5 

i Belgique.  ..... 

5 

8 

17 

6 

11 

47 

France  ...... 

4 

8 

10 

5 

— 

27 

France  (Colonies).  . . 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Italie 

— 

1 

4 

4 

1 

10 

Luxembourg  .... 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Norwège 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Paraguay  

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Pays-Bas 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Russie 

— 

1 

1 

— 

1 

3 

Serbie 

— 

1 

1 

4 

— 

6 

Suisse 

— 

— 

1 

1 

1 

3 

Turquie  ...... 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

CCLXXXIV 


CLASSE  32 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

t 

2 

5 

2 

2 

12 

Angleterre 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

Autriche 

1 

5 

2 

— 

— 

8 

Belgique. 

i 

7 

11 

9 

7 

35 

Brésil 

— 

— 

— 

1 

1 

2 

Canada  

— 

— 

1 

2 

— 

3 

France  

2 

9 

9 

3 

— 

23 

France  (Colonies),  . . 

1 

4 

4 

1 

4 

14 

Italie 

— 

2 

2 

1 

— 

5 

Pays-Bas ...... 

— 

i 

— 

— 

— 

1 

Russie 

1 

3 

1 

— 

— 

5 

Suisse 

- 

1 

— 

— 

— 

1 

— CCLXXXV 


CLASSE  33 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

total 

Allemagne  . . . . . 

— 

1 

1 

7 

2 

11 

Autriche 

1 

1 

4 

3 

— 

y 

Belgique 

1 

8 

15 

30 

19 

73 

Bombay 

— 

— 

— 

1 

2 

3 

Brésil 

— 

— 

— 

1 

1 

2 

Canada  

- 

— 

— 

1 

2 

3 

Danemark 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Espagne  

- 

— 

1 

1 

— 

2 

France  

3 

13 

14 

9 

8 

47 

France  (Colonies).  . . 

— 

2 

4 

9 

16 

31 

Italie 

— 

2 

3 

6 

9 

20 

Monaco  

— 

— 

— 

— 

3 

3 

Norwège 

— 

— 

— 

2 

3 

5 

Paraguay  

— 

— 

— 

— 

1 

i 

Pays-Bas  

— 

— 

2 

— 

2 

4 

Russie 

— 

1 

1 

1 

— 

3 

Serbie 

— 

— 

1 

- 

— 

1 

Suède  

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Suisse 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

CCLXXXVI  — 


CLASSE  34 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 
d argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

t 

— 

— 

- 

1 

Autriche 

— 

1 

2 

3 

12 

Belgique 

2 

3 

2 

3 

2 

12 

Bombay 

— 

— 

— 

2 

— 

2 

Espagne  

— 

1 

— 

— 

— 

1 

France  

2 

6 

5 

6 

— 

19 

France  (Colonies).  . . 

— 

— 

1 

4 

6 

11 

Italie 

1 

3 

8 

12 

1 

25 

Norwège 

— 

- 

1 

— 

- 

1 

Pays-Bas 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Suisse 

~~ 

— 

— 

1 

— 

1 

1 

— CCL  XXXVII  — 


CLASSE 

33 

PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Angleterre 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Belgique 

3 

4 

7 

3 

4 

21 

France  

2 

3 

3 

— 

1 

9 

France  (Colonies).  . . 

- 

— 

— 

— 

1 

1 

Monaco 

— 

— 

— 

- 

1 

1 

Pays-Bas 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Portugal 

CLA 

S SE  £ 

36 

ET 

37 

1 

1 

PAYS 

C-. 
en  3 

V d) 

E G 
<0  G 

m 

0) 

77?  7- 

a o 

GO  „ 

G 

~ CD 
<3  QJD 

co 

<D  N 
— ' G 
7G  O 
ce 

en 
en  cd 

•B 

J 

Q "b 

s 

"O  J- 

'CD  c3 

T3  -O 
*Q) 

G o 
G C 

O 

H 

Allemagne 

— 

1 

3 

5 

2 

il 

Angleterre 

— 

— 

— 

— 

1 

î 

Autriche 

— 

— 

1 

— 

— 

i 

Belgique 

— 

— 

2 

4 

1 

7 

Bombay 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Canada  

— 

1 

- 

— 

— 

1 

France 

3 

1 

10 

4 

3 

21 

France  (Colonies).  . . 

— 

1 

5 

5 

8 

19 

Haïti 

— 

— 

— 

— 

2 

2 

Norwège 

' 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

— CCLXXXVIII 


GROUPE  III 


Récapitulation 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

J 

< 

H 

O 

H 

Allemagne 

t 

6 

18 

22 

13 

60 

Angleterre 

— 

3 

5 

3 

1 

12 

Autriche 

3 

12 

19 

7 

4 

45 

Belgique 

21 

58 

98 

81 

53 

311 

Bombay 

— 

1 

3 

11 

10 

25 

Brésil 

— 

— 

— 

3 

2 

5 

Canada  

— 

1 

1 

4 

3 

9 

Danemark 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Égypte 

— 

— 

3 

— 

— 

3 

Espagne  

— 

1 

2 

1 

— 

4 

France  

37 

75 

87 

34 

12 

245 

France  (Colonies).  . . 

3 

11 

17 

23 

35 

89 

Haïti 

— 

— 

— 

— 

2 

2 

Italie 

2 

11 

20 

27 

12 

72 

Luxembourg 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

Monaco 

— 

— 

— 

— 

4 

4 

Norwège 

— 

— 

2 

4 

3 

9 

Paraguay 

— 

— 

1 

— 

1 

2 

Pays-Bas 

1 

2 

5 

3 

7 

18 

Portugal 

— 

— 

1 

— 

1 

2 

Russie 

11 

16 

9 

5 

1 

42 

Serbie 

— 

1 

4 

6 

3 

14 

Suède  

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Suisse 

— 

1 

1 

4 

1 

7 

Turquie 

— 

— 

— 

l 

1 

2 

— CCLXXXIX  — 


GROUPE  IV 
CLASSE  38 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

6 

11 

9 

7 

7 

40 

Angleterre  ..... 

1 

9 

6 

2 

1 

19 

Autriche 

2 

8 

5 

— 

— 

15 

Belgique 

18 

47 

71 

25 

18 

179 

Brésil 

1 

1 

1 

1 

2 

6 

Canada  

1 

4 

8 

4 

5 

22 

Danemark  ..... 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Espagne  

1 

1 

— 

1 

1 

4 

France  

12 

22 

13 

7 

6 

60 

France  (Colonies).  . . 

1 

1 

1 

5 

11 

19 

Haïti 

— 

— 

— 

— 

2 

2 

Italie 

2 

5 

3 

1 

4 

15 

Luxembourg  .... 

1 

3 

3 

1 

— 

8 

Norwège 

— 

2 

6 

1 

3 

12 

Paraguay  

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Pays-Bas 

— 

6 

— 

— 

2 

8 

Portugal 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

République  Argentine  . 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Russie 

2 

2 

7 

1 

1 

13 

Serbie 

1 

2 

9 

8 

— 

20 

Suède 

2 

3 

2 

— 

2 

9 

Suisse 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

— ccxc  — 


CLASSES  39  ET  40 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

2 

3 

2 

1 

8 

Autriche 

1 

1 

1 

— 

1 

5 

Belgique 

1 

3 

11 

8 

2 

25 

Brésil 

4 

3 

4 

7 

4 

22 

Canada  

— 

— 

3 

3 

2 

8 

France  

3 

2 

5 

3 

— 

13 

France  (Colonies).  . . 

4 

7 

11 

16 

10 

48 

Haïti 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

Italie  

2 

— 

— 

— 

1 

3 

Libéria 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Luxembourg  .... 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Monaco 

— 

— 

1 

1 

2 

4 

Norwège 

— 

t 

3 

— 

1 

5 

Paraguay  

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Pays-Bas 

— 

— 

1 

1 

1 

3 

Portugal 

3 

5 

5 

10 

8 

31 

Russie 

— 

— 

2 

1 

— 

3 

Serbie 

— 

1 

— 

1 

— 

2 

Suède 

— 

2 

— 

— 

— 

2 

— CCXCI  — 


CLASSE  41 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

2 

5 

6 

4 

— 

17 

Angleterre  ..... 

1 

3 

1 

3 

1 

9 

Australie 

— 

1 

4 

6 

— 

11 

I Autriche 

1' 

1 

1 

— 

— 

3 

Belgique 

3 

10 

22 

il 

— 

46 

Bombay 

- 

1 

2 

- 

1 

4 

Brésil 

2 

3 

2 

7 

2 

16 

; Canada  

- 

— 

— 

1 

— 

1 

Espagne  

4 

17 

11 

6 

1 

39 

France  

1 

3 

11 

8 

3 

26 

France  (Colonies).  . . 

2 

7 

20 

25 

18 

72 

Haïti 

- 

— 

5 

1 

2 

8 

Italie  

— 

3 

5 

3 

1 

12 

Libéria 

— 

- 

— 

1 

— 

1 

Paraguay  

— 

1 

1 

1 

3 

6 

Pays-Bas.  .... 

— 

4 

4 

2 

— 

10 

Portugal 

2 

8 

7 

16 

2 

35 

Russie 

2 

4 

1 

4 

1 

12 

Serbie 

1 

1 

8 

12 

6 

28 

Suisse 

— 

— 

1 ; 

— 

2 

3 

Turquie 

1 

1 

— 

— 

— 

2 

CCXCII  — 


CLASSE  42 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne  ..... 

5 

10 

16 

21 

7 

59 

Angleterre 

1 

7 

2 

5 

8 

23 

Autriche 

1 

6 

1 

2 

2 

12 

Belgique 

6 

11 

23 

21 

15 

76 

Brésil 

— 

— 

4 

12 

7 

23 

Canada  

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Danemark 

- 

— 

1 

1 

1 

3 

Espagne  

— 

8 

3 

4 

— 

15 

États  Unis 

— 

— 

— 

1 

2 

3 

France  

8 

17 

25 

22 

20 

92 

France  (Colonies)  . . . 

— 

8 

10 

9 

15 

42 

Haïti 

- 

— 

— 

— 

1 

1 

Italie 

1 

3 

9 

5 

7 

25 

Luxembourg  .... 

— 

- 

2 

1 

1 

4 

Monaco 

— 

1 

1 

i 

1 

4 

Norwège 

- 

1 

— 

4 

7 

12 

Paraguay  

— 

— 

1 

1 

2 

4 

Pays-Bas.  ..... 

1 

1 

4 

3 

7 

16 

Portugal 

— 

— 

2 

4 

3 

9 

République  Argentine  . 

1 

— 

— 

— 

— 

1 

Russie 

— 

1 

— 

3 

2 

6 

Suède  

— 

— 

1 

2 

1 

4 

Turquie 

— 

1 

— 

I " 

— 

1 

CCXCIII 


CLASSE  43 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL  j 

Allemagne 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Belgique 

— 

6 

5 

5 

1 

17 

France  

3 

7 

4 

1 

— 

15 

Russie 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

T.  I 


XIX 


— CCXCIV  — 

CLASSE  44 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

2 

2 

1 

— 

5 

Angleterre 

— 

— 

1 

— 

— 

i 

Autriche 

— 

1 

1 

1 

— 

3 

Belgique 

5 

13 

12 

10 

9 

49 

Brésil 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Canada  

— 

— 

— 

— 

1 

1 

France  

4 

14 

12 

5 

3 

38 

France  (Colonies).  . . 

— 

- _ 

3 

— 

— 

3 

Italie 

- 

3 

2 

2 

2 

9 

Luxembourg  .... 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Norwège.  ..... 

— 

— 

1 

2 

— 

3 

Paraguay 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Pays-Bas  ..... 

— 

1 

— 

1 

— 

2 

Portugal 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Russie. 

i 

3 

1 

1 

2 

8 

Serbie. 

— 

— 

— 

1 

1 

2 

— CCXGV  — 

GROUPE  IV 


Kccapitulation 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne  .... 

13 

30 

37 

35- 

15 

130 

Angleterre  . . . . 

19 

10 

10 

10 

52 

Australie 

— 

1 

4 

6 

— 

11 

Autriche 

5 

17 

10 

3 

3 

38 

Belgique 

33 

90 

144 

80 

45 

292 

Bombay 

— 

1 

2 

— 

i 

4 

Brésil 

7 

8 

11 

27 

15 

68 

Canada  

1 

4 

11 

9 

8 

33 

Danemark  .... 

— 

— 

2 

1 

1 

4 

Espagne  

5 

26 

14 

10 

2 

57 

États-Unis  .... 

— 

— 

— 

1 

2 

3 

France  ..... 

31 

65 

70 

46 

32 

244 

France  (Colonies).  . 

7 

23 

45 

55 

54 

184 

Haïti 

— 

— 

7 

i 

5 

13 

Italie 

5 

14 

19 

ii 

15 

64 

Libéria 

— 

— 

— 

2 

— 

2 i 

Luxembourg  . . . 

i 

5 

5 

2 

1 

14 

Monaco 

— 

1 

2 

2 

3 

8 

Norwège . . . . .. 

— 

4 

10 

7 

11 

32 

Paraguay 

— 

2 

2 

2 

7 

13 

Pays-Bas 

i 

12 

9 

7 

10 

39 

Portugal 

5 

13 

14 

31 

14 

77 

République  Argentine 

1 

— 

1 

— 

— 

2 

— CCXCVI  — 


Récapitulation  [suite) 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d'argent 

Médaille 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Russie 

5 

11 

11 

10 

6 

43 

Serbie 

2 

4 

17 

22 

7 

52 

Suède  

2 

5 

3 

2 

3 

15 

Suisse 

— 

— 

2 

— 

2 

4 

Turquie  ...... 

1 

2 

— 

— 

— 

3 

GROUPE  V 
CLASSE  45 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d'argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

1 

8 

4 

3 

2 

18 

Angleterre 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Autriche 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Belgique 

3 

5 

14 

16 

6 

44 

Espagne  

— 

— 

— 

— 

1 

1 

France  

— 

4 

4 

2 

— 

10 

Italie 

— 

2 

1 

1 

— 

4 

Luxembourg  .... 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Russie 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

— CCXCVII  — 


CLASSE  46 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d'argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

1 

2 

— 

3 

1 

7 

Angleterre 

— 

1 

— 

2 

— 

3 

Belgique 

t 

3 

9 

9 

4 

26 

Canada  

— 

— 

— 

— 

1 

1 

États-Unis 

— 

— 

— 

— 

t 

1 

France  

— 

3 

3 

5 

i 

12 

Italie  

— 

— 

1 

1 

2 

4 

Luxembourg  .... 

1 

— 

— 

— 

— 

1 

Norwège 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Pays-Bas 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

— CCXCVIII  — 


CLASSE  47.  — I 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

1 

Mentions  i; 
honorables  1 

TOTAL 

1 

Allemagne 

— 

3 

5 

3 

2 

13 

Angleterre 

— 

i 

1 

1 

— 

3 

Autriche 

— 

3 

— 

— 

— 

3 

Belgique 

2 

4 

8 

9 

12 

35 

Canada  

— 

1 

1 

— 

— 

2 

États-Unis 

— 

— 

1 

— 

- 

i 

France  

1 

13 

6 

5 

2 

27 

France  (Colonies)  . . . 

— 

— 

1 

2 

3 

6 

Luxembourg  .... 

— 

— 

1 

1 

2 

4 

Norwège 

— 

— 

— 

— 

1 

i 

Pays  Bas  

— 

— 

1 

- 

1 

2 

Suède 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Suisse.  . o ...  . 

— 

— 

- 

— 

1 

1 

CLASSE  47.  — II 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médaille 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

2 

1 

1 

— 

4 

Autriche 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Belgique 

— 

4 

5 

8 

6 

23 

Pays-Bas 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

CCXCIX 


CLASSE  48 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTA  L 

Allemagne 

— 

1 

4 

1 

1 

7 

Angleterre 

— 

— 

— 

1 

1 

2 

Belgique 

1 

5 

3 

9 

5 

23 

France  

2 

1 

2 

3 

— 

6 

France  (Colonies).  . . 

— 

1 

— 

— 

— 

i 

Pays-Bas 

— 

— 

— 

— 

1 

i 

CLASSE  49 


PAYS 

Diplômes  | 
d’honneur  | 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

4 

10 

12 

1 

2 

29 

Angleterre 

— 

4 

2 

— 

1 

7 

Autriche 

— 

— 

2 

1 

— 

3 

Belgique 

7 

,13 

35 

9 

8 

72 

Espagne  

— 

— 

— 

— 

1 

1 

États-Unis 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

France  

5 

13 

8 

6 

4 

36 

Norwège 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

Pays-Bas.  ..... 

— 

1 

— 

2 

— 

3 

Russie 

• 

1 

4 

— 

— 

5 

— ccc  — 

CLASSE  50 


j PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

1 

Allemagne 

1 

1 

5 

5 

— 

12 

Angleterre 

2 

— 

— 

1 

— 

3 

Belgique 

1 

1 

3 

9 

5 

19 

Canada  

— 

— 

1 

— 

— 

1 

France  

1 

4 

3 

7 

i 

16 

CLASSE  51 


PAYS 

Diplômes 
d honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Angleterre 

— 

1 

1 

— 

— 

2 

Belgique 

1 

4 

10 

3 

1 

19 

France  

— 

1 

5 

3 

— 

9 

Italie 

I 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

— CCCI  — 

CLASSE  52 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

total 

Allemagne 

— 

— 

3 

1 

— 

4 

Angleterre 

1 

— 

— 

— 

— 

1 

Belgique 

3 

— 

3 

1 

7 

France  

t 

4 

— 

— 

5 ! 

CLASSE  53 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 
d’or  l 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

1 

3 

5 

5 

14 

Angleterre 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Relgique 

— 

1 

1 

2 

1 

5 j 

Canada  

— 

— 

1 

1 

— 

2 i 

États-Unis 

1 

1 

— 

— 

— 

2 

France  

2 

— 

— 

2 

1 

5 

Suède  

— 

— 

— 

1 

' 

1 

— CCCII  — 


CLASSE  54 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

France  

1 

1 

— 

— 

— 

2 

Monaco 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

CLASSE  55 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

/ 

Mentions 

honorables 

►J 

< 

H 

O 

H 

Allemagne 

1 

3 

4 

6 

i 

15  i 

Belgique 

3 

3 

1 

— 

— 

7 

France  

i 

2 

5 

3 

1 

12 

Norwège 

— 

1 

2 

3 

3 

9 

Suède  

— 

— 

2 

— 

2 

4 

— CCCIII  — 


CLASSE 

56 

PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne  . . . : . 

— 

2 

2 

4 

1 

9 

Angleterre 

— 

— 

1 

1 

1 

3 

Autriche 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Belgique 

— 

— 

— 

— 

2 

2 

Fiance  

— 

3 

1 

— 

3 

7 

Italie  * 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Norwège 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Suisse . 

— 

— 

— 

— 

i 

1 

CLASSE 

57 

W ~ 

JS 

•ZJ3 

co  , 

CO  O 

CC  g 

PAYS 

S ^ 

S c 

~ O 
’jc  ôiD 

o s; 
1 1 

11 

i-3 

<3 

H 

a,  2 

“O 

'O 

3.3 

'0,  - 

J § 

O 

H 

"O 

Sj 

Allemagne 

— 

— 

— 

— 

1 

i 

Angleterre 

— 

1 

4 

1 

— 

6 

Belgique 

— 

8 

7 

7 

7 

29 

Canada  

— 

— 

1 

1 

— 

2 

France  

1 

1 

2 

2 

2 

8 

Italie  

— 

— 

2 

— 

— 

2 

Pays-Bas 

— 

— 

1 

1 

1 

3 

Russie 

— 

2 

— 

2 

— 

4 

— CCCIV  — 


CLASSE  58 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

J 

◄ 

H 

O 

H 

Allemagne 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Belgique 

— 

5 

4 

2 

— 

il 

France  ...... 

— 

— 

4 

1 

— 

5 

Russie  ...... 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

CLASSE  59 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

2 

— 

— 

— 

2 

Angleterre 

— 

1 

1 

— 

— 

2 

Belgique 

7 

6 

8 

5 

7 

33 

France  

1 

— 

3 

— 

2 

6 

Italie 

— 

— 

i 

1 

2 

4 

— cccv  — 


CLASSES  60  ET  61 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

m 

CD 

1LS 

T3  -a 

'CD 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

1 

0 

14 

9 

33 

Angleterre 

— 

— 

5 

3 

— 

8 

Autriche 

1 

— 

— 

2 

1 

4 

Belgique 

7 

15 

26 

43 

55 

146 

Espagne  

— 

2 

— 

1 

i 

4 

États-Unis 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

France  

10 

11 

24 

4 

12 

81 

France  (Colonies).  . . 

2 

6 

6 

3 

— 

17 

Italie 

1 

— 

1 

3 

1 

6 

Japon  

— 

— 

1 

2 

— 

1 

; Luxembourg  .... 

— 

1 

— 

1 

2 

4 

Monaco 

— 

1 

— 

— 

1 

2 

Norwège 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Pays-Bas 

5 

5 

5 

7 

6 

28 

Portugal 

— 

2 

1 

1 

3 

7 

Russie 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Suède 

— 

— 

1 

— 

1 

2 

Suisse 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

CCCVI 


CLASSE  62 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Allemagne 

2 

1 

2 

— 

Belgique  ...... 

i 

4 . 

4 

3 

F rance 

i 

1 

— 

— 

France  (Colonies).  . . 

— 

— 

1 

— 

Italie  

— 

— 

1 

— 

Norwège 

— 

— 

— 

1 

5 

1 13 

2 

1 

1 

1 


Mentions 

honorables 


CCCVII  — 


GROUPE  V 


ïî  écapitul  at ion 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 
d'or  1 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions  J 
honorables 

TOTAL 

Allemagne 

10 

38 

54 

47 

26 

175 

Angleterre  . : . . . 

3 

9 

16 

11 

3 

42 

Autriche 

1 

4 

3 

3 

2 

13 

Belgique 

34 

84 

138 

137 

1-3 

516 

Canada  

— 

1 

4 

2 

1 

8 

Espagne  

— 

2 

— 

1 

3 

6 

Etats-Unis  ..... 

1 

2 

1 

1 

1 

6 

France  

26 

59 

74 

63 

29 

251 

France  (Colonies).  . . 

2 

7 

8 

5 

3 

25 

Italie 

i 

2 

7 

6 

7 

23 

Japon  

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Luxembourg  .... 

1 

1 

2 

2 

4 

10 

Monaco 

— 

1 

— 

1 

1 

O 

Norwège 

— 

1 

4 

6 

5 

16 

Pays-Bas 

5 

6 

8 

10 

10 

39 

Portugal 

— 

2 

1 

1 

3 

7 

Russie 

— 

4 

6 

3 

— 

13 

Suède 

— 

— 

3 

1 

4 

8 

Suisse 

— 

— 

1 

— 

2 

3 

CCCVIII 


GROUPE  VI 
CLASSE  63 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médaillés 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

| TOTAL 

Allemagne 

2 

1 

3 

3 

2 

11 

Australie 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Autriche 

2 

4 

4 

3 

2 

15 

Belgique 

2 

9 

6 

8 

6 

31 

Bombay 

— 

— 

l 

1 

— 

2 

Brésil 

1 

1 

6 

4 

1 

13 

Canada  

1 

1 

3 

5 

1 

11 

Danemark 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

France  

7 

15 

12 

7 

1 

42 

France  (Colonies).  . . 

1 

4 

17 

20 

16 

58 

Haïti 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

Italie  

1 

3 

6 

1 

— 

11 

Norwège 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

Paraguay  

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Pays-Bas 

1 

3 

3 

— 

2 

9 

Portugal 

2 

1 

4 

11 

18 

36 

République  Argentine  . 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Russie 

— 

1 

— 

— 

2 

3 

Serbie.  ...... 

— 

5 

8 

9 

22 

44 

Suède  

— 

1 

3 

2 

4 

10 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

CCCIX  — 


CLASSES  G \ T à 67 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

4 

5 

3 

2 

14 

Angleterre 

— 

4 

8 

1 

— 

13  I 

Autriche 

— 

2 

3 

1 

— 

6 

Belgique 

8 

4 

4 

5 

21 

— 

i 

— 

— 

1 

2 

Canada  

— 

2 

5 

3 

1 

11 

Danemark 

— 

1 

2 

1 

— 

4 

Espagne  

— 

2 

6 

1 

— 

9 

États-Unis 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

France  

3 

13 

21 

11 

6 

54 

France  (Colonies).  . . 

— 

2 

3 

5 

17 

27 

Italie 

3 

6 

15 

13 

9 

46 

Monaco 

— 

— 

— 

1 

5 

6 

Norwège  

1 

3 

12 

4 

— 

20 

Pays-Bas 

1 

4 

11 

2 

3 

21 

Portugal 

1 

2 

5 

8 

6 

22 

République  Argentine  . 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Russie 

— 

— 

— 

1 

2 

3 

Serbie 

— 

1 

6 

7 

5 

19 

Suède  

— 

— 

1 

1 

— 

2 

Uruguay  

— 

— 

1 

— 

— 

1 

T I, 


XX 


— cccx  — 


CLASSE  68. — I 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

total 

Allemagne 

— 

— 

2 

1 

— 

3 

Angleterre 

— 

1 

1 

1 

— 

3 

Autriche 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

Belgique 

1 

3 

2 

3 

3 

12 

Bombay 

— 

— 

2 

1 

— 

3 

Brésil 

— 

1 

2 

— 

1 

4 

Canada  

— 

— 

1 

2 

— 

3 

France.  ...... 

1 

8 

8 

1 

— 

18 

France  (Colonies).  . . 

1 

3 

13 

7 

5 

29 

Haïti 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Italie  

— 

2 

6 

2 

— 

10 

Luxembourg  .... 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Paraguay 

— 

2 

1 

— 

— 

3 

Pays-Bas 

— 

1 

— 

1 

— 

2 

Portugal 

— 

5 

3 

4 

12 

— CCCXI  — 


CLASSE  68. —II 


TOTAL 


— CCCXI1  — 


CLASSE  68. — III 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

4 

3 

2 

— 

9 

Angleterre 

— 

1 

— 

— 

1 

2 

Autriche 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Belgique 

2 

8 

5 

2 

4 

21 

Bombay 

— 

— 

— 

— 

3 

3 

Brésil 

— 

2 

4 

1 

— 

7 

Canada  

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Espagne  . 

— 

— 

1 

— 

1 

2 

États-Unis 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

France  

2 

9 

4 

3 

2 

20 

France  (Colonies).  . . 

— 

8 

9 

7 

4 

28 

Haïti 

— 

— 

— 

1 

2 

3 

Italie 

1 

— 

2 

5 

5 

13 

Monaco 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

Norwège 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Paraguay 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Pays-Bas 

1 

— 

3 

1 

— 

5 

Portugal 

— 

— 

2 

2 

2 

6 

Russie 

— 

3 

4 

1 

— 

8 

Suisse 

— 

3 

— 

— 

— 

3 

Turquie 

1 

1 

— CCCXIII  — 


CLASSE  68.  — IY 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

1 

1 

7 

5 

14 

Autriche 

1 

1 

2 

1 

3 

8 

Belgique 

— 

2 

7 

13 

21 

43 

Brésil 

— 

1 

3 

1 

5 

Danemark 

— 

— 

1 

1 

1 

3 

Égypte 

— 

— 

— 

1 

- 

1 

Espagne  . 

— 

1 

— 

2 

2 

5 

France 

4 

il 

20 

30 

18 

83 

France  (Colonies).  . . 

— 

3 

4 

3 

3 

13 

Haïti 

— 

— 

1 

- 

— 

1 

Italie 

- 

3 

6 

9 

15 

33 

Luxembourg  .... 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Monaco 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Norwège . . r . . . 

- 

— 

2 

2 

— 

4 

Paraguay 

— 

— 

1 

2 

2 

5 

Pays-Bas 

1 

1 

3 

5 

4 

14 

Portugal 

— 

— 

— 

1 

2 

3 

Russie 

— 

5 

3 

3 

2 

13 

Suède  

— 

1 

2 

1 

2 

6 

Suisse 

~ 

1 

2 

4 

7 

CCCXIV 


CLASSE  69.  — I 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d'or 

— — 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAI. 

Allemagne 

1 

12 

8 

1 

* 

23 

Angleterre 

— 

1 

1 

— 

— 

2 

Autriche 

— 

4 

5 

2 

— 

11 

Brésil 

— 

1 

2 

1 

1 

5 

Chili 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Espagne 

2 

12 

5 

3 

— 

22 

États-Unis 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

France  

11 

08 

105 

61 

33 

278 

France  (Colonies).  . . 

1 

3 

1 

— 

3 

8 

Grèce . 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Italie 

2 

17 

31 

22 

S 

80 

Monaco 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

Portugal 

2 

6 

3 

— 

1 

12 

Russie 

— 

4 

5 

1 

— 

10 

Serbie 

— 

4 

3 

3 

4 

14 

Suisse.  ...... 

— 

— 

2 

2 

— 

4 

Turquie 

1 

— 

— 

— 

1 

— cccxv  — 


CLASSE  69.  — ÏI 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles  1 
d’or 

i 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

1 

4 

3 

6 

3 

17 

Angleterre 

— 

1 

1 

1 

— 

3 

Autriche 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Belgique 

1 

7 

15 

1 

10 

45 

Brésil 

— 

— 

1 

2 

— 

3 

Canada  

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Danemark 

1 

— 

3 

— 

— 

4 

Espagne  

— 

i 

— 

— 

— 

1 

France 

1 

i 

— 

2 

2 

6 

Italie 

— 

i 

1 

1 

— 

3 

Luxembourg  .... 

— 

i 

1 

— 

— 

2 

Norwège 

1 

2 

2 

1 

— 

6 

Pays-Bas 

— 

— 

— 

1 

— 

i 

Russie 

— 

— 

— 

1 

1 

i 

CCCXYI  — 


CLASSE  69.  - III 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d'argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

1 

2 

4 

4 

5 

16 

Angleterre  ..... 

— 

— 

1 

— 

3 

4 

Autriche 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

Belgique 

2 

4 

1 

1 

9 

10 

Brésil  ....... 

— 

i 

3 

2 

2 

8 

Canada  

— 

i 

— 

1 

1 

3 

Égypte 

— 

— 

1 

— 

— 

i 

France  

2 

10 

15 

24 

22 

73 

France  (Colonies).  . . 

2 

4 

12 

14 

39 

71 

Haïti 

— 

1 

1 

1 

2 

5 

Italie 

— 

— 

5 

7 

3 

1b 

Nonvège  

— 

1 

3 

1 

— 

5 

Paraguay 

— 

— 

1 

1 

2 

4 

J Pays-Bas 

— 

2 

2 

3 

— 

7 

J Portugal 

1 

3 

5 

5 

5 

19 

j Russie 

2 

2 

3 

6 

3 

16 

I Serbie 

— 

2 

3 

4 

2 

11 

Suisse 

— 

1 

2 

— 

3 

CCCXVIl  — 


GROUPE  VI 


Kécapitul  ation 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 

bronze 

Mentions 

honorables 

| 

< 

H 

O 

H . 

Allemagne 

5 

28 

29 

27 

18 

107 

Angleterre 

/ 

8 

12 

3 

4 

27 

Australie 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Autriche 

3 

11 

19 

8 

5 

46 

Belgique 

8 

41 

40 

44 

51 

184 

Bombay 

— 

— 

3 

2 

3 

8 

Brésil 

3 

25 

35 

27'  : 

36 

126 

Canada  

1 

4 

9 

12 

4 

30 

Chili 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Danemark 

1 

1 

6 

3 

1 

12 

Égypte 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

Espagne  

2 

16 

12 

6 

3 

39 

États-Unis 

— 

— 

4 

- 

— 

4 

France  

31 

35 

185 

111 

85 

577 

France  (Colonies)  . . . 

5 

31 

69 

68 

90 

263 

Grèce 

— 

1 

- 

- 

— 

1 

Haïti 

— 

2 

8 

6 

5 

21 

Italie 

7 

32 

72 

60 

40 

211 

Libéria 

— 

— 

1 

- 

— 

1 

Luxembourg  .... 

- 

1 

2 

1 

— 

4 

Monaco  .... 

— 

— 

4 

2 

5 

11 

CCCXVIII 


Récapitulation  {Suite) 


— — — 

PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
<Je  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Norwège  

2 

6 

20 

9 

1 

38 

Paraguay 

— 

2 

3 

5 

5 

15 

Pays-Bas 

4 

il 

22 

13 

9 

59 

Portugal 

8 

22 

31 

37 

46 

144 

République  Argentine  . 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

Russie 

2 

15 

15 

13 

9 

54 

Serbie 

— 

12 

20 

23 

33 

88 

Suède  

— 

2 

6 

4 

6 

18 

Suisse 

— 

3 

5 

6 

4 

18 

Turquie  ...... 

- 

1 

— 

— 

1 

2 

Uruguay  

— 

— 

1 

— 

— 

1 

CCCX1X 


GROUPE  VII 

CLASSES  70,  71  et  72 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Allemagne 

1 

1 

Angleterre  ..... 

2 

3 

Belgique 

4 

6 

Canada  

— 

— 

Etats-Unis 

— 

— 

France  

3 

7 

France  (Colonies).  . . 

3 

1 

Italie 

— 

— 

Norwege . .... 

— 

— 

Pays-Bas 

— 

1 

Russie 

— 

— 

Suisse 

— 

1 

— ■ g 
o 

rSÎ  9° 
'O  ce 


w o 

QJ  Si 

ZZ  G 

« g 

^3  _D 

S 0> 

35  T3 


2 

3 

10 

3 


12 

37 

4 

1 

20 

4 

2 

3 

4 
3 
1 


Mentions 

honorables 


cccxx 


GROUPE  VIII 

CLASSES  73  à 78 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Angleterre 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

Belgique 

— 

1 

2 

4 

1 

8 

Canada  

— 

1 

— 

— 

1 

2 

Espagne  

— 

— 

— 

— 

1 

1 

France 

— 

1 

1 

2 

— 

2 

France  (Colonies).  . . 

— 

— 

1 

2 

— 

3 

Norwège 

1 

1 

1 

— 

- 

5 

Pays-Bas 

- 

- 

1 

— 

2 

3 

Portugal  

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Russie 

— 

— 

— 

— 

1 

i 

— CCCXXI  — 


CLASSE  79 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

M entions 
honorables 

1 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

— 

1 

— 

i 

Angleterre  ..... 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

Autriche 

1 

— 

- 

— 

— 

1 

Belgique 

3 

3 

24 

3 

— 

33 

Bombay 

1 

1 

- 

— 

— 

2 

Brésil 

1 

— 

— 

— 

— 

i 

Égypte  , 

1 

— 

- 

— 

— 

i 

Espagne  

— 

— 

2 

— 

— 

2 

France 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

France  (Colonies).  . . 

1 

1 

— 

— 

— 

2 

Haïti 

— 

— 

— 

2 

— 

2 

Italie 

2 

— 

— 

— 

2 

4 

Monaco 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Paraguay  

— 

— 

— 

2 

— 

2 

Portugal 

— 

1 

1 

— 

— 

2 

— CCCXXII  — 


CLASSE  80 


PAYS 

Diplômes  | 
d’honneur  il 

Médailles1 

d’or 

t 

Médailles 

d’argent 

Médailles  ! 
de  bronze  j 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

- 

Belgique 

4 

1 

— 

2 

— 

7 

Pays-Bas 

— 

— 

1 

1 

1 

3 

Portugal 

1 

1 

— 

— 

— 

2 

CL  Ai 

SSE 

81 

PAYS 

(f:  S-» 
O S 

5 s 

3 g 

— Q 

édailles 

d’or 

o g 
S 9 

c3  ?£> 

3.3 

édailles 

bronze 

“ “ 
o 3 

C O 

3 a 

TOTAL 
_ - 

*5 

S"5 

S ® 

<5  O 

Allemagne 

— 

1 

1 

— 

— 

2 

Angleterre 

2 

— 

— 

— 

— 

2 

Belgique 

19 

32 

46 

15 

10 

122 

Brésil 

1 

— 

— 

— 

— 

1 

Espagne  

2 

— 

3 

— 

— 

5 

France  

6 

10 

16 

5 

2 

39 

France  (Colonies).  . . 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Haïti 

1 

— 

— 

— 

— 

1 

— CCCXXIII 


CLASSES  82  et  83 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Allemagne 

— 

3 

1 

1 

Belgique 

2 

11 

17 

5 

Brésil 

— 

1 

— 

— 

Égypte 

/ 

1 

— 

— 

France 

— 

1 

3 

— 

France  (Colonies).  . . 

1 

11 

9 

5 

Paraguay 

— 

— 

— 

1 

Pays-Bas 

— 

— 

1 

— 

Portugal.  . . . 

1 

4 

— 

8 

Russie 

— 

1 

2 

— 

6 

37 

1 

1 

4 

26 

1 

1 

13 

3 


Mentions 

honorables 


— CCCXXIV  — 

GROUPE  IX 

Récapitulation. 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

4 

2 

2 

1 

9 

Angleterre 

2 

— 

2 

— 

— 

4 

Autriche 

1 

— 

— 

— 

— 

1 

Belgique 

28 

47 

87 

25 

12 

199  . 

Bombay 

1 

1 

— 

— 

— 

2 

Brésil  

2 

1 

— 

— 

— 

3 

Egypte 

1 

1 

— 

— 

— 

2 

Espagne  

2 

— 

5 

— 

— 

7 

France  

6 

12 

19 

5 

2 

44 

France  (Colonies).  . . 

2 

13 

9 

5 

— 

29 

Haïti 

i 

— 

— 

2 

— 

3 

Italie  

2 

— 

— 

— 

2 

4 

Monaco 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Paraguay 

— 

— 

— 

3 

— 

3 

Pays-Bas 

— 

— 

2 

1 

1 

4 

Portugal 

2 

6 

1 

8 

— 

17 

Russie 

— 

1 

2 

— 

— 

3 

1 

cccxxv 


GROUPES  X A XV 
CLASSES  84  à 103 


PAYS 

Diplômes  ; 
d'honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 



TOTAL 

Allemagne 

2 

2 

4 

5 

— 

13 

Angleterre 

— 

2 

1 

— 

3 

Autriche 

1 

1 

— 

— 

4 

6 

Belgique 

8 

8 

10 

17 

5 

48 

France 

6 

6 

7 

3 

4 

26 

France  (Colonies).  . . 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Italie 

1 

— 

1 

— 

2 

4 

Pays-Bas.  ..... 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Russie 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Suisse 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

T.  1. 


XXI 


— CCCXXVI  — 


GROUPES  XVI  ET  XVII 
CLASSES  103  à 116 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

1 

1 

3 

1 

6 

Belgique 

— 

1 

2 

4 

4 

11 

France 

i 

— 

— 

1 

— 

2 

France  (Colonies).  . . 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Haïti 

— 

— 

— 

— 

1 

1 

Italie 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Suède  

— 

— 

1 

1 

— 

2 

Section  Internationale  de  la  Croix-Rouge 


PAYS 

Diplômes 
d’honneur  j 

Médailles  J 
d’or 

Médailles  J 
d’argent 

Médailles 
de  bronze  I 

Mentions 
honorables  1 

TOTAL 

Allemagne 

3 

2 

3 

— 

4 

12 

Angleterre 

1 

— 

— 

— 

— 

1 

Autriche 

1 

— 

— 

— 

— 

1 

Belgique 

2 

3 

3 

1 

2 

11 

Danemark 

2 

— 

1 

— 

2 

5 

France 

4 

— 

— 

2 

— 

6 

Norwège 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Pays  Bas 

1 

1 

1 

— 

— 

3 

Russie 

1 

— 

— 

— 

— 

1 

RELEVÉ 

PAR 

CLASSE,  PAR  PAYS  ET  PAR  CATÉGORIE 

DU  NOMBRE  DE  RÉCOMPENSES 
DÉCERNÉES  AUX  COLLABORATEURS  DES  EXPOSANTS 


GROUPE  I 
CLASSE  1 


PAYS 

Diplômes  : 
d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médaill  es 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

LJ 

< 

H 

O 

H 

Belgique 

— 

10 

11 

24 

— 

45 

— CCCXXVIII  — 


CLASSE  2 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique  

— 

15 

13 

2 

— 

30 

France  

1 

3 

1 

— 

— 

5 

France  (Colonies) 

— 

3 

5 

28 

45 

81 

Italie 

— 

16 

3 

5 

— 

24 

CLASSE  3 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent. 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

15 

5 

1 

— 

21 

France.  

— 

3 

— 

— 

— 

3 

Italie 

— 

— 

2 

1 

— 

3 

Monaco • . . 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

— CCCXXIX  — 


CLASSE  4 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

— 

i 

1 

2 

Belgique 

- 

— 

9 

1 

i 

11 

France 

— 

5 

15 

— 

— 

20 

Italie  

— 

— 

2 

6 

3 

11 

Monaco 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

Pays-Bas 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

Portugal 

i 

2 

4 

1 

— 

8 

CLASSE  5 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

►J 

< 

H 

O \ 

H 

Autriche 

— 

— 

1 

— 

— 

i 

Belgique 

— 

— 

1 

3 

— 

4 

France  .......  • . 

— 

— 

6 

1 

— 

7 

i 

— cccxxx  — 


CLASSE  6 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Autriche 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Belgique 

- 

1 

2 

— 

— 

3 

Luxembourg 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

CLASSE  7 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

V 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique . 

— 

— 

2 

— 

— 

2 | 

CLASSE  8 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médaillés 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

1 

1 

1 

3 

Belgique 

— 

— 

3 

— 

— 

3 

Suisse 

— 

— 

— 

1 

1 

2 

CCCXXXI 


CLASSE  9 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

G 

H 

O 1 

H 

Belgique . . 

2 

4 

2 

— 

— 

8 

CLASSE  10 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 
honorables  jl 

G 

< 

H 

O 

H 

Belgique 

— 

— 

1 

— 

— 

î 

France  

— 

— 

1 

— 

— 

î 

Italie 

— 

2 

— 

— 

— 

2 

Monaco 

— 

— 

1 

— 

- 

i 

CLASSE  11 


CO 

tn  fl 

co 

t/3  fl 

PAYS 

fl  3 
fl  <15 
G fl 
<0  fl 

7G  G 

03  O 

^ G 

r—  fl 

03 

fl  SJ 

g;  g 
’3  g 

.19 

t- 

G 

H 

2-o 

S*» 

."S  s 

rG 

-fl  _ 

G O 
fl  G 

O 

H 

S 

S'13 

r=3  nfl 

^ ° 
^-G 

Belgique 

— 

— 

i 

— 

— 

i 

France  (Colonies) 

— 

— 

5 

— 

5 

CCCXXXII 


GROUPE  I 

Récapitulation 


PAYS 

Diplômes 
d'honneur  1 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze  i 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

1 

2 

2 

5 

Autriche 

— 

— 

2 

- 

- 

2 

Belgique 

2 

45 

50 

31 

1 

129 

France 

i 

ii 

23 

1 

— 

36 

France  (Colonies) 

— 

3 

10 

28 

45 

83 

Italie  

— 

18 

7 

12 

3 

40 

Luxembourg 

— 

— 

2 

- 

— 

2 

Monaco 

- 

— 

4 

— 

— 

4 

Pays-Bas 

— 

— 

2 

- 

— 

2 

Portugal . . . 

i 

2 

4 

1 

— 

8 

Suisse 

— 

— 

— 

1 

1 

2 

GROUPE  II 
CLASSE  12 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

1 

— 

4 

— 

5 

France  

— 

1 

1 

— 

— 

2 

CCCXXXIII 


CLASSE  14 


CLASSE  15 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

1 

3 

— 

— 

4 

Belgique 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

F rance 

— 

2 

4 

— 

— 

6 

Monaco 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

CLASSES  16-17 


CCCXXXIV 


CLASSE  20 


PAYS 

Diplômes  1 
d’honneur 

i 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Autriche 

— 

1 

1 

— 

— 

2 

Belgique 

— 

2 

2 

— 

— 

4 

j France  

— 

1 

— 

— 

— 

1 

CLASSE  21 


tn  z! 

C/î 

<3 

o ^2 

c r cd 

CD  SJ 

tn 

W CD 

PAYS 

S G 

=3 .3 

o 

CS  O/J 

zz  c 

■S  g 

,2| 

< 

H 

•“C  ,£3 

3 O 

.2\§ 
Q ^ 

•CL' 

•CD 

•CD 

— < O 

<3  ^ 

H 

Allemagne 

— 

— 

1 

— 

— 

i 

France  

— 

2 

— 

— 

— 

2 

CLASSE  22 


tn  z 

tn 

tn  ^ 

tn  o 

PAYS 

a 03 

.5  c 
2 c 
.^2 

Médaille 

d’or 

i 

r-Z  S3 

— <3 
'ri  àC 
33  Z 
• <D  ^ 

32  b 

’3  S 

33 

•o 

O 

*S33 

O 22 
■p  cj 

c o 
^ £ 
<0  ° 
^ _£3 

TOTAL 

Belgique 

1 

4 

3 

4 

— 

12 

France  ........ 

— 

— 

i 

— 

— 

1 

— cccxxxv  — 


CLASSE  24 


PAYS 

Diplômes 
d’honneur  1 

Médailles 

d’or 

Médailles  : 
d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions  i 
honorables  1 

H 

O 

H 

Autriche 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

France  

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Monaco , . 

— 

- 

— 

1 

— 

1 

GROUPE  II 

Récapitulation 


PAYS 

Diplômes  v, 
d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

1 

4 

— 

— 

5 

Autriche 

— 

1 

3 

— 

— 

4 

Belgique 

i 

8 

7 

10 

— 

26  ! 

France 

2 

7 

10 

— 

— 

19 

Monaco 

— 

— 

2 

1 

— 

3 

— CCCXXXVI  — 


CLASSE  25 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Autriche 

— 

i 

1 

— 

— 

2 

Belgique 

— 

— 

6 

— 

— 

6 

France  

— 

1 

2 

— 

— 

3 

France  (Colonies  françaises)  . 

— 

1 

1 

— 

— 

2 

CLASSE  26 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

H 

O 

H 

Angleterre 

— 

— 

— 

i 

— 

i 

Belgique 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

Italie  

— 

— 

— 

— 

1 

t 

CCCXXXVII 


CLASSE  29-30 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 
d or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

— 

— 

1 

— 

î 

France  

— 

1 

9 

1 

— 

il 

Italie .'  . 

— 

— 

1 

3 

— 

4 

CLASSE  31 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles  ; 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Autriche 

— 

— 

1 

1 

... 

2 

Belgique  

— 

2 

2 

4 

— 

8 

France  ....... 

— 

— 

3 

— 

— 

3 

CLASSE  32 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze  ; 

Mentions 

honorables 



TOTAL 

Autriche 

— 

— 

1 



— 

1 

Belgique  ........ 

— 

— 

2 

— 

— 

3 

France  

— 

— 

3 

2 

— 

4 

— CCCXXXVIII  — 

CLASSE  33 


PAYS 

Diplômes 
d’honneur  | 

Médailles. 

d’or 

Médailles 

dargent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

— 

— 

3 

— 

3 

France  

— 

— 

1 

— 

— 

1 

CLASSE  35 


CCCXXXIX 


GROUPE  III 


K éoapitulatioa 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles  | 
d’or  ; 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

J 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Angleterre 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

! / 

Autriche 

— 

2 

3 

1 

— 

6 

Belgique 

— 

3 

14 

13 

— 

30 

France 

— 

4 

25 

4 

— 

33 

France  (Colonies) 

— 

1 

1 

— 

— 

2 

Italip.  « j 

~ 

— 

1 

3 

1 

5 

CLASSE  38 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 
d’argent  i 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL  ! 

Allemagne 

— 

4 

5 

2 

— 

11 

Belgique  . 

1 

10 

11 

13 

— 

35 

Brésil 

— 

1 

1 

— 

— 

2 

France  

— 

-2 

6 

3 

— 

11 

Luxembourg 

— 

— 

6 

— 

— 

G 

Russie 

1 

1 

— 

— 

— 

2 

Suisse 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

— CCCXL  — 


CLASSES  39-40 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 



Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne . 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Belgique 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

France  

— 

i 

— 

1 

— 

2 

France  (Colonies) 

— 

i 

2 

— 

— 

3 

Portugal 

— 

6 

— 

— 

— 

6 

CLASSE  41 


PAYS 

W ~ 
CD  & 
£ « 
S £ 

<0  s 

en 

<D 

ÜP 

S 

bd 

ailles 

ironze 

xn 
xn  o 

.11 
s-J  J-, 

J 

<1 

H 

"O  ^ 

T3 

Ç O 

O 

UJ  ^3 

s 

S ^ 

g <£> 

S ® 

Belgique 

— 

— 

2 

2 

— 

4 

— . 

— 

— 

2 

— 

2 

CLASSE  42 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

_ 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Belgique 

— 

2 

8 

2 

1 

13 

France  

— 

5 

r» 

O 

3 

— 

11 

Monaco 

— 

i 

— 

— 

— 

1 

CCCXLI 


CLASSE  43 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles  ; 
d'argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

J 

H 

O 

H 

France 

— 

2 

2 

1 

— 

5 

CLASSE  44 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 
honorables  || 

TOTAL 

Autriche 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

Belgique 

— 

1 

3 

6 

— 

10 

France 

— 

1 

1 

i 

— 

3 

Italie 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Portugal 

— 

— 

— 

— 

i 

1 

T.  I 


XXU 


— CCCXLII  — 


GROUPE  IV 

Kécapitulation 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

total 

Allemagne 

— 

4 

6 

3 

— 

13 

Autriche 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

Belgique 

1 

13 

24 

24 

1 

63 

Bre'sil 

— 

1 

1 

— 

- 

2 

France 

— 

11 

12 

9 

— 

32 

France  (Colonies) 

— 

1 

2 

— 

— 

3 

Italie • 

— 

- 

1 

— 

— 

1 

Luxembourg 

— 

— 

6 

— 

— 

6 

Monaco  

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Portugal 

— 

6 

— 

2 

1 

9 

Russie 

i 

1 

— 

— 

— 

2 

Suède  

— 

— 

2 

— 

— 

2 

— CCCXLIII  — 


GROUPE  V 
CLASSE  45 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 
d'or  ; 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

1 

TOTAL 

Allemagne  

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Belgique  

— 

6 

3 

— 

— 

9 

Italie  

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Luxembourg 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

CLASSE  47 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

| TOTAL 

Belgique 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

France  

— 

1 

2 

— 

— 

3 

Portugal 

— 

— 

- 

— 

1 

1 

CCCXLIV 


CLASSE  49 


1 

PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

2 

2 

— 

— 

4 

Belgique 

2 

8 

5 

1 

— 

16 

France 

— 

7 

2 

— 

— 

9 i 

Portugal 

— 

— 

— 

2 

— 

2 ! 

CLASSE  50 


PAYS 

U1  ^ 
'O  G 

”5-  ° 
c 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

l 

TOTAL 

Allemagne 

CL 

\SSE 

51 

2 

2 

PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

m 

o 

•r  j5> 

'CD 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

—J 

France  



, 



2 



3 

Belgique 


— CCCXLV  — 


CLASSE  52 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze  ; 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Angleterre 

France  

— 

— 

1 

2 

— 

1 

2 

CLASSE  53  : 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médaille 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Belgique 

— 

— 

1 

1 

— 

2 ! 

Portugal 

— 

— 

— 

— 

1 

i 

CLASSE  55 


CO  P-» 
<D  P 

c o 
0> 

CO  ^ 
<V  T- 

co  <D 
<D  ts: 

CO 

co  <u 

s g 

ZZ  G 

O ^ 

PAYS 

'3.0 

’éS  fcL 

*3  2 

< 

H 

CL  O 

T3  rO 

"C  - 

-c  -o 

G O 

'O 

s 

'<D  ^3 

'O 

S-ë 

O c 

S 2 

H 

Belgique 

— 

— 

1 

i 

— 

2 

Norwège 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

CCCXLVI 


CLASSE  56 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

France  , . 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

i; 

CLASSE  59 


C/2  £ 

xn 

<D 

en  , 
o ^ 

m o 
o ^ 

m 

C/J  o 

1 

PAYS 

S o 

s ^ 

"O  a 

Ho 

~ cd 
cS  CA 

1 g 

■-*3  £ 

a.o 

HZ 

'CD 

"C  - 

'O  <3 

TT  Æ 
*0) 

s g 

O 

O 

^ CD 
HZ 

S o 

Belgique 

1 

11 

12 

1 

— ■ 

25 

France 

— 

1 

1 

— 

— 

2 

CLASSES  60-61 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

' 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Autriche 

— 

2 

2 

— 

— 

1 

4 

Belgique 

— 

6 

2 

2 

2 

12 

France  

5 

4 

— 

— 

9 

France  (Colonies) 

— 

2 

— 

— 

— 

2 

Monaco 

— 

3 

3 

— 

— 

6 

Pays-Bas 

— 

3 

— 

— 

— 

3 

Portugal 

— 

1 

— 

3 

— 

4 

— CCCXLVII  — 


CLASSE  62 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

i 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

France 

— 

1 

1 

— 

— 

2 

GROUPE  V 

Récapitulation 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d'argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

3 

4 

1 

— 

8 

Angleterre 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Autriche  • 

— 

2 

2 

— 

— 

4 

Belgique 

3 

31 

26 

9 

2 

71 

France 

- 

18 

il 

2 

— 

31 

France  (Colonies) 

— 

2 

— 

— 

— 

2 

Italie  - • ....... 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Luxembourg 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Monaco 

— 

3 

3 

— 

- 

6 

Norwège  

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Pays-Bas 

— 

3 

— 

— 

— 

3 

Portugal  

— 

1 

— 

5 

2 

8 

— CCCXLY1I1  — 


GROUPE  VI 
CLASSE  63 


PAYS 

1 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

total 

Belgique 

— 

— ’ 

1 

— 

— 

1 

Égypte 

— 

— 

1 

- 

— 

1 

France  

— 

— 

1 

- 

— 

1 

CLASSES  64  à 67 


\ 

l'XYS 

Diplômes 

d’honneur 

’JÏ 

O 

"cz  O 

s 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

H 

O 

H 

Belgique 

— 

— 

— 

1 

— 

î 

Portugal 

— 

— 

1 

— 

t 

— CCCXLIX  — 


CLASSE  68 


PAYS 

Dipiômes 

d'honneur 

Médailles 

d‘or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

— 

4 

3 

2 

9 

Brésil . 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

France  , . 

— 

1 

3 

— 

— 

4 

Pays-Bas 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Portugal 

— 

1 

— 

3 

— 

4 

CLASSE  69 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions  || 
honorables  j 

< 

H 

O 

H 

Allemagne 

— 

1 

— 

— 

— 

î 

Autriche 

— 

— 

— 

\ 

— 

î 

Belgique 

— 

— 

4 

— 

— 

4 

Danemark 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

France 

— 

— 

Q 

2 

— 

5 

Luxembourg 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Norwège  

1 

— 

— 

1 

— CCCL  — 


GROUPE  VI 

Récapitulation 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

•J 

H 

O 

H 

Allemagne 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Autriche 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Belgique 

— 

— 

9 

4 

2 

15 

Brésil 

— 

1 

— 

— 

— 

i 

Danemark 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

Égypte 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

France  

— 

1 

7 

2 

— 

10 

Luxembourg 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Norwège  . 

— 

- 

1 

— 

- 

1 

Pays-Bas 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Portugal 

— 

1 

— 

4 

— 

5 

GROUPE  VII 
CLASSES  70.  71  et  72 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

1 

2 

— 

1 

4 

France 

— 

3 

2 

1 

— 

fi 

) 

France  (Colonies) 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

— CCCLI  — 


GROUPE  IX 
CLASSE  79 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mention 

honorables 

TOTAL 

Portugal 

— 

— 

— 

, 

1- 

1 

CLASSE  80 


CLASSE  81 


PAYS 

Diplômes 
d’honneur  1 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

J 

< 

H 

O 

H 

Belgique 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

CCCLII 


CLASSES  82  et  83 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

France  

— 

1 

— 

— 

— 

t 

France  (Colonies).  . . . . 

— 

1 

2 

— 

— 

3 

Pays-Bas.  ....... 

1 

— 

— 

— 

— 

1 

Portugal 

— 

— 

— 

1 

2 

3 

• 

GROUPE  IX 

Récapitulation 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 



Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

total 

Belgique 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

France.  ........ 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

J France  (Colonies) 

— 

1 

2 

— 

— 

3 

Pays-Bas 

1 

— 

— 

— 

— 

i 

Portugal 

— 

— 

1 

4 

5 

10 

— CCCLI1I  — 


CLASSES  84  a 103 


PAYS 

Diplômes 

d'honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

1 

5 

— 

— 

6 

Belgique 

— 

3 

3 

1 

— 

7 

France 

— 

5 

3 

— 

— 

8 

Italie 

— 

1 

— 

— 

— 

1 

Groix-E.oug'e 


PAYS 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronzé 

Mentions 

honorables 

total  | 

Belgique 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

Danemark 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

RELEVE 


PAR 

CLASSE,  PAR  PAYS  ET  PAR  CATÉGORIE 

DU  NOMBRE  DE  RÉCOMPENSES 
DÉCERNÉES  AUX  COOPÉRATEURS  DES  EXPOSANTS 


CLASSE  3 


PAYS 

1 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Monaco 

— 

— 

— 

1 

1 

CLASSE  4 


j 

PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

9 

10 

11 

30 

France  

— 

4 

18 

6 

28 

Monaco 

— 

— 

2 

— 

2 

CCCLV 


CLASSE  5 


CLASSE  6 


CO 

<D 

ce 

« o 
zi  o 

ce  0 
U S3 

z:  c 

CO 
CO  (U 

§2 

hJ 

PAYS 

t; 

S 

« 

'5  ? 

Z3 

'O 

*r-H  <D 

"O 

+3  2 

O 0 

o>  c 

s c 

H 

O 

H 

Belgique 

— 

1 

9 

— 

1 

Italie 

— 

l 

— 

— 

10 

CLASSE  8 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL  : 

Allemagne 

— 

— 

1 

— 

1 

Belgique 

— 

4 

5 

5 

14 

France  

— 

6 

13 

— 

19 

Italie 

— 

— 

1 

2 

3 

CGCLVI 


CLASSE  9 


PAYS 

£/} 

O) 

"O  T5 

•<D 

S 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

total 

Autriche . 

— 

1 

— 

1 

CLASSE  10 


PAYS 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

total 

Allemagne 

— 

1 

— 

1 

2 

Belgique 

— 

— 

1 

— 

1 

France  

— 

3 

1 

— 

4 

CLASSE  11 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

— 

2 

2 

4 

CCCLVII 


GROUPE  I 

IJ  ôotijji  tiilnt  ïoii 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles  : 
de  bronze  j 

Mentions 
honorables  j 

TOTAL 

1 

Allemagne , ...  . 

— 

1 

1 

1 

3 

Autriche  

— 

— 

1 

— 

1 1 

Belgique 

— 

14 

29 

22 

65 

France 

— 

13 

33 

7 

53  , 

Italie 

— 

— 

i 

2 

4 • 

Monaco 

— 

— 

2 

1 

3 

1» 

CLASSE  12 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

t/5 

O 

c -r 

.Sis 

G O 
o>  £ 
p:  o 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

2 

— 

1 

2 

Autriche 

— 

1 

2 

— 

3 

Belgique 

— 

1 

10 

6 

17 

France  

— 

1 

5 

2 

8 

Italie 

— 

— 

2 

3 

5 

X.  I 


XXIII 


CCCLVI1I 


CLASSE  13 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Autriche 

— 

— 

3 

— 

3 

Belgique 

— 

— 

4 

1 

5 

Egypte . . . 

— 

1 

1 

— 

2 

CLASSE  14 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

— 

30 

— 

30 

France  

— 

— 

1 

— 

i 

Italie  

— 

— 

9 

4 

13 

CLASSE  13 


PAYS 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

2 

— 

2 

Belgique 

— 

2 

— 

1 

3 

France  

4 

6 

11 

— 

21 

Italie 

1 

— 

3 

4 

— CCCLIX  — 


CLASSES  J 6 et  17 


PAYS 

Médailles  i 
d’or 

CO  ^ 

cj  ^ 

p—  3 

'ci 

rg  s 
S'73 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

— 

1 

9 

10 

France 

— 

— 

6 

— 

6 

Italie ' 

— 

O 

O 

— 

— 

3 

CLASSES  18  et  19 


CLASSE  20 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions  1 
honorables  1 

j ! 

S ! 
° 

H 

Autriche  

— 

7 

4 

il 

Belgique 

— 

6 

5 

— 

il 

France  . „ 

1 

5 

1 

— 

7 

Italie  

— 

1 

6 

— 

7 

CCCLX 


CLASSE  21 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

h 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

— 

i 

— 

1 

France  

— 

— 

1 

— 

1 

Suisse 

— 

— 

1 

— 

1 

CLASSE 

22 

72 

CO 

CO  O 

72 
72  O 

—,  O 

— a 

ij 

PAYS 

s.° 

CO 

• — O 

CO  — 

H 

'à 

iS  A 

'Ô 

9 a 

H 

'Si'C 

g O 

Belgique 

_ j 

4 

5 

— 

. 1 

9 

CLASSE  24 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

— 

1 

3 

4 

France  

— 

— 

3 

1 

4 

Monaco 

— 

— 

1 

— 

i ! 

— CCCLXI  •— 

GROUPE  II 


Récapitulation 


PAYS 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions  | 
honorables 

< 

H 

O 

H 

Allemagne 

— 

— 

5 

— 

5 

— 

— 

8 

9 

17 

Belgique 

— 

14 

59 

20 

93 

Égypte 

— 

1 

1 

— 

2 

France  ...  

5 

12 

28 

3 

48 

Italie  

1 

4 

20 

7 

32 

Monaco , . . . 

— 

— 

{ 

— 

1 

Pays-Bas  

— 

1 

1 

— 

2 

Suisse 

— 

— 

1 

— 

1 

CLASSE  25 


U1 

ui  qj 

r/2 

CO  O 

<X> 

^ c 

S G 

§3 

J 

PAYS 

s.° 

'Si  oc 

'c3  S 

ce 

T -T3 

-o 

^5  ce 

T!  r> 
SD 

O 

^ Tl 

g g 
s2 

O 

H ; 

Belgique 

— 

— 

20 

19 

39 

France  

— 

— 

2 

— 

2 

— CCCLXII  — 


CLASSE  26 


PAYS 

Médailles  i 
d’or 

Médailles 

d'argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

France 

— 

— 

24 

1 

7 

31  ! 

1 | 

1 

CLASSE  27  et  28 


PAYS 

Médailles  | 
d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

— 

10 

2 

12 

France 

— 

— 

17 

4 

21 

CLASSE  29  et  30 


PAYS 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 
honorables  1 
1 

TOTAL 

Belgique 

— 

— 

— 

3 

3 

Bombay 

— 

— 

2 

— 

2 

France 

— 

3 

15 

o 

20 

Italie 

— 

— 

i 

— 

— CCCLXIII  — 


CLASSE  31 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médaille 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique  ....  

— 

— 

68 

— 

68 

France 

— 

— 

5 

— 

5 

Italie 

2 

— 

4 

— 

6 

Suisse 

— 

— 

3 

— 

3 

1 

CLASSE  32 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL  ! 

Autriche 

— 

2 

2 

— 

4 

Belgique 

— 

— 

1 

4 

5 

France 

— 

1 

4 

4 

9 

CLASSE  33 


PAYS 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d'argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

H 

O 

H 

Autriche 

— 

2 

2 

— 

4 

France  

— 

— 

3 

2 

5 

Italie  

— 

5 

G 

— 

tl 

— CCCLXIV  — 


CLASSE  34 


PAYS 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d'argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

— 

4 

— 

4 

P’rance 

— 

— 

6 

3 

9 

Italie  

— 

— 

1 

— 

i 

CLASSE  35 


— CCCLXV  — 


GROUPE  III 

1 i éetipi  txil  at  ion 


PAYS 

Médailles 

d'or 

Médailles  ‘ 
d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Autriche 

— 

4 

4 

— 

8 

Belgique 

1 

6 

134 

54 

195 

Bombay 

— 

— 

2 

— 

2 

France  

— 

8 

67 

22 

97 

Italie  

2 

5 

12 

— 

19 

Suisse 

— 

— 

3 

— 

3 

CLASSE  38 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne  ...  ... 

— 



4 

— 

4 

Belgique 

— 

i 

15 

80 

96 

France  .......  ... 

— 

— 

8 

7 

15 

Italie 

— 

— 

1 

— 

1 

Luxembourg 

— 

1 

6 

— 

7 

CCCLXVI 


CLASSES  39  et  40 


PAYS 

1 : 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

1“ 

Allemagne 

— 

— 

— 

i 

1 

Belgique . 

— 

— 

— 

1 

1 

Norwège 

— 

— 

1 

— 

1 

CLASSE  41 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 
honox*ables  j 

< 

H 

O 

H 

Belgique 

— 

8 

32 

8 

48 

Italie 

— 

2 

— 

— 

2 

Suisse 

— 

— 

1 

— 

1 

CLASSE  42 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

2 

3 

— 

5 

France  . 

— 

1 

8 

2 

lt 

Pays-Bas  

— 

1 

— 

— 

1 

CCCLXVII 


CLASSE  43 


PAYS 

73 

<13 

— S- 

‘S.o 

^3  XJ 
'<13 

S 

Médailles 

d'argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

France  

- 

— 

3 

1 

5 

3 

6 

CLASSE  44 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

1 

— 

— 

1 

Belgique 

t 

14 

25 

2 

42 

France . . 

— 

7 

5 

2 

14 

Italie .... 

— 

1 

3 

— 

4 

j Luxembourg 

1 

— 

— 

— 

1 

CCCLXVIII 


GROUPE  IV 

Récapitulation 


PAYS 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Allemagne 

— 

1 

4 

1 

6 

Belgique 

1 

25 

78 

91 

195 

France.  . 

— 

8 

22 

16 

46 

Italie  

- 

3 

4 

— 

7 

Luxembourg - 

1 

1 

6 

— 

8 

Pays-Bas 

— 

1 

- 

— 

1 

Suisse 

— 

— 

i 

— 

1 

Norwège  

— 

— 

1 

— 

1 

CLASSE  45 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médaille 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

— 

1 

1 

2 

Italie  

— 

3 

— 

3 

6 

Luxembourg 

— 

— 

2 

— 

2 

— CCCLXIX  — 

CLASSE  46 


PAYS 

Médailles 

d’ov 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

fl 

< 

H 

O 

H 

Italie 

— 

— 

2 

— 

2 

CLASSE  47 


PAYS 

W 

O) 

fl 

W -LJ 

JD  +2 

m <x» 

O S3 

^ fl 

Xfl 
m ex» 

fl  3 

o -B 

fl 

'S  O 

•cd 

03  bD 
"O  £ 

'Qj  J33 

S ^ 

'S  g 

« O 

fl  o 

<D  C 

< 

H 

O 

H 

Belgique 

— 

1 

— 

— 

1 

France  

— 

— 

2 

1 

8 

CLASSE  49 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médaillés 
d’argent  J 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAI. 

Allemagne  ....  . . 

— 

2 



_ 

2 

Belgique 

— 

4 

3 



7 

France 

- 

2 

3 

1 

6 

CCCLXX 


CLASSE  50 


PAYS 

50 

_o 

'S  O 
•5  w 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

France  

— 

1 

— 

1 

CLASSE  51 


PAYS 

édailles 

d’or 

KO  , ^ 

— : o 

ri  pC 

en  o 
o ^ 

~ o 

ci 

"C  Æ 

1 

«3 

C0  CD 

11 
r 5 

< 

r* 

O 

S 

^ o 
< 33 

Belgique 

— 

| 

7 

2 

9 

France  

— 

1 

1 

- 

2 

CLASSE  52 


en 

0> 

C/3  , 

0) 

t/3  O 
O ^ 

en 

C/3  o 

PAYS 

:3  o 
ci  bo 

z:  a 

* S 

J-s 

H 

'<L> 

'Q)  ci 

'O  ^ 

S 2 

O 

S 

S"5 

S J 

Belgique 

— 

— 

7 

— 

7 

France  

— 

- 

2 

-- 

2 

CCCLXXI 


CLASSE  53 


PAYS 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d'argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

J Belgique 

— 

— 

— 

2 

2 

CLASSE  55 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze  j 

Mentions 

honorables 

total 

Belgique 

— 

3 

8 

8 

19 

CLASSE  56 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

< 

H 

O 

H 

France  

_ 

1 

1 

2 

CCCLXXII 


CLASSE  57 


PAYS 

Médailles  . 
d’or 

o 

O 

£ ?° 
'O  Ti 

Médailles 
de  bi  onze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

— 

2 

— 

2 

CLASSE  58 


CLASSE  59 
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CLASSES  60  et  61 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médaille 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

- 

9 

— 

9 

France 

— 

— 

2 

1 

3 

Japon  

— 

— 

3 

- ■ 

3 

Luxembourg • 

— 

1 

1 

1 

3 

CLASSE  62 
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Belgique 

— 

— 

2 

1 

3 

France 

— 

— 

2 

1 

3 
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GROUPE  V 

K écapitnlatioii 


1 

PAYS 

- 

Médailles 

d'or 

1 

Médailles  | 
d’argent  j 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 
honorables  J 

TOTAL 

Allemagne 

— 

2 

— 

— 

2 

Belgique 

- 

11 

96 

18 

125 

France 

— 

4 

14 

6 

24 

Italie 

— 

3 

2 

3 

8 

Japon  . . , 

— 

— 

3 

— 

3 

Luxembourg 

— 

1 

3 

1 

5 

CLASSE  63 


PAYS 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

— 

1 

1 

2 

France.  ...  

— 

— 

2 

-- 

2 

Italie 

— 

— 

3 

— 

3 
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CLASSES  63  à 64 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles  j 
d’argent  j 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

Italie  

2 

2 

4 

1 

1 

8 

CLASSE  68 


PAYS  . 

Médailles 

d’or 

W ., 

U r-J 

r—J  Qj 

’x  OC 

% S 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique 

— 

2 

6 

3 

11 

France  

- 

1 

4 

3 

8 

Haïti 

— 

— 

1 

— 

1 

Italie .... 

— 

3 

- 

— ■ 

3 

CLASSE  69 


PAYS 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Angleterre  

— 

1 

— 

— 

1 

Belgique 

— 

— 

7 

2 

9 

France  

— 

1 

7 

8 

16 

Italie 

- 

1 

5 

— 

6 ! 

1 
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GROUPE  VI 

K ecapitul  ation 


PAYS 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Angleterre 

— 

1 

— 

— 

1 

Belgique 

— 

2 

14 

7 

23 

France • 

— 

2 

13 

11 

26 

Haïti 

- 

- 

1 

— 

1 

Italie  

2 

6 

12 

— 

20 

GROUPE  VII 

CLASSES  70  à 73 


PAYS 

■ 

Médailles 

d’or 

Médailles 

d'argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

j Belgique. 

— 

— 

2 

3 

5 

France  . 

— 

— 

1 

1 

2 
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GROUPES  X A XVI 


CLASSES  84  à 103 


PAYS 

Médailles  s 
d’or 

Médailles 

d’argent 

Me'dailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

TOTAL 

Belgique , . . . 

— 

— 

9 

15 

17 

France  

— 

3 

— 

— 

3 

CCCLXXVIII 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS  1885 


RELEVE  indiquant  le  nombre  d'exposants  et  le  nombre  de 
récompenses  par  Pays. 


PAYS 

Nombre 

d’exposants  II 

Diplômes 

d’honneur 

Médailles 

d'or 

Médailles 

d’argent 

Médailles 
de  bronze 

Mentions 

honorables 

Totai, 

Allemagne 

861 

50 

153 

226 

213 

121 

764 

Angleterre 

305 

14 

47 

67 

42 

24 

194 

Australie 

12 

» 

1 

5 

6 

Y) 

12 

Autriche 

296 

26 

88 

88 

35 

28 

249 

Belgique 

3411 

184 

455 

730 

600 

446 

2415 

Bombay 

180 

1 

4 

18 

21 

29 

73 

Brésil ....... 

1425 

12 

34 

49 

59 

57 

211 

Canada  

176 

3 

13 

31 

35 

32 

114 

Chili  ....... 

i 

» 

Y) 

1 

Y) 

Y) 

1 

Chine 

1 

» 

» 

1 

Y > 

Y) 

1 

Danemark 

39 

3 

i 

1 1 

6 

4 

25 

Egypte 

32 

2 

2 

8 

1 

1 

14 

Espagne 

199 

9 

50 

38 

23 

15 

135 

Etats-Unis 

23 

1 

3 

8 

2 

3 

17 

France  

1893 

217 

475 

572 

384 

199 

1847 

France  (Colonies)  . . 

2488 

30 

101 

177 

195 

211 

714 

Grèce 

1 

» 

1 

Y) 

)) 

Y > 

1 

Haïti 

90 

1 

3 

15 

13 

15 

47 

Italie 

660 

28 

90 

182 

158 

111 

567 

Japon  

2 

)) 

y > 

2 

Y) 

» 

2 

Libéria 

0 

» 

Y) 

1 

2 

Y) 

3 

Luxembourg  .... 

48 

2 

10 

12 

7 

5 

37 

Monaco 

63 

Y) 

5 

12 

7 

18 

42 

Norwège 

145 

4 

12 

39 

35 

25 

115 

Paraguay 

58 

» 

4 

7 

11 

15 

37 

Pays-Bas 

296 

15 

46 

79 

62 

53 

255 

Portugal 

1043 

16 

43 

58 

81 

75 

273 

République  Argentine  . 

4 

l 

» 

1 

1 

x> 

3 

Russie 

225 

22 

58 

50 

36 

24 

190 

Serbie 

312 

2 

17 

42 

53 

46 

160 

Suède 

57 

2 

8 

17 

8 

14 

49 

Suisse 

102 

2 

15 

22 

27 

15 

81 

Turquie 

18 

1 

4 

» 

3 

2 

10 

Uruguay 

2 

Y) 

Y) 

1 

» 

2 

2 

14473 

649 

17  28 

2570 

2126 

1583 

8661 
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EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS  1885 


RELEVÉ  indiquant  le  nombre  de  récompenses  obtenues  par  les 
collaborateurs  d’exposants  des  pays  représentés  à V Exposition 
Universelle. 


PAYS 



Diplômes 

d’honneur 

Médailles  d’or 

Médailles  d'argent 

Médailles  de 
bronze 

Mentions 

honorables 

Total 

Allemagne 

» 

10 

20 

8 

2 

40 

Angleterre , . 

» 

» 

1 

1 

)> 

2 

Autriche 

» 

5 

12 

3 . 

» 

20 

Belgique 

7 

105 

132 

93 

7 

344 

Brésil 

» 

2 

1 

)) 

» 

3 

Danemarck ....... 

» 

» 

2 

1 

) 

3 

Egypte 

» 

» 

1 

y> 

» 

1 

France  

3 

61 

93 

19 

>) 

176 

France  (Colonies) 

» 

9 

15 

28 

45 

97  1 

Italie 

» 

22 

12 

17 

7 

53  ; 

Luxembourg  

V) 

» 

10 

» 

7) 

10 

Monaco 

» 

4 

9 

1 

)) 

14 

Nonvège 

7) 

» 

2 

» 

7) 

2 

Pays  Bas 

1 

3 

3 

» 

7) 

7 

Portugal 

1 

7 

5 

19 

7 

39 

Russie 

1 

1 

» 

» 

» 

2 

Suède  

» 

7 > 

2 

» 

» 

2 

Suisse 

)) 

» 

J) 

1 

1 

2 

,3 

229 

320 

191  J 

69 

822 
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EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS  18S5 


RELEVÉ  indiquant  le  nombre  de  récompenses  obtenues  par  les 
coopérateurs  d'exposants  des  pays  représentés  à V Exposition 
Universelle. 


PAYS 

Médaillés  d'or 

Médailles  d’argent 

Médailles  de 
bronze 

Mentions 

honorables 

Total 

Allemagne 

» 

4 

8 

2 

14 

Angleterre 

» 

1 

» 

)) 

1 

| Autriche 

)) 

12 

13 

)) 

25 

Belgique 

2 

74 

414 

229 

719 

Bombay 

» 

» 

2 

0 

2 

Egypte 

» 

1 

1 

» 

2 

France  

5 

50 

17S 

66 

299 

Haïti 

» 

» 

1 

» 

1 

Italie 

4 

21 

47 

11 

83 

| Japon  

» 

» 

3 

» 

3 

J Luxembourg 

t 

2 

p 

1 

13 

Monaco  . . . 

» 

» 

3 

1 

4 

Norwège 

y> 

» 

1 

)) 

1 

Pays-Bas 

)) 

2 

1 

)) 

3 

Suisse 

» 

» 

5 

» 

5 

1 

12 

167 

686 

310 

1175 

ROYAUME  DE  BELGIQUE 


SOCIÉTÉ  ROYALE  D’ENCOURAGEMENT  DES  BEAUX-ARTS 

fondée  à anvers  en  1788 

Exposition  Universelle  des  Beaux-Arts,  à Anvers 
' en  1885 

Règlement  Grénéral 

Article  Premier.  — La  Société  Royale  (l’Encouragement  des 
Reaux-Arts  organise  à Anvers,  en  1885,  sous  le  patronage  du 
Gouvernement  Belge  et  avec  le  concours  de  l’Administration 
communale  d’Anvers,  une  Exposition  Universelle  des  Beaux- 
Arts.  Celle-ci  tiendra  lieu  de  la  24e  exposition  triennale. 

Les  halles  destinées  à l’Exposition  Universelle  des  Beaux-Arts 
seront  situées  à proximité  de  l’Exposition  Universelle  de  l’In- 
dustrie et  couvriront  une  surface  de  huit  mille  mètres  carrés. 

Art.  2.  - L’Exposition  Universelle  des  Beaux-Arts  s’ouvrira 
le  2 mai  1885  et  se  clôturera  en  octobre  de  la  même  année. 

Art.  3.  — Les  emplacements  sont  mis  gratuitement  à la  dis- 
position des  exposants. 

Art.  4.  — Le  Gouvernement  Belge  sera  représenté  par  un 
Commissaire  général,  M.le  Comte  Adrien  d’Oultremont,  membre 
de  la  Chambre  des  Représentants,  et  par  un  Commissaire  spécial, 
M.  Cuylits,  président  de  la  Société  Royale  d’Encouragement  des 
Reaux-Arts  : celui-ci  remplira  aussi  les  fonctions  de  Commissaire 
de  la  Section  Belge. 

Le  Commissaire  général  représente  le  Gouvernement  auprès 
de  la  Société  : il  est  l’intermédiaire  officiel  entre  la  Société  et  les 
Commissaires  étrangers. 

Art.  5.  — Les  Gouvernements  étrangers  sont  invités  : 
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1°  à instituer  des  Commissions  chargées  de  régler,  dans  les 
limites  du  présent  règlement,  la  participation  de  leurs  nationaux 
à l’exposition  ; 

2°  à accréditer  près  du  Gouvernement  Belge  des  Commissaires 
chargés  de  représenter  leurs  nationaux  et  de  veiller  à leurs 
intérêts. 

Art.  6.  - — La  Commission  administrative  de  la  Société  ne 
correspondra  pas  directement  avec  les  exposants  étrangers  dont 
le  Gouvernement  sera  représenté  conformément  à l’art.  5. 

Art.  7.  — L’exposition  comprendra  : 

1°  une  section  Belge  ; 

2°  autant  de  sections  étrangères  distinctes  qu’il  y aura  de  Gou- 
vernements étrangers  représentés  officiellement  ; 

3°  s’il  y a lieu,  une  section  unique  pour  toutes  les  autres 
nations  étrangères. 

Art.  8.  — Les  Commissions  étrangères  feront  aussitôt  que 
possible,  connaître  à la  Commission  administrative  de  la  Société 
l’espace  dont  elles  croiraient  avoir  besoin. 

Suivant  cette  communication,  la  Commission  administrative, 
d’accord  avec  la  Commission  générale  du  Gouvernement,  fera, 
sans  délai,  opérer,  au  prorata  des  demandes,  la  répartition  de 
l’espace  à attribuer  à chacune  des  sections  étrangères. 

Cette  répartition  opérée,  la  notification  en  sera  immédiatement 
faite  aux  Commissions  étrangères  qui  pourront  disposer  de 
l’espace  qui  leur  sera  aussi  réservé. 

Art.  0.  — L’exposition  sera  ouverte  aux  œuvres  des  artistes 
belges  et  étrangers,  vivant  au  1er  août  1880,  comprises  dans  une 
des  classes  suivantes  : 

1°  Peinture  ; 

2°  Dessin,  pastel,  aquarelle  et  miniature  ; 

3°  Sculpture  ; 

4°  Architecture  : 

5°  Gravure  et  lithographie. 

Art.  10.  — Sont  exclues  : 

1°  les  peintures  sur  porcelaine  ou  sur  faïence  ; 
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2°  les  copies,  sauf  celles  qui  reproduisent  une  œuvre  d’art  dans 
un  genre  différent  ; 

3°  les  œuvres  d’art  envoyées  par  une  personne  autre  que  leur 
auteur,  sans  l’autorisation  de  ce  dernier  ou  de  ses  ayants  droit  ; 

4°  les  œuvres  d’art  des  lre,  2me  et  5"1C  classes  qui  ne  seraient 
pas  encadrées  ; 

5°  les  œuvres  d’art  anonymes. 

Art.  11.  — Le  nombre  total  des  ouvrages  que  les  artistes  bel- 
ges sont  admis  à exposer,  est  limité  à : 


700 

pour  la 

/pe 

classe 

100 

» 

2me 

» 

100 

» 

3"ie 

» 

50 

» 

4111e 

» 

50 

» 

5me 

» 

Art.  12.  — L’admission  des  œuvres  des  artistes  belges  sera 
prononcée  par  un  jury  de  trente-trois  membres,  dont  seize  seront 
désignés  par  le  Gouvernement  et  seize  par  la  Commission  admi- 
nistrative de  1a.  Société.  Ce  jury,  nommé  par  Arrêté  Royal,  sera 
présidé  par  le  Commissaire  spécial  du  Gouvernement  près  l’Expo- 
sition Universelle  des  Beaux-Arts. 

Chaque  délégation  soit  du  Gouvernement,  soit  de  la  Société, 
comprendra  au  moins  quatorze  artistes  : soit  huit  peintres,  (dont 
trois  peintres  d’histoire),  deux  statuaires,  trois  architectes  ou 
dessinateurs  et  un  graveur. 

Le  même  jury  prononce  l’admission  des  œuvres  des  artistes 
étrangers  dont  les  Gouvernements  ne  sont  pas  représentés. 

En  arrêtant  l’admission  des  œuvres  d’artistes  belges  ou  appar- 
tenant à des  pays  non  représentés,  le  jury  désigne  celles  qui  au- 
ront droit  à une  place  particulièrement  distinguée. 

Le  jury  délibère  valablement  dès  que  la  majorité  de  ses  mem- 
bres est  réunie. 

Ne  seront  admises  que  les  œuvres  pour  lesquelles  deux  tiers 
des  membres  présents  du  jury  auront  émis  un  vote  favorable. 

Le  scrutin  secret  sera  de  droit  aussitôt  qu’un  membre  du  jury 
en  fera  la  demande. 
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Art.  13. — Le  jury  d’admission  institué  par  l’art.  12,  déléguera 
son  président  et  autant  de  membres  qu’il  trouvera  convenir  pour 
procéder  au  placement  des  œuvres  d’art,  sauf  à y représenter 
en  nombre  égal  les  délégués  de  la  Société  et  ceux  du  Gouver- 
nement. 

Art.  14.  — 11  sera  dressé,  par  les  soins  de  la  Commission 
administrative  de  la  Société,  un  catalogue  général  officiel  de 
l’exposition. 

Art.  la.  — - Le  transport,  par  chemin  de  fer,  sur  le  territoire 
belge,  à l’aller  et  au  retour  et  à l’exclusion  de  tout  camionnage, 
des  œuvres  des  artistes  belges,  est  accordé  gratuitement  parle 
Gouvernement.  Les  œuvres  d’artistes  belges  envoyées  de  l’étran- 
ger devront  être  affranchies  jusqu’à  la  frontière  belge. 

Le  Gouvernement  accorde  au  transport  des  œuvres  des  artistes 
étrangers,  le  bénéfice  du  tarif  spécial  N°  10,  c’est-à-dire  la  taxe 
pleine  à l’aller  et  la  gratuité  au  retour  sur  le  territoire  belge. 

Art.  16.  — La  surveillance  générale  des  différentes  sections 
sera  assurée  par  la  Société. 

La  Commission  administrative  de  la  Société  se  chargera  : 

1°  de  la  décoration  de  la  section  belge  ; 

2°  de  la  réception,  du  déballage,  de  la  mise  en  place  et  du 
réemballage  des  œuvres  d’art  ainsi  que  du  transport  et  du  remi- 
sage des  caisses  vides  appartenant  aux  artistes  belges. 

Les  Commissaires  étrangers  se  chargeront: 

1°  de  la  décoration  et  de  l’organisation  de  leur  section  ; 

2°  du  déchargement  et  du  rechargement  des  wagons,  tapis- 
sières, etc.,  des  opérations  et  frais  de  manutention  des  colis,  du 
transport  et  du  remisage  des  caisses  vides,  de  la  surveillance 
spéciale  pendant  le  jour  de  leur  section. 

Us  tiendront  compte,  dans  l’aménagement  de  leur  section, 
des  servitudes  de  circulation  générale,  d’ornementation  générale, 
de  mitoyenneté,  etc. 

Ils  bénéficieront  des  avantages  que  le  règlement  spécial  relatif 
à l’envoi,  à la  réception,  à l’installation  et  à la  réexpédition  des 
objets  d’art,  ainsi  que  le  règlement  relatif  à la  douane  accorderont 
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aux  sections  étrangères  et  ce  aux  conditions  déterminées  dans 
ces  règlements  arrêtés  par  le  Commissaire  général  du  Gouverne- 
ment belge. 

Art.  17.  — Les  envois  seront  annoncés  par  un  bulletin  dressé 
en  triple  expédition  conformément  à un  modèle  qui  sera  ultérieu- 
rement transmis  aux  intéressés. 

Des  renseignements  précis  pour  la  date  et  le  mode  d’envoi  leur 
seront  également  envoyés  en  temps  utile. 

Les  envois  d’œuvres  d’art  d’artistes  dont  le  Gouvernement  sera 
représenté  conformément  à l’art.  5,  devront  porter  l’étiquette 
officielle  de  la  Commission  étrangère  : la  Commission  administra- 
tive de  la  Société  refusera  tout  colis  qui  ne  satisferait  pas  à cette 
condition  essentielle. 

Art.  18.  — Il  sera  institué,  sous  les  auspices  du  Gouverne- 
ment belge,  un  Jury  international  des  récompenses.  Celui-ci  choi- 
sira dans  son  sein,  son  président,  son  vice-président  et  son 
rapporteur. 

Dans  chaque  classe,  le  nombre  des  jurés  se  divisera  entre  la 
Belgique  et  les  Nations  étrangères  proportionnellement  au  nombre 
des  exposants. 

Art.  19. — La  Commission  de  chaque  nation  officiellement  re- 
présentée désignera  les  jurés  qui  lui  sont  dévolus,  ainsi  que  leur 
président  et  leur  rapporteur. 

Les  jurés  dévolus  à la  Belgique  seront  désignés  par  le  Jury 
d’admission,  nommé  conformément  aux  indications  de  l’art.  13, 
lequel  désignera  en  même  temps  leur  président  et  leur  rapporteur. 

Les  jurés  suppléants  seront  nommés  de  la  même  manière  que 
les  jurés  titulaires.  Ils  prendront,  par  rang  d’âge  et  par  spécia- 
lité, la  place  des  jurés  titulaires  absents  et  seront  appelés,  chaque 
fois  que  leur  présence  sera  nécessaire,  par  le  Jury  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent.  Leurs  fonctions  cesseront  au  retour  de 
ceux  qu’ils  remplacent. 

Les  exposants  ayant  accepté  les  fonctions  de  membres  du  Jury 
international  ne  sont  pas  exclus  du  concours  pour  les  récom 
penses. 
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Art.  20.  — Chaque  jury  international  de  classe  aura  un  prési- 
dent, un  vice-président  et  un  rapporteur  désignés  par  ce  Jury  lui- 
même. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  président  ou  le  vice-président 
qui  le  remplacera  aura  voix  prépondérante. 

Art.  21.  — La  nature  des  récompenses  sera  ultérieurement 
déterminée. 

Art.  22.  — La  Société  organisera,  selon  l’usage,  avec  l’auto- 
risation du  Gouvernement,  une  loterie  d’objets  d’art,  acquis  parmi 
les  œuvres  exposées,  belges  ou  étrangères. 

Art.  23.  — L’Exposition  sera  ouverte  tous  les  jours  aux  heures 
à déterminer  par  la  Commission  administrative  de  la  Société. 

Néanmoins  la  Commission  administrative  pourra  fermer  les 
salons  chaque  fois  quelle  jugera  qu’une  circonstance  exception- 
nelle rendra  cette  mesure  nécessaire. 

Art.  24.  — Le  prix  d’entrée  sera  fixé  ultérieurement  par  la 
Commission  administrative  de  la  Société. 

Art.  25.  — Les  artistes  exposants  auront  droit  à une  carte 
d’entrée  personnelle  et  gratuite  pour  toute  la  durée  de  l’Expo- 
sition. 

Cette  carte  d’entrée  sera  signée  par  l’intéressé  et  devra  être 
exhibée  à toute  réquisition. Les  cartes  perdues  ne  seront  en  aucun 
cas  remplacées. 

Art.  26.  — Aucune  oeuvre  d’art  quelqu’elle  soit  figurant  à 
l’Exposition  ne  pourra  être  dessinée,  copiée  ou  reproduite  sous 
une  forme  quelconque,  sans  l’autorisation  spéciale  de  l’exposant 
ou  de  ses  ayants  droit,  visée  par  le  Commissaire  général  du  Gou- 
vernement. 

Art.  27.  — Aucune  œuvre  exposée  ne  pourra  être  retirée  avant 
la  clôture  de  l’Exposition,  sans  l’autorisation  écrite  du  Commis- 
saire général  du  Gouvernement. 

Art.  28.  — A moins  d’instructions  contraires,  les  œuvres 
exposées  seront  réexpédiées  aux  intéressés  aussitôt  que  possible 
après  la  clôture  de  l’Exposition. 

Les  œuvres  d’art  qui  auraient  été  remises  sans  emballage  ou 
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sans  indications  suffisantes  pour  la  réexpédition  et  qui  ne  seraient 
pas  réclamées  endéans  les  six  mois,  seront  censées  abandonnées 
à la  Société,  qui  en  disposera  ainsi  qu’elle  le  jugera  convenable. 

Art. 29. — Des  mesures  seront  prises  pour  protéger  contre  toute 
avarie  et  tout  vol  les  œuvres  exposées,  mais  la  Commission  admi- 
nistrative de  la  Société  ne  sera  en  aucune  façon  responsable  des 
avaries  et  des  vols  qui  pourraient  arriver,  quelle  qu’en  soit  la 
cause  ou  l’importance. 

Les  exposants  ont  d’ailleurs  toute  liberté  d’assurer  leurs  œuvres 
directement  et  à leurs  frais,  s’ils  jugent  à propos  de  recourir  à 
cette  garantie. 

Les  artistes,  en  acceptant  la  qualité  d’exposant,  déclarent  par 
cela  même  adhérer  au  présent  règlement  ainsi  qu’aux  autres 
dispositions  et  mesures  d’ordre  qui  pourraient  être  ultérieure- 
ment promulguées. 


Anvers,  le  15  octobre  l'884. 


Le  Secrétaire  de  la  Société  Royale  Le  Président  de  la  Société  Royale  d’ Encoura- 
d’ Encouragement  des  Beaux-  gement  des  Beaux-Arts,  Commissaire 


Pierre  Koch. 


Arts. 


spécial  du  Gouvernement  Belge, 

Jacques  Cuylits. 


Approuvé  : 

Le  Président-rapporteur  de  la  Commission  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Éche- 


des  Beaux-Arts  de  la  Ville  d’Anvers, 

Arthur  Vanden  Nest. 


vins  de  la  Ville  d' Anvers, 

Léopold  de  Wael. 


Vu  et  présenté  : 


Le  Secrétaire  général  du  Commissariat 
général  du  Gouvernement  Belge, 

J.  Gody. 


Le  Commissaire  général  du 
Gouvernement  Belge, 

Comte  A.  d’Oultremont. 


Approuvé  : 


Bruxelles,  le  31  octobre  1884. 


Le  Ministre  de  V Agriculture,  de  l’Industrie 


et  de  Travaux  Publics, 

Chevalier  de  Moreau. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DES  BEAUX-ARTS 


Règlement  d’ordre  intérieur 

Art.  1.  — A partir  du  2 mai,  l’Exposition  Universelle  des 
Beaux-Arts  est  ouverte  tous  les  jours  depuis  10  heures  du  matin. 

Néanmoins  la  Commission  administrative  ferme  l’Exposition 
chaque  fois  qu’une  circonstance  exceptionnelle  exige  cette  me- 
sure. 

Art.  2.  — Le  prix  d’entrée  est  de  un  franc  par  personne. 

Il  est  de  cinquante  centimes  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de 
14  ans. 

Le  jour  de  l’ouverture,  il  est  indistinctement  de  2 francs  par 
personne. 

Les  dimanches,  à partir  de  2 heures,  le  prix  d’entrée  est  indis- 
tinctement de  cinquante  centimes  par  personne  pendant  les  mois 
de  mai,  juin,  juillet  et  de  dix  centimes  pendant  les  mois  suivants. 

Il  n’est  pas  délivré  de  contre-marque  à la  sortie. 

Art.  3.  — 11  est  délivré  des  cartes  permanentes  pour  toute  la 
durée  de  l’Exposition,  y compris  le  jour  de  l’ouverture,  savoir  : 

1°  Des  cartes  d’abonnement  au  prix  de  dix  francs. 

2°  Des  cartes  d’artiste  exposant. 

Ces  cartes  sont  strictement  personnelles. 

Le  titulaire  d’une  carte  permanente  n’est  admis  que  sur  présen- 
tation de  celle-ci  revêtue  de  sa  signature. 

A toute  réquisition,  il  doit  apposer  sa  signature  sur  un  registre 
à ce  destiné. 

Toute  carte  permanente  produite  par  une  personne  autre  que  le 
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titulaire,  est  annulée,  sans  restitution  de  prix  et  sans  préjudice 
aux  poursuites  légales. 

Les  cartes  perdues  ne  sont  pas  remplacées. 

Le  prix  des  cartes  d’abonnement  n’est  en  aucun  cas  restitué. 

Art.  4.  — Toute  demande  de  carte  permanente,  soit  d’abon- 
nement soit  d’artiste  exposant,  doit  être  accompagnée  d’un  por- 
trait-carte du  demandeur. 

Ce  portrait-carte  porte  au  dos,  lisiblement  écrits,  le  nom,  les 
prénoms  et  l’adresse  de  celui-ci. 

Le  portrait-carte,  visé  et  timbré  par  la  Commission  adminis- 
trative, constitue  la  carte  d’entrée  permanente.  Elle  doit  être  re- 
tirée par  le  demandeur  en  personne  et  signée  par  lui. 

Art.  5 — Toute  demande  de  carte  permanente,  soit  d’abon- 
nement soit  d’artiste  exposant,  doit  être  directement  adressée  à la 
Commission  administrative,  sauf  l’exception  établie  par  l’article 
suivant. 

Art.  6.  — Les  exposants  de  pays  représentés  par  des  commis- 
saires envoient  à ceux-ci  leur  demande  accompagnée  de  leur  por- 
trait-carte. Les  commissaires  dressent  la  liste  de  ces  demandes  et 
les  transmettent  avec  un  bordereau  en  double  expédition  à la 
Commission  administrative. 

Art.  7.  — Les  cartes  permanentes  sont  délivrées  au  Palais  de 
l’Exposition  Universelle  des  Beaux-Arts,  Avenue  du  Sud,  à partir 
du  25  avril  jusqu’au  1er  mai  de  2 à 4 heures  de  relevée  et  depuis 
le  2 mai  aux  heures  où  l’Exposition  est  ouverte. 

Art,  8.  — 11  est  défendu  de  fumer  dans  les  salles  et  de  tou- 
cher aux  objets  exposés. 

Art.  9.  — Avec  l’autorisation  du  Gouvernement, il  est  organisé 
par  la  Société,  une  loterie  d’objets  d’art,  acquis  parmi  les  œuvres 
exposées,  belges  et  étrangères. 

Le  prix  du  billet  est  de  un  franc.  Des  primes  consistant  en 
gravures  publiées  par  la  Société  sont,  aux  conditions  d’un  règle- 
ment spécial  de  la  loterie,  offertes  aux  preneurs  d’un  certain 
nombre  de  billets. 

Art.  10.  — Tout  visiteur  est  soumis  au  présent  règlement,  au 
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règlement  général  de  l’Exposition  ainsi  qu’aux  dispositions  et  aux 
mesures  d’ordre  qui  pourraient  être  ultérieurement  prises. 

Art.  U . — Il  pourra  être  apporté  au  présent  règlement,  d’ac- 
cord avec  le  Commissaire  général  du  Gouvernement,  telles  modi- 
fications que  l’intérêt  du  service  rendrait  nécessaire. 

Art.  12.  — Une  circulaire  spéciale  déterminera  les  conditions 
d’entrée  des  souscripteurs  de  la  Société. 

Anvers,  le  10  Avril  1885. 

Pour  la  Commission  Administrative  : 

f.e  Secrétaire,  Le  Président , 

Pierre  Koch.  Jacq.  Cuylits. 

Vu  : 


Le  Commissaire  général  du  ( ' ovvernement, 

CteA.  D’OULTREMONT. 


MINISTÈRE  DE  L’AGRIGULTURE,  DE  L’INDUSTRIE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DES  BEAUX-ARTS  D’ANVERS 

en  1885 

NOMINATION  DU  JURY 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A tous  présent  et  à venir,  Salut. 

Considérant  qu’une  Exposition  Universelle  des  Beaux-Arts, 
organisée  par  les  soins  de  la  Société  royale  d’encouragement  des 
Beaux-Arts  d’Anvers,  s’ouvrira  dans  cette  ville,  en  1885,  en 
concordance  avec  l’Exposition  Universelle  de  l’Industrie,  et  qu’il 
y a lieu,  pour  le  Gouvernement,  d’encourager  la  participation 
des  artistes  belges  à la  première  de  ces  expositions  ; 

Revu  Notre  arrêté  du  17  juillet  1884,  portant  nomination  d’un 
commissaire  général  pour  l’Exposition  Universelle  d’Anvers,  et 
d’un  Commissaire  spécial  pour  la  Section  des  Beaux-Arts; 

Vu  le  règlement  adopté  pour  l’organisation  de  cette  Section; 

Vu  les  propositions  de  la  Société  royale  d’encouragement  des 
Beaux-Arts  pour  l’organisation  du  Jury  d’admission  en  exécution 
de  l’article  12  du  dit  règlement; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’In- 
dustrie et  des  Travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  — Le  Jury  d’admission  de  l’Exposition  Universelle  des 
Beaux-Arts  d’Anvers  est  composé  comme  suit  : 

Président  : M.  Jacques  Cuylits,  commissaire  spécial  du  Gou- 
vernement à la  dite  exposition. 
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Membre-secrétaire:  M.  Dumercy. 

Membres  délégués  par  le  Gouvernement: 

MM.  Balat,  architecte,  à Bruxelles,  membre  de  l’Académie 
royale  de  Belgique; 

Beyaert,  id.,  id.  ; 

Clays,  artiste  peintre,  à Bruxelles,  id  ; 

Coosemans,  artiste  peintre,  à Bruxelles; 

Drion,  statuaire,  à Liège; 

Demannez,  artiste  graveur,  à Bruxelles,  membre  de  l’Aca- 
démie royale  de  Belgique; 

Fraikin,  statuaire,  à Bruxelles,  id; 

Gallait,  artiste  peintre,  à Bruxelles,  id  ; 

Guffens,  id.,  id.  ; 

Pauli,  architecte,  à Gand,  id.  ; 

Portaels,  artiste  peintre,  id.  ; 

Bobert,  id.,  id. ; 

Rousseau,  inspecteur  général  des  Beaux-Arts  ; 
Slingeneyer,  artiste  peintre,  membre  de  l’Académie 
royale  de  Belgique  et  de  la  Chambre  des  représentants; 
Thomas,  artiste  peintre,  à Bruxelles; 

Wauters  (Émile),  artiste  peintre,  à Bruxelles,  membre  de 
l’Académie  royale  de  Belgique. 

Membres  délégués  par  la  Société  royale  d’encouragement  des 
Beaux-Arts  d’Anvers  : 

MM.  De  Keyser,  artiste  peintre,  à Anvers,  membre  de  l’Acadé- 
mie royale  de  Belgique  ; 

Delin,  artiste  peintre,  à Anvers  ; 

Dens,  architecte,  à Anvers; 

Ducaju,  statuaire,  à Anvers; 

Dyckmans,  artiste  peintre,  à Anvers; 

Geefs  (Joseph),  statuaire,  à Anvers,  membre  de  l’Acadé- 
mie royale  de  Belgique  ; 

Lagye  (Victor),  artiste  peintre,  à Anvers  ; 

Lamorinière,  artiste  peintre,  à Anvers  ; 

Michiels,  artiste  graveur,  professeur  à l’Académie  royale 
des  Beaux-Arts  d’Anvers  ; 


— CCCXCIII  — 


MM.  Schadde,  architecte,  professeur  à l’Académie  royale  des 
Beaux-Arts  d’Anvers,  membre  de  l’Académie  royale  de 
Belgique  ; 

Schaefels,  artiste  peintre,  à Anvers  ; 

Schoy,  architecte,  id.  ; 

Yan  den  Nest,  échevin  de  la  ville  d’Anvers  ; 

Yan  der  Ouderaa,  artiste  peintre,  à Anvers  ; 

Verlat,  artiste  peintre,  professeur  à l’Académie  royale 
des  Beaux-Arts  d’Anvers,  membre  de  l’Académie  royale 
de  Belgique  ; , 

Art.  2.  — MM.  De  Keyser, Gallait  et  Slingeneyer  rempliront  les 
fonctions  de  vice-présidents  delà  Commission. 

Art.  3.  — Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des 
Travaux  publics  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


Donné  à Bruxelles,  le  22  décembre  1884. 
LÉOPOLD. 


Par  le  Roi  : 


Le  Ministre  de  l' Agriculture, 
de  l'Industrie  et  des  Travaux  publics , 

Chevalier  de  Moreau. 


Par  arrêté  royaldu  2 mars  1885,  sont  nommés  membres  du  Jury 
d’admission  de  l’Exposition  Universelle  des  Beaux-Arts  d’Anvers  : 
MM.  Edm.  Picard,  avocat  près  la  cour  de  cassation; 

Cam.  Van  Camp,  artiste  peintre; 

Alb.  De  Yriendt,  artiste  peintre. 


Pour  extrait  conforme  : 

Le  secrétaire  général  du  Ministère  de  V Agriculture , 
de  l' Industrie  et  des  Travaux  publics, 

Bellefroid. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DES  BEAUX-ARTS  D’ANVERS 

1885 


Règlement  du  Jury  international  des  récompenses 

(Règlement  général,  art.  18,  19,  20  et  21.) 


Article  premier.  — Il  est  institué,  sous  les  auspices  du  Gouver- 
nement belge,  un  Jury  international  des  récompenses  (Règle- 
ment général,  art.  18,  alinéa  1). 

Art.  2.  — Le  Jury  international  des  récompenses  comprend 
vingt  membres  titulaires  et  vingt  membres  suppléants,  répartis 
comme  suit  en  quatre  sections  : 

lre  Section  : Classe  I (peinture)  et  Classe  II  (dessin,  pastel, 
aquarelle  et  miniature) 

Douze  membres  titulaires  et  douze  membres  suppléants,  dont  : 
3 titulaires  et  3 suppléants  belges, 

2 » 1 » français, 

1 titulaire  et  1 suppléant  allemand, 

1 » 1 » autrichien, 

1 » 1 » britannique, 

1 » 1 » italien, 

1 » 1 y>  néerlandais, 

1 » 1 y>  norwégien, 

1 » 1 » russe. 


Section  : Classe  III  (sculpture) 

Quatre  membres  titulaires  et  quatre  membres  suppléants,  dont: 
1 titulaire  et  1 suppléant  belge, 

1 » 1 » allemand, 

1 » 1 » français, 

1 » 1 » italien. 
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3e  Section  s 'Classe  IV  (architecture) 

Deux  membres  titulaires  et  deux  membres  suppléants,  dont  : 
1 titulaire  et  1 suppléant  belge, 

1 » 1 » français. 

4 e Section  : Classe  V (gravure  et  lithographie) 

Deux  membres  titulaires  et  deux  membres  suppléants,  dont  : 

1 titulaire  et  1 suppléant  belge, 

1 » 1 » français. 

Art.  3.  — ■ La  Commission  de  chaque  nation  officiellement  re- 
présentée désignera  les  jurés  qui  lui  sont  dévolus  (Régi. gén., art. 
19,  al.  1). 

Les  jurés  dévolus  à la  Belgique  sont  désignés  par  le  Jury 
d’admission  nommé  conformément  aux  indications  de  l’art.  13  du 
règlement  général  de  l’Exposition  universelle  des  Beaux-Arts 
(Régi,  gén.,  art.  19,  al.  2). 

Art.  4.  — Les  jurés  suppléants  seront  nommés  de  la  même 
manière  que  les  jurés  titulaires.  Ils  prendront,  par  rang  d’âge  et 
par  spécialité,  la  placedes  jurés  titulaires  absents  et  seront  appelés 
chaque  fois  que  leur  présence  sera  nécessaire.  Leurs  fonctions 
cesseront  au  retour  de  ceux  qu’ils  remplacent  (Régi,  gén.,  art.  19 
al . 3 ; . 

Art.  5.  — Les  exposants  ayant  accepté  les  fonctions  de  mem- 
bres du  Jury  international  ne  seront  pas  exclus  du  concours  pour 
les  récompenses  (Régi,  gén.,  art.  19,  al.  4). 

Il  leur  est,  néanmoins,  loisible  de  se  mettre  hors  concours. 

Art.  6.  — Le  -Jury  international  des  récompenses  choisira, 
dans  son  sein,  son  président,  son  vice-président  et  son  rapporteur 
(Régi,  gén.,  art.  18,  al.  1). 

Un  des  secrétaires  de  la  Société  royale  d’encouragement  des 
Beaux-arts  remplira,  avec  voixconsultative,  les  fonctions  de  secré- 
taire du  Jury. 

Art.  7.  — - Chaque  section  du  Jury  désignera  également,  s’il  y 
a lieu,  son  président,  son  vice-président  et  son  rapporteur  (Régi, 
gén.,  art.  20,  al.  1). 
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Art.  8.  — En  cas  de  partage  des  voix,  le  président  ou  le  vice- 
président  qui  le  remplacera  aura  voix  prépondérante  (Régi,  gén., 
art.  20,  al.  2). 

Art.  9.  — Il  est  mis  à la  disposition  du  Jury  international  des 
récompenses,  indépendamment  des  rappels  de  médailles  d’honneur, 
15  diplômes  de  médailles  d’honneur. 

18  » » » de  lre  classe, 

18  » » » de  2e  » 

1 8 » » » de  3e  b 

et  18  mentions  honorables, 

qui  seront  répartis  comme  suit  entre  les  quatre  sections  : 

lre  Section  : Classe  I (peinture)  et  Classe  II  (dessin, 
pastel,  acjuarelle  et  miniature) 

8 diplômes  de  médailles  d’honneur, 

10  » b » de  lre  classe, 

10  b » » de  2e  » 

10  » » » de  3°  » 

et  10  mentions  honorables. 


3°  Section  : Classe  III  (sculpture) 

3 diplômes  de  médailles  d’honneur, 

4 » » » de  lre  classe, 

4 » » b de  2e  » 

4 » » » de  3e  » 

et  4 mentions  honorables. 


3°  Section  : Classe  IV  (architecture) 

2 diplômes  de  médailles  d’honneur, 

2 » » » de  lre  classe, 

2 b » » de  2e  b 

2 b b b de  3°  b 

et  2 mentions  honorables. 
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2 diplômes  de  médailles  d’honneur, 


2 » » » de  lre  classe, 


2 » » » de  2°  » 

2 » » » de  3e  » 


et  2 mentions  honorables. 

Art.  10.  — Chaque  Section  du  Jury  fait  les  propositions. 

Le  Jury  international  des  récompenses  tout  entier  prononce. 

Le  Commissaire  général  du  Gouvernement  juge,  en  dernier 
ressort,  toutes  les  difficultés  administratives. 

Art.  11.  — Le  Jury  international  des  récompenses  se  réunira 
à Anvers,  au  Palais  de  l’Exposition,  le  lundi  10  août  1885,  à dix 
heures  et  demie  du  matin. 

Art.  12.  — - La  date  de  la  distribution  des  récompenses  sera 
fixée  ultérieurement. 


Bruxelles,  le  15  juillet  1885. 


Le  Secrétaire  général  du  Commissariat 
général  du  Gouvernement  belge, 

J.  Gody. 


Le  Commissaire  général  du 
Gouvernement  belge, 

Ctc  A.  d’Oultremont. 


Approuvé 


Le  Ministre  de  l’ Agriculture,  de  V Industrie 


et  des  Travaux  Publics, 

Chev.  de  Moreau. 


MINISTÈRE  DE  L’AGRICULTURE,  DE  L’INDUSTRIE  ET  DES 
TRAVAUX  PUBLICS 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS 
Nomination  du  jury  international  des  récompenses 

(Section  des  beaui-arts) 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Revu  Nos  arrêtés  du  17  juillet  et  22  décembre  1884,  concer- 
nant l'Exposition  universelle  des  Beaux-Arts  d’Anvers  ; 

Vu  les  articles  18, 19  et  20  du  règlement  général  de  la  dite 
Exposition,  relatif  à la  nomination  et  aux  attributions  du  Jury 
international  des  récompenses  ; 

Vu  les  propositions  du  Jury  d’admission  chargé  de  désigner  les 
jurés  titulaires  et  suppléants  dévolus  à la  Belgique  dans  le  Jury 
international  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  — Sont  nommés  membres  du  Jury  international  des 
récompenses  : 

PREMIÈRE  SECTION 
Classe  1.  — Peintura 

Classe  2.  — Dessin,  pastel,  aquarelle  et  miniature 
Jurés  titulaires 

MM.  De  Keyser  (N. -G.),  artiste  peintre,  à Anvers,  membre  de 
l’Académie  royale  de  Belgique. 


* 
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MM.Fétis  (Ed.),  membre  de  l’Académie  royale  de  Belgique. 
Robie,  artiste  peintre,  à Bruxelles. 

Jurés  suppléants 

MM.  Cluysenaar  (Alf.),  artiste  peintre,  à Bruxelles. 

Delin,  artiste  peintre,  à Anvers. 

YandenNest,  échevin  des  Beaux-Arts,  à Anvers. 

DEUXIÈME  SECTION 
Classe  3.  — Sculpture 
Juré  titulaire 

M.  de  Groot,  statuaire,  membre  de  l’Académie  royale  de 
Belgique. 

Juré  suppléant 

M.  Geefs  (J.),  statuaire,  membre  de  l’Académie  royale  de 
Belgique. 

TROISIÈME  SECTION 
Classe  4.  — Architecture 
Juré  titulaire 

M.  Janlet,  architecte,  à Bruxelles. 

Juré  suppléant 

M,  Dens,  architecte,  à Anvers. 

QUATRIÈME  SECTION 
Classe  5.  — Gravure  et  lithographie 
Juré  titulaire 

M.  Michiels  (J. -B.),  graveur,  à Anvers. 

Juré  suppléant 

M.  Demannez,  graveur,  à Bruxelles,  membre  de  l’Académie 
royale  de  Belgique. 


— cccc 


Art.  2.  Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des 
Travaux  publics  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à Ostende,  le  4 août  1885, 
LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l' Agriculture, 
de  l' Industrie  et  des  Travaux  publics. 

Chevalier  de  Moreau. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1885  A ANVERS 


Concours  d’animaux  reproducteurs 


RÈGLEMENT  POUR  LES  JURYS 

Art.  1er.  — Les  prix  attribués  par  le  Règlement  général  du  con- 
cours de  l’espèce  chevaline  ainsi  que  du  concours  des  espèces 
bovine,  ovine,  porcine  et  des  animaux  de  basse-cour,  sont  décernés 
par  un  Jury  international  nommé  pour  chacun  de  ces  concours. 

Art.  2.  — Les  jurés  belges  sont  nommés  par  arrêté  royal,  sur 
la  proposition  du  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des 
Travaux  publics  ; les  jurés  étrangers  appartenant  à des  nations 
représentées  officiellement  à l’Exposition  universelle  d’Anvers, 
sont  nommés  à l’intervention  de  leur  Gouvernement. 

Les  jurés  des  pays  non  officiellement  représentés  sont  désignés 
par  le  Comité  du  Commissariat  général  du  Gouvernement,  men- 
tionné au  litt.  B de  l’arrêté  ministériel  du  5 octobre  1884. 

Art.  3.  — Le  Comité  exécutif  répartit  les  membres  du  Jury  en 
sections,  dont  chacune  choisit  son  président  et  son  secrétaire. 
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Cette  répartition  est  soumise  à l’approbation  du  commissaire 
international. 

Le  Comité  exécutif  pourvoit  au  remplacement  des  membres  du 
Jury  qui  ne  seraient  pas  présents  au  moment  de  l’ouverture  des 
concours. 

Art.  4.  — Lorsqu’une  section  du  Jury  a décerné  les  prix  pour 
une  catégorie  d’animaux,  elle  remet  immédiatement  au  Comité 
exécutif,  une  liste  signée  par  le  président,  indiquant  les  prix 
décernés  et  les  numéros  que  portent  au  catalogue  les  animaux 
primés. 

Le  secrétaire  dresse  procès-verbal  des  opérations  de  la  Section. 
11  fournit  un  rapport  sur  la  valeur  de  l’ensemble  des  animaux 
exposés. 

Art.  5.  — Un  exposant  ne  peut  recevoir  qu’un  prix  dans  cha- 
que catégorie. 

Le  Jury  ne  décerne  les  prix  que  si  les  sujets  exposés  ont  suffi- 
samment de  mérite. 

Art.  6.  — Les  sections  du  Jury  peuvent  accorder  des  mentions 
honorables;  celles-ci  sont  accompagnées  de  médailles  de  bronze, 

Les  décisions  du  Jury  sont  prises  à la  majorité  des  suffrages  ; 
elles  sont  sans  appel. 

Art.  7.  — Toute  fraude  de  la  part  d’un  exposant  entraîne  le 
retrait  des  prix  qu’il  aurait  obtenus. 

Art.  8.  — Un  animal  inscrit  par  erreur,  dans  une  catégorie 
pour  laquelle  il  n’est  pas  qualifié,  peut  être  classé  dans  une  autre 
Section. 

Ce  classement  ne  peut  être  opéré  que  de  l’assentiment  du  Jury 
et  dans  le  cas  où  celui-ci  n’aurait  pas  terminé  ses  opérations  pour 
cette  catégorie. 

Art.  9.  — La  taille  des  chevaux  est  prise  au  sommet  du  garrot. 

La  ferrure  compte  dans  la  taille  pour  un  centimètre. 

Art.  10.  — Le  Jury  pour  le  Concours  de  l’espèce  chevaline,  se 
réunit  le  17  juin  prochain,  à 9 heures  du  matin,  et  celui  pour  le 
Concours  des  espèces  bovine,  ovine,  porcine  et  des  animaux  de 
basse-cour,  le  il  juillet  suivant,  à la  même  heure. 


— CCCCIII  — 


Art.  11.  — Des  médecins  vétérinaires  sont  mis  à la  disposition 
des  sections  du  Jury. 

Arrêté  par  le  Comité  du  Commissariat  général  du  Gouvernement. 

Les  Commissaires  des  Sections  internationales, 

Delcour,  Belpaire,  Ch.  Evrard, 

L.  Somzée,  A.  Ronnberg,  C.  Bernard. 

Le  Secrétaire  général  Le  Commissaire  général 

du  Gouvernement,  du  Gouvernement, 

J.  Gody.  Comte  A.  d’Oultremont. 


Le  Comité  exécutif  : 


Baron  de Gruben,  Président; 
A.  de  Cock; 

H.  Crombez; 

E.  de  Damseaux; 


A.  Geelhand  ; 

Chev.  G.  Hynderick; 
P.  Tiberghien  ; 

F.  Yan  den  Abeele. 


Approuvé  : 

Bruxelles,  le  5 mai  1885. 

Le  Ministre  de  l' Agriculture,  de  l' Industrie 
et  des  Travaux  publics, 

Chevalier  de  Moreau. 


Le  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des  Travaux 
publics, 

Yu  le  règlement  des  concours  internationaux  des  animaux 
reproducteurs,  qui  seront  ouverts  à Anvers,  les  27  juin  et  9 
juillet  prochain; 

Vu  la  nécessité  qu’il  y a d’assurer  un  bon  service  de  police 
sanitaire  pendant  la  durée  de  ces  concours  ; 


— CCCCIV  - 


Vu  les  propositions  du  Commissaire  général  du  Gouvernement 
auprès  de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers  et  du  Commissaire 
international  de  l’Agriculture, 

Arrête  : 

Article  premier.  Il  est  institué  un  Comité  chargé  d’assurer  le 
service  de  la  police  sanitaire  aux  concours  internationaux  d’ani- 
maux reproducteurs  qui  auront  lieu  à Anvers,  le  27  juin  et  le  9 
juillet  1885. 

Ce  Com  ité  est  composé  d e : 

MM.  André,  père,  médecin-vétérinaire  du  Gouvernement,  à 
Fleurus  ; 

Baerts,  médecin-vétérinaire  du  Gouvernement,  à Puers  ; 
Deblock,  médecin-vétérinaire,  à Borgerhout  ; 

Degive,  professeur  à l’école  de  médecine- vétérinaire  de  l’État; 
Delacroix,  médecin-vétérinaire,  directeur  de  l’abattoir  de  la 
ville  d’Anvers  ; 

Dèle,  médecin-vétérinaire  du  Gouvernement,  à Anvers; 
Dessart,  professeur  à l’école  de  médecine-vétérinairede  l’État; 
Dufrasnes,  médecin-vétérinaire  du  Gouvernement,  à Senefte; 
Firlefyn, médecin-vétérinaire  du  Gouvernement,  à Duffel  ; 
Hardy,  médecin-vétérinaire  militaire,  à Bruxelles  ; 

Hoeman,  médecin-vétérinaire  du  Gouvernement,  à Bruxelles; 
Larock,  médecin-vétérinaire  du  Gouvernement,  à Anvers  ; 
Lorge,  professeur  à l’école  de  médecine-vétérinaire  de  l’État  ; 
Marneffe,  médecin-vétérinaire  de  l’armée,  à Anvers  ; 
Yandermies,  médecin-vétérinaire  du  Gouvernement,  à Hal  ; 
Yanvyve,  médecin-vétérinaire  de  l’armée,  à Anvers  ; 
Wehenkel,  directeur  de  l’école  de  médecine-vétérinaire  de 
l’État. 

Art.  2.  M.  Wehenkel  est  nommé  Président,  et  M.  Degive, 
secrétaire  du  Comité. 

Art.  3.  Dans  sa  réunion  préparatoire,  le  Comité  arrêtera  l’ordre 
de  ses  travaux. 


— ccccv  — 


Il  prendra  les  dispositions  nécessaires  pour  que  trois  membres 
au  moins  du  Comité  soient  continuellement  présents  sur  le  champ 
du  concours. 

Art.  4.  Les  fonctions  de  membres  du  Comité  sont  gratuites. 

Art.  5.  M.  le  Commissaire  général  du  Gouvernement  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Bruxelles,  le  17  juin  1885. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture 
i de  l' Industrie  et  des  Travaux  publics. 

Chevalier  de  Moreau. 


T.  I. 


XXVI 


MINISTÈRE  DE  L’AGRICULTURE  DE  L’INDUSTRIE  ET  DES 
TRAVAUX  PUBLICS 


Concours  internationaux  d’animaux  reproducteurs 


Nomination  des  membres  des  jurys 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Vu  l’article  2 du  règlement  des  jurys  des  concours  internatio- 
naux d’animaux  reproducteurs  qui  seront  organisés  à l’occasion 
de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers  ; 

Vu  les  propositions  du  Comité  exécutif  pour  l’organisation  des 
concours  et  celles  du  commissaire  général  du  Gouvernement  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’In- 
dustrie et  des  Travaux  Publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  '1er.  Sont  nommés  membres  des  jurys  pour  les  concours 
prémentionnés  : 

ESPÈCE  CHEVALINE 
MM.  Abrassart  de  Bulloy,  à Mons  ; 

André,  médecin-vétérinaire  du  gouvernement,  à Fleurus  ; 

Bosquet,  Fritz,  à Rhisne  ; 

Borremans,  Henri,  à Bruxelles; 

Brunard-Jacquet,  E.,  à Bruxelles  ; 

Caron,  propriétaire,  à Turnhout; 

Chevalier,  Léon,  à Wihéries; 
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MM.  Cox,  Léon,  à Cortentosch  ; 

De  Baeremaeker,  major  d’artillerie,  à Anvers  ; 
de  Cunchy,  comte  Félix,  à Villers-sur-Lesse  ; 

Débouché,  A.,  cultivateur,  à Méhaigne; 
de  Biolley,  F.,  à Pépinster; 

de  Crombrugghe,  baron  Frédéric,  propriétaire  à Moëre; 

Demarbaix,  agronome,  à Eynthout  ; 
de  Menten  de  Horne,  chevalier,  à Saint-Trond  ; 
de  Namur  d’Elzée,  vicomte,  sénateur,  à Dhuy  ; 

Deneubourg,  médecin-vétérinaire,  à Saint-Gilles  ; 
Dupierreux-Debras,  E.,  à Namur  ; 
d’Oultremont,  comte  Eugène,  à Taviers  ; 
de  Roest,  vicomte,  à Bruxelles  ; 
de  Trazegnies,  marquis,  à Corroy-le-Château  ; 
de  Marnix,  comte  Victor,  à Bruxelles  ; 
de  Rosen,  baron  Alfred,  à La  Motte,  près  Huy  ; 
d’Huart,  baron  Victor,  à Bruxelles  ; 
du  Sart  de  Bouland,  baron,  à Béclers  ; 

D’Hondt-Verheust,  Henri,  agronome,  à Wevelghem  (Flandre  occi 
dentale); 

Gilbert,  Paul,  à Bruxelles  ; 

Foulon,  à Bruxelles  ; 

Goossens,  Félix,  à Assclie  ; 

Hardy,  médecin-vétérinaire  de  l’armée,  Bruxelles  ; 

Laridon,  A.,  médecin-vétérinaire  du  Gouvernement,  à Bruges; 
Larsimont,  fermier-propriétaire,  à Gouv  lez-Piéton  ; 

Le  Maistre  d’Anstaing,  à Braffe  ; 

Le  Mercier,  Charles,  conseiller  provincial,  à Enghien  ; 

Leyder,  professeur  à l’Institut  agricole  de  l’État  à Gembloux  ; 
Lippens,  E.,  à Gand; 

Lorge,  professeur  à l’École  de  médecine  vétérinaire  de  l’État, 
Bruxelles  ; 

Lunden,  baron,  colonel,  à Bruxelles; 

Mabille,  agronome,  à Buvrinncs  ; 

Mahaux,  Clément,  fermier,  à Meux  ; 
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MM.  Macorps,  médecin-vétérinaire  du  Gouvernement,  à Huy; 

Mercier,  Émile,  à Nivelles; 

Mercier,  Alfred,  à Bruxelles; 

Morlet,  Léopold,  ingénieur  agricole,  à Pont-à-Celles  ; 

Neef,  Jules,  président  de  la  Société  agricole  de  l’Est,  à Liège; 

Peers,  baron  Léon,  à Oostcamp  ; 

Pètre,  Constant,  à Clermont-Strée  ; 

Reyntiens,  Robert,  officier  d’artillerie,  à Bruxelles  ; 

Schmitz,  à Steinbach  ; 

Surmont  de  Volsberghe,  baron,  sénateur,  à Vormezeele  près  Ypres  ; 
t’Serstevens,  conseiller  provincial,  à Stavelot; 
t’Serstevens,  L.,  à Bruxelles; 

Vanderton,  Émile,  propriétaire,  à Bruxelles; 

Van  Loon,  Pierre,  à Anvers; 

Yan  Tieghem,  Jean,  à Gand  ; 

Verhaeghe,  P.,  bourgmestre  d’Oyghem; 

Verheyden,  bourgmestre  à Dilbeek. 

Verkaere,  bourgmestre  de  Steene; 

Wehenkel,  directeur  de  l’École  de  médecine  vétérinaire  de  l’État,  à 
Cureghem. 

ESPÈCES  BOVINE,  OVINE,  PORCINE  ET  ANIMAUX  DE  BASSE-COUR 

MM.  Bastin,  Jules,  à Anvers; 

Bastin,  bourgmestre  de  Burdinne; 

Beaudouin,  à Rosoux; 

Berggracht,  propriétaire,  à Gand  ; 

Borrewater,  bourgmestre  de  Merxem  ; 

Boulvin,  E.,  cultivateur,  à Gerpinnes; 

Carton,  Henri,  à Ypres; 

Casteleyn-Vanhille,  à Dixmude  ; 

Chômé,  J.,  à Bruxelles; 

Claes,  Y.,  propriétaire,  à Vinalmont; 

Gools,  cultivateur,  à Meerle  (Minderhout); 

Crousse,  cultivateur,  à Houtain-le-Yal  ; 
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MM.  d’Aspremont-Lynden,  comte  Ferdinand,  à Barvaux  ; 
de  Bellefroid  d’Audoumont,  Auguste,  à Humain  (Namur)  ; 
de  Bonhome,  baron  Léopold,  à Hogne,  près  Marche  ; 

Degive,  professeur  à l’École  de  médecine  vétérinaire  de  l’État, 
Bruxelles  ; 

de  Gaux,  Georges,  à Tertre  lez-Baudour  ; 

de  Liedekerke,  comte  Louis,  à Pailhe-Saint- Fontaine  (Liège); 

Dellafaille,  Herman,  à Gand  ; 

de  Steenhault,  baron,  à Yollezeele  ; 

du  Fontbarré,  baron,  à Fumai  (Liège); 

Évrard,  Ed.,  cultivatedr,  à Thy-le-Ghàteau  ; 

Fontaine,  ingénieur  agricole,  à Baisy  (Brabant)  ; 

Gouy,  Clément,  à Rhisne  ; 

Germeau,  membre  de  la  Députation  permanente,  à Liège  ; 

Hubert,  cultivateur,  à Ochamps,  (Luxembourg); 

Hynderick,  Émile,  chevalier,  à Gand  ; 

Jacques,  agronome,  à Goronne,  (Vielsalm,  Liège)  ; 

Jadoul,  cultivateur,  à Velm  ; 

Jadoul,  Pierre,  cultivateur,  àFresin; 

Labouverie,  médecin- vétérinaire  du  Gouvernement,  à Neufchâteau  ; 
L’Hoest,  sous-directeur  du  Jardin  Zoologique  d’Anvers; 

Massart  de  Loutremange,  agronome,  à Loutremange  (Oreye); 

Meeus,  Hipp.,  distillateur,  à Wyneghem; 

Moretus,  Ferdinand,  à Hoboken; 

Mon  tenez,  fermier  au  Warton,  près  Maisières  (Hainaut)  ; 

Reul,  professeur  à l’École  vétérinaire  de  médecine  de  l’État,  à 
Bruxelles  ; 

Roest,  J.,  vice-président  de  la  Société  agricole  du  Nord,  à Turn- 
hout  ; 

Roels,  Alphonse,  à Bruges  ; 

Stévenart,  A.,  agriculteur,  à Gembloux  ; 

Thiroux,  Eug.,  à Bruxelles; 

Timmermans,  J.,  cultivateur,  à Grimbergen; 

Tydgadt,  à Gand  ; 

Ullens,  Florent,  à Schooten  ; 


— ccccx  — 


MM.  Van  Volsem,  Victor,  à Genappe  ; 

Wautier,  Ed.,  conseiller  provincial,  à Taviers. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des 
Travaux  publics  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à Ostende,  le  23  juin  1885. 
LÉOPOLD. 


Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l' Agriculture, 
de  l' Industrie  et  des  Travaux  publics. 

Chevalier  de  Moreau. 


CONCOURS  HORTICOLES 


Règlement  déterminant  la  nature  des  récompenses  et 
organisant  les  jurys  chargés  de  les  répartir 


1.  — Les  récompenses  qui  seront  décernées  à l’occasion  des 
concours  horticoles  sont  mentionnées  dans  les  programmes  spé- 
ciaux de  ces  concours  ; elles  consistent  en  médailles  d’or,  de  ver- 
meil, d’argent,  accompagnées  d’un  certificat-diplôme. 

Le  diplôme  de  médaille  d’or  et  la  médaille  en  bronze  commé- 
morative de  l’Exposition  universelle,  sont  attribués  aux  expo- 
sants qui  obtiennent  une  médaille  d’or  de  200  francs  et  au-dessus. 

Un  diplôme  d’honneur  est  accordé,  s’il  y a lieu,  aux  concur- 
rents qui  ont  obtenu  trois  médailles  d’or,  ainsi  qu’à  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué,  par  le  nombre  et  le  mérite  de  leurs  envois,  au 
succès  de  l’Exposition. 

Conformément  à l’article  8 du  règlement  de  l’Exposition  géné- 
rale et  temporaire  d’horticulture  (2-6  août),  il  peut  être  décerné 
un  ou  plusieurs  diplômes  d’honneur  aux  exposants  qui  contri- 
buent, d’une  manière  exceptionnelle,  à enrichir  cette  exposition 
spéciale. 

Il  est  mis  éventuellement  à la  disposition  du  Jury  trois  diplômes 
de  médaille  d’or,  six  diplômes  de  médaille  de  vermeil  et  douze 
diplômes  de  médaille  d’argent,  pour  récompenser  certains  envois 
importants,  non  prévus  aux  programmes. 

2.  — Il  est  institué  un  Jury  international  chargé  d’attribuer 
les  récompenses. 
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Les  présidents  et  les  secrétaires  des  sections  se  réunissent  en 
Jury  supérieur  pour  conférer  les  diplômes  d’honneur. 

3.  — Les  membres  Belges  du  Jury  sont  nommés  par  arrêté 
royal,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’indus- 
trie et  des  Travaux  publics.  Ils  remplissent  leurs  fonctions  à titre 
honorifique  et  gratuit. 

Les  titulaires  des  nations  représentées  officiellement  à l’Expo- 
sition universelle  d’Anvers,  sont  nommés  à l’intervention  de  leur 
Gouvernement. 

Les  jurés  des  pays  non  officiellement  représentés  sont  désignés 
par  le  Comité  du  Commissariat  général  du  Gouvernement  et  des 
commissaires  internationaux  désignés  au  littera  B de  l’arrêté 
ministériel  du  5 octobre  1884. 

4. —  La  Commission  directrice  des  concours  horticoles  répartit 
les  membres  du  Jury  en  sections,  dont  chacune  choisit  son  prési- 
dent et  son  secrétaire.  Cette  répartition  est  ratifiée,  s’il  y a lieu, 
par  le  commissaire  général  du  Gouvernement  ou  son  délégué.  La 
nomination  du  président  général  et  celle  du  secrétaire  général 
du  Jury  sont  faites  par  la  Section  supérieure  mentionnée  à l'arti- 
cle 2. 

5.  — Pour  délibérer, chaque  Section  du  Jury  doit  comprendre, 
au  moins,  trois  titulaires.  Si  ce  nombre  n’est  pas  atteint  il  est 
procédé  à la  réunion  de  deux  ou  de  plusieurs  sections. 

6.  — Le  Jury  international  accomplit  ses  travaux  aux  dates 
fixées  par  les  programmes  de  la  Section  horticole  de  l’Exposi- 
tion, savoir  : 

Exposition  d’ouverture  (10-12  mai  1885),  le  9 mai  ; 

Exposition  temporaire  de  roses  cueillies  (28-29  juin),  le  28  juin  ; 

Exposition  générale  et  temporaire  d’horticulture  (2-6  août),  le 
1er  août  ; 

Exposition  temporaire  de  fruits  et  de  légumes  (27-29  septem- 
bre), le  26  septembre. 

L’attribution  des  récompenses  affectées  aux  Concours  perma- 
nents des  jardins  a lieu,  autant  que  possible,  par  les  Jurys  des 
Expositions  temporaires. 
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Les  membres  du  17e  Comité  adjoints  à la  Commission  organi- 
satrice, décident  au  sujet  des  envois  des  Concours  permanents 
qui  n’ont  pu  être  soumis  à l’appréciation  du  Jury  interna- 
tional. 

La  Commission  organisatrice  fixe  l’heure  et  le  lieu  des  réu- 
nions et  convoque  directement  les  jurés. 

7.  — Les  décisions  du  Jury  sont  prises  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Chaque  Section  procède  à l’examen  des  produits  et  à la  répar- 
tition des  récompenses  sans  distinction  de  nationalité. 

8.  — Ni  le  nombre,  ni  la'  valeur  des  médailles  ne  sont  aug- 
mentés par  le  Jury  sans  l’assentiment  de  la  Commission  direc- 
trice. 11  ne  peut  être  dercerné  de  prix  ex  œquo. 

9.  — Les  personnes  qui  acceptent  les  fonctions  de  juré  peuvent 
obtenir  des  récompenses  ; mais  elles  ne  prennent  point  part  aux 
délibérations  pour  les  Concours  dans  lesquels  elles  exposent. 

10.  — Les  envois  pour  lesquels  aucun  Concours  n’est  prévu  au 
programme  peuvent,  d’après  leur  mérite,  recevoir  des  récom- 
penses hors  concours.  — Toutefois,  la  Commission  direc- 
trice doit  ratifier  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  à cet 
effet. 

11.  — Les  Jurys  de  Section  prononcent  définitivement  sur 
l’octroi  des  médailles  d’or,  de  vermeil  et  d’argent. 

Ils  statuent,  en  premier  ressort,  sur  l’octroi  des  diplômes 
d’honneur.  — Le  Jury  supérieur  attribue  définitivement  ces  der- 
nières récompenses. 

12.  — Les  amateurs  et  les  horticulteurs,  les  Sociétés,  ainsi  que 
les  Etablissements  publics  de  botanique  et  d’horticulture,  sont 
admis  à exposer. 

Les  produits  présentés  par  les  établissements  publics,  de  même 
que  les  envois  collectifs  des  Sociétés,  ne  concourent  pas  avec  les 
envois  des  particuliers.  — Toutefois  pour  les  concours  mention- 
nés dans  les  programmes  de  la  Section  horticole,  il  est  attribué 
à ces  envois  collectifs  des  récompenses  spéciales,  équivalentes 
aux  prix  offerts. 
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13.  — Les  plantes,  les  fruits  et  les  légumes  doivent  être  la  pro- 
priété ou  le  produit  des  cultures  de  l’exposant. 

44.  — Aucun  produit,  aucune  plante,  ne  peut  prendre  part  à 
plus  d’un  Concours. 

Dans  les  Concours  où  le  nombre  des  plantes  est  limité,  il  n’est 
admis  que  le  chiffre  fixé  par  le  programme. 

15.  — Les  listes  des  récompenses,  revêtues  de  la  signature  des 
membres  qui  ont  pris  part  au  jugement,  sont  visées  par  le  com- 
missaire international  et  remises  immédiatement  à l’administra- 
teur délégué  de  la  Commission  directrice  des  Concours. 

16.  — Après  le  jugement  du  Jury,  il  est  placé  sur  chaque  lot 
primé,  une  étiquette  indiquant  la  nature  de  la  récompense,  le 
nom  et  la  résidence  de  l’exposant. 

17.  — Il  est  publié  par  les  soins  de  la  Commission  directrice  et 
sous  le  contrôle  du  Commissariat  général  du  Gouvernement,  un 
catalogue  des  récompenses. 

18.  — Le  Secrétaire  général  du  Jury  des  présidents  adresse 
avant  le  1er  novembre  1885,  au  Commissaire  général  du  Gouver- 
nement, un  Rapport  sur  les  Expositions  horticoles.  Ce  rapport 
sera  publié  par  les  soins  du  Commissariat  général. 

19.  — Une  carte  d’entrée  personnelle,  valable  pour  la  durée  de 
chacun  des  Concours,  est  attribuée  aux  membres  du  Jury. 

Seuls  les  membres  du  Jury  et  les  membres  de  la  Commission 
organisatrice  sont  admis  dans  la  salle  de  l’Exposition  pendant  les 
délibérations  des  Jurés. 

20.  — Le  commissaire  général  du  Gouvernement  connait  de 
toutes  les  réclamations  et  statue  à leur  sujet,  par  l’intermédiaire 
du  Commissaire  international.  11  juge,  en  dernier  ressort,  après 
avoir  entendu  la  Commission  directrice  des  Concours  horticoles, 
les  difficultés  et  les  conflits  d’attribution  qui  se  produisent  au 
cours  des  travaux  du  Jury.  Les  réclamations  individuelles  doivent 
être  produites  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  décision  qu’elles 
visent. 

21.  — Par  le  fait  de  l’acceptation  de  leur  mandat,  les  jurés  dé- 
clarent se  soumettre  aux  dispositions  qui  précèdent. 
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22. — Le  commissaire  international  de  l’horticulture  est  chargé 
d’assurer  l’exécution  du  présent  règlement. 

Arrêté  par  le  Comité  du  Commissariat  général  du  Gouverne- 
ment. 

Les  Commissaires  des  sections  internationales, 

Delcour,  Belpaire,  Ch.  Evrard,  L.  Somzée,  A.  Ronnberg, 

C.  Bernard. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Commissaire  général  du  Gouvernement , 

J.  Gody.  Comte  Ad.  d’Oultremont. 

Vu  : 

Au  nom  du  Comité  exécutif  de  l’Exposition  universelle  d’Anvers  : 

Le  Vice-Président,  Le  Président, 

Eugène  Meeus.  Victor  Lynen. 

Le  Secrétaire  général, 

Pierre  Koch. 

Au  nom  du  Conseil  d’administration  de  la  Société  royale 
d’horticulture  et  d’agriculture  d’Anvers  : 

L' Administrateur- délégué,  Le  Président, 

Alphonse  de  Cock.  Baron  Osy  de  Wyciien. 

Approuvé  : 

Bruxelles,  le  20  avril  1885. 

Le  Ministre  de  l' Agriculture, 
de  l' Industrie  et  des  Travaux  publics, 

Chevalier  de  Moreau. 


Règlement  général  des  expositions  d’horticulture. 


1.  — Le  Comité  exécutif  de  l’Exposition  universelle  d’Anvers 
institue,  sous  le  contrôle  du  Commissariat  général  du  Gouverne- 
ment, des  concours  internationaux  d’horticulture, dans  une  partie 
des  jardins  et  dans  un  local  couvert  compris  dans  l’enceinte  de 
l’Exposition  universelle. 

2.  — L’organisation  de  ces  concours  est  confiée,  par  le  Comité 
exécutif,  à la  Société  royale  d’Horticulture  et  d’ Agriculture 
d’Anvers. 

3.  — Les  amateurs  et  les  horticulteurs,  les  sociétés  ainsi  que 
les  établissements  publics  de  botanique  et  d’horticulture,  sont 
admis  à exposer. 

Les  produits  exposés  par  les  établissements  publics,  de  même 
que  les  envois  collectifs  formés  par  des  sociétés,  ne  concourent 
pas  avec  les  envois  particuliers. Toutefois, pour  les  concours  men- 
tionnés dans  les  règlements  spéciaux,  il  est  attribué  des  récom- 
penses équivalentes  aux  prix  offerts. 

4.  — Les  emplacements  sont  concédés  gratuitement  aux  expo- 
sants. Ceux-ci  sont  tenus  de  se  conformer  au  règlement  général 
de  l’Exposition  Universelle,  aux  règlements  de  la  Section  horti- 
cole, ainsi  qu’aux  mesures  d’ordre  et  de  police  qui  seraient  arrê- 
tées ultérieurement. 

5.  — Les  envois  provenant  de  l’étranger  sont  soumis  aux  près- 
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criptions  des  règlements  adoptés  en  Belgique  pour  l’exécution  de 
la  convention  phylloxérique  de  Berne. 

6.  — Les  exposants  jouissent  de  la  gratuité  ou  des  réductions 
des  prix  de  transport  par  le  chemin  de  fer,  octroyées  pour  la  Sec- 
tion industrielle  de  l’Exposition  (1). 

La  manutention  a lieu  gratuitement  pour  les  exposants  belges. 
Les  étrangers  paient  la  taxe  prévue  par  le  règlement  général  de 
la  manutention.  Cette  taxe  est  de  1 franc  par  tonne  et  par  expédi- 
tion. 

Les  exposants  étrangers  se  soumettent  aux  formalités  doua- 
nières qui  leur  sont  indiquées. 

7.  — Il  est  pourvu  gratuitement  à la  conservation  du  matériel 
d’emballage  des  envois  destinés  aux  concours. 

8.  — Les  plantes,  fruits  et  légumes  doivent  être  la  propriété  ou 
le  produit  des  cultures  de  l’exposant. 

9.  — Aucun  produit,  aucune  plante,  ne  peuvent  prendre  part  à 
plus  d’un  concours. 

Dans  le  concours  où  le  nombre  des  plantes  est  limité,  il  n’est 
admis  que  le  nombre  fixé  par  le  programme. 

Le  même  exposant  ne  peut  présenter  plusieurs  envois  pour  un 
même  concours. 

10.  — Aucun  envoi  n’est  admis  s’il  n’a  été  préalablement  in- 
scrit, et  s’il  n’est  présenté  dans  les  délais  fixés  par  le  règlement 
spécial  de  chaque  Exposition. 

11.  — Les  listes  d’inscription  mentionnent  les  numéros  des 
concours  auxquels  les  envois  sont  destinés,  ainsi  que  la  superfi- 
cie nécessaire  à leur  étalage. 

12.  — Les  demandes  d’inscription  doivent  être  adressées  à 

(1)  Le  transport  des  produits  d’origine  belge  a lieu  gratuitement,  à 
l’aller  et  au  retour,  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l’Etat.  Le  tarif 
spécial  n°10  est  appliqué  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  concédés. 
Ce  tarif  consacre  une  réduction  de  50  p.  c.,  en  ce  sens  que  la  taxe  entière 
est  perçue  à l’aller, mais  que  le  retour  est  gratuit. Les  producteurs  étran- 
gers jouissent  en  Belgique  du  bénéfice  du  tarif  n°  10,  sur  les  lignes  de 
l’Etat  et  sur  la  plupart  des  lignes  concédées.  La  taxe  est  perçue  par  la 
gare  d’expédition. 
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M.  le  Commissaire  général  du  Gouvernement,  Section  horticole  : 
M.  Alphonse  de  Cock,  administrateur  délégué  de  la  Société  royale 
d’Horticulture  d’Anvers,  Hôtel  de  l’Exposition  Universelle,  89, 
avenue  des  Arts,  à Anvers. 

Les  lettres  adressées  au  commissaire  général  du  Gouvernement 
jouissent  de  la  franchise  de  port  dans  le  ressort  du  service  postal 
belge. 

13.  — L’inscription  des  exposants  étrangers  a lieu  par  l’inter- 
médiaire de  leurs  commissaires  nationaux. 

14.  - Les  listes  complètes  et  détaillées  des  envois  doivent  être 
remises,  à l’adresse  précitée,  aux  dates  indiquées  par  le  règle- 
ment spécial  de  chaque  exposition. 

15.  — La  Commission  directrice  est  chargée  de  désigner  l’em- 
placement des  envois.  Les  exposants  sont  tenus  de  se  conformer  à 
ses  instructions. 

Elle  peut  refuser  l’admission  des  envois  qui  ne  lui  paraissent 
pas  en  état  d’être  exposés. 

Elle  se  réserve  également  le  droit  de  ne  pas  admettre  des 
envois  hors  concours,  si  une  insuffisance  de  place  venait  à être 
constatée,  soit  dans  les  jardins,  soit  dans  le  local  couvert. 

16.  — Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  assurer  la  conserva- 
tion des  envois,  mais  la  Commission  ne  répond  ni  des  dégâts,  ni 
des  pertes,  ni  des  vols  constatés,  soit  pendant  la  durée  des  con- 
cours, soit  pendant  l’expédition,  la  réception  ou  la  réexpédition 
des  collections. 

17.  — Les  exposants  peuvent  faire  donner  à leurs  envois  les 
soins  nécessaires  par  des  personnes  de  leur  choix,  avant  les  heures 
d’ouverture  et  après  les  heures  de  fermeture  de  l’Exposition. 

18.  — Une  carte  d’entrée  personnelle,  valable  exclusivement 
pour  la  durée  de  chacun  des  concours  temporaires,  est  attribuée 
aux  exposants  et  aux  membres  du  Jury. 

19.  — Des  cartes  de  service  sont  remises  aux  ouvriers  chargés, 
en  dehors  des  heures  d’accès  du  public,  de  l’entretien  des  col- 
lections. 

20.  — La  Société  anonyme  de  l’Exposition  d’Anvers  pourra 
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prélever  le  jour  de  l’ouverture  de  chacun  des  concours  tempo- 
raires, un  droit  d’entrée  par  personne.  Le  taux  en  sera  fixé  ulté- 
rieurement, d’accord  avec  le  Commissariat  du  Gouvernement. 

21.  — Le  Jury  des  récompenses  est  désigné  par  le  Gouverne- 
ment. Des  places  sont  réservées  dans  le  Jury  aux  pays  étrangers. 
Les  titulaires  de  cette  catégorie  sont  nommés  à l’intervention  de 
leur  Gouvernement. 

22.  — Le  Jury  se  réunit  aux  dates  fixées  pour  chaque  Exposi- 
tion. 

Il  peut  se  diviser  en  sections,  dont  chacune  choisit  son  Prési- 
dent et  son  Secrétaire. 

Ses  décisions  sont  prises  au  scrutin  secret  et  à la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

23.  — Ni  le  nombre,  ni  la  valeur  des  médailles  ne  peuvent 
être  augmentés  sans  l’assentiment  de  la  Commission  directrice. 

Il  ne  peut  être  décerné  de  prix  ex  æquo. 

Les  envois  pour  lesquels  aucun  concours  n’est  prévu  au  pro- 
gramme peuvent,  d’après  leur  mérite,  recevoir  des  récompenses 
hors  concours. 

24.  — Il  est  publié  un  catalogue  général  des  récompenses. 

Des  médailles  d’or,  de  vermeil,  d’argent,  accompagnées  d’un 

certificat-diplôme,  sont  attribuées  aux  exposants  primés  par  le 
Jury.  La  valeur  des  médailles  d’or  peut  être  réclamée  en  espèces. 

25.  — Les  concurrents  qui  ont  obtenu  une  médaille  d’or  de 
fr.  200  reçoivent,  en  outre,  le  diplôme  de  médaille  d’or  et  la 
médaille  en  bronze,  de  grand  module,  de  l’Exposition  Universelle. 

Les  concurrents  qui  ont  obtenu  trois  médailles  d’or,  ainsi  que 
ceux  qui  ont  le  plus  contribué  au  succès  de  l’Exposition,  peu- 
vent obtenir  un  diplôme  d’honneur. 

26.  — Outre  les  médailles  prévues  aux  programmes,  il  peut 
être  mis  à la  disposition  du  Jury  trois  diplômes  de  médaille  d’or, 
six  diplômes  de  médaille  de  vermeil  et  douze  diplômes  de 
médaille  d’argent,  pour  récompenser  certains  envois  importants. 

27.  — La  Commission  directrice  décide  de  tous  les  cas  non 
prévus  parle  présent  règlement. 
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Le  Commissaire  Général  du  Gouvernement  statue  en  dernier 
ressort,  au  sujet  des  réclamations. 


Anvers,  le  24janvier  1885. 


Au  Nom  du  Conseil  d’Administration  de  la  Société  Royale 
d’Horticulture  et  d’ Agriculture  d’Anvers. 


Approuvé  par  le  Comité  exécutif  de  l’Exposition 
Universelle  d’Anvers. 


Le  Secrétaire  du  Commissariat  International, 


L.  Lübbers. 

Approuvé  : 

Bruxelles,  le  12  février  1885. 

Le  Ministre  de  V Agriculture,  de  l’ Industrie 
et  des  Travaux  Publics, 

Chevalier  de  Moreau. 


1.  — Les  dispositions  du  règlement  général  sont  applicables 
aux  concours  permanents. 

2.  — Les  envois  qui  prennent  part  à ces  concours  doivent  être 


Le  Secrétaire, 

Charles  Vanderlinden. 


Le  Président, 

Baron  Osy  de  Wychen. 


L’ Administrateur  délégué, 

Alphonse  de  Cock. 


Le  Secrétaire  Général, 

J.  Gody. 


Le  Commissaire  Général  du 
Gouvernera  ent. 


Comte  A.  d’Oultremont. 
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inscrits  d’urgence  et  au  plus  tard  le  9 mars  1885  (régi.  gén. 
art.  12). 

3.  — Les  listes  détaillées  des  envois  doivent  être  fournies  : 
avant  le  5 avril  pour  les  concours  1 à 27  ; avant  le  30  avril  pour 
les  concours  68  à 79  ; avant  le  15  mai  pour  les  concours  28  à 67. 

4.  — Les  massifs  et  corbeilles  d’arbres  et  d’arbustes  doivent 
être  plantés  avant  le  15  avril. 

5.  — Les  plantes  d’orangerie  (concours  68  à 79)  sont  acceptées 
du  4 au  8 mai  inclus,  avant  7 heures  du  soir. 

6.  — Les  pelouses  doivent  être  en  parfait  état  avant  le  15  mai. 

7.  — Les  corbeilles  de  fleurs  et  les  corbeilles  mosaïques  doivent 
être  plantées  avant  le  15  juin. 

8.  — L’emplacement  nécessaire  est  mis  à la  disposition  des 
exposants  pour  former  des  massifs  et  corbeilles  d’arbres,  d’arbus- 
tes, de  plantes,  etc. 

9.  — La  préparation  du  terrain,  la  plantation  ou  l’ensemence- 
ment, les  soins  d’entretien  des  gazons,  massifs,  corbeilles  et 
mosaïques,  sont  à la  charge  des  exposants,  pendant  toute  la  durée 
de  l’Exposition. 

10.  — Le  Jury  chargé  de  juger  les  envois  et  de  décerner  les 
récompenses,  se  réunit  aux  époques  nécessaires. 

11.  — Il  peut  être  décerné  un  ou  plusieurs  Diplômes  d’honneur 
aux  exposants  qui  contribuent,  d’une  manière  exceptionnelle,  à 
enrichir  l’Exposition  permanente. 

12.  — Aucun  envoi  ne  peut,  sans  une  autorisation  spéciale  de 
la  Commission  directrice,  être  retiré  avant  le  31  octobre. 

Toutes  les  plantations  doivent  être  enlevées  avant  le  1er  décem- 
bre 1885.  Passé  ce  terme,  les  plantations  deviennent,  sans  avis 
préalable,  la  propriété  du  Comité  exécutif,  qui  en  dispose  libre- 
ment. 


Règlement  spécial 

Article  1. — Les  dispositions  du  règlement  général  sont  appli- 
cables à l’Exposition  printanière. 

T,  I. 
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Art.  2.  — Les  envois  destinés  à ces  concours,  qui  auront  lieu 
dans  un  local  spécial,  doivent  être  inscrits  avant  le  2 avril. 

Art.  3.  — Les  listes  complètes  et  détaillées  des  envois  doivent 
être  remises  avant  le  30  avril. 

Art.  4. — Les  plantes  doivent  être  rendues  au  local  le  vendredi 
8 mai,  avant  7 heures  du  soir. 

Art.  5.  — Elles  doivent  être  retirées  le  mercredi  23  mai,  avant 
7 heures  du  soir. 


Règlement  spécial 

Art.  1.  — Les  dispositions  du  règlement  général  des  expo 
sitions  d’horticulture  sont  applicables  à l’exposition  des  roses. 

Art.  2.  — Les  demandes  d’inscription  doivent  être  remises 
avant  le  15  juin. 

Art.  3.  — Les  listes  détaillées  doivent  être  remises  avant  le 
22  juin. 

Art.  4.  — Les  collections  de  roses  doivent  être  étalées,  au 
plus  tard,  le  dimanche  28  juin,  avant  9 heures  du  matin. 

Art.  5.  — Les  envois  collectifs  des  sociétés  et  ceux  des  établis- 
sements publics,  ne  peuvent  prendre  part  qu’aux  concours  10, 
14,  15  et  17. 

Ces  concours  sont,  le  cas  échéant,  dédoublés  conformément  à 
l’art.  3,  g 2 du  règlement  général. 

Art.  6.  — Les  fleurs  fanées  peuvent  être  renouvelées  pendant 
la  durée  de  l’Exposition. 


Règlement  spécial 

Art.  1 . — Les  dispositions  du  règlement  général  sont  appli- 
cables à l’Exposition  d’horticulture. 

Art.  2.  — Les  demandes  d’inscription  doivent  être  adressées 
avant  le  1er  juillet. 
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Art.  3.  — Les  listes  complètes  et  détaillées  des  envois  doivent 
être  remises  avant  le  15  juillet. 

Art.  4.  — Les  plantes  non  fleuries,  en  grands  exemplaires, 
sont  reçues  depuis  le  mercredi  29  jusqu’au  jeudi  30  juillet 
à 7 heures  du  soir. 

Art.  5.  — Les  plantes  délicates  de  serre  et  les  plantes  en 
fleurs,  sont  reçues  jusqu’au  vendredi  31,  à la  même  heure. 

Art.  6.  — Les  bouquets,  fleurs  cueillies,  etc.,  sont  admis 
jusqu’au  samedi  1er  août,  à 9 heures  du  matin. 

Art.  7.  — Tout  envoi  arrivant  après  les  dates  ci-dessus 
énoncées  est  rigoureusement  refusé. 

Art.  8.  — Il  peut  être  décerné  un  ou  plusieurs  Diplômes 
d’honneur  aux  exposants  qui  contribuent,  d’une  manière  excep- 
tionnelle, à enrichir  l’Exposition  générale  et  temporaire. 

Art.  9.  — Les  plantes  doivent  être  retirées  le  vendredi  7 août, 
avant  8 heures  du  soir. 


Règlement  spécial 

Art.  1.  — Les  conditions  du  règlement  général  sont  appli- 
cables au  concours  de  pomologie. 

Art.  2.  — Les  demandes  d’inscription  doivent  être  remises 
avant  le  15  août. 

Art.  3.  — Les  listes  détaillées  doivent  être  remises  avant 
le  '1er  septembre. 

Art.  4.  — Les  envois  sont  reçus  à partir  de  jeudi  24  septembre  ; 
ils  doivent  être  placés  et  étalés,  au  plus  tard,  le  vendredi 
24  septembre,  avant  6 heures  du  soir. 

Art.  6.  — Les  envois  collectifs  des  sociétés  et  ceux  des 
établissements  publics  ne  peuvent  prendre  part  qu’aux  concours 
1,  2,  9,  16, 17  et  19.  Ces  concours  sont,  le  cas  échéant,  dédoublés 
conformément  à l’art.  3,  § 2 du  règlement  général. 

Art.  7.  — Le  Jury  tient  compte  de  la  qualité,  de  la  beauté,  du 
volume  et  de  la  bonne  dénomination  des  fruits. 
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Art.  8.  — Les  Raisins  doivent  être  expédiés  et  exposés  sans 
feuilles  et  sans  tiges. 

Art.  9.  — Le  matériel  nécessaire  (tables  et  assiettes)  est  mis 
à la  disposition  des  exposants. 

Art.  10.  — L’enlèvement  des  produits  exposés  doit  se  faire 
le  vendredi  2 octobre,  avant  5 heures  du  soir. 


Règlement  spécial 

Art.  1.  — Les  conditions  du  règlement  général  sont  applicables 
aux  concours  des  produits  de  la  culture  maraîchère,  et  aux 
concours  des  fleurs. 

Art.  2.  — Les  demandes  d’inscription  sont  reçues  jusqu’au 
10  septembre. 

Art.  3.  — Les  listes  détaillées  doivent  être  remises  avant  le 
15  septembre. 

Art.  4.  • — Les  produits  sont  reçus  jusqu’au  samedi  26  sep- 
tembre, à 9 heures  du  matin. 

Art.  5.  — Il  est  présenté  quatre  spécimens  de  chaque  variété 
de  légumes,  (4  bottes  dans  le  cas  où  il  est  d’usage  de  les  réunir 
ainsi)  dans  tous  les  concours  où  le  nombre  n’est  pas  indiqué  au 
programme. 

Art.  6.  — Les  envois  collectifs  des  sociétés  et  ceux  des 
établissements  publics  ne  peuvent  prendre  part  qu’aux  concours 
1,2,  3 et  24. 

Les  concours  1,  2 et  3 sont,  le  cas  échéant,  dédoublés  confor- 
mément à l’art.  3,  § 2 du  règlement  général. 

Art.  7.  — Le  Jury  tient  compte  de  la  qualité,  de  la  beauté,  du 
volume  et  de  la  bonne  dénomination  des  produits. 

Art.  8.  — Les  produits  détériorés  peuvent  être  remplacés 
pendant  la  durée  de  l’Exposition. 

Art.  9.  — L’enlèvement  des  produits  exposés  doit  se  faire  le 
mercredi  30  septembre,  avant  5 heures  du  soir. 


MINISTÈRE  DE  L’AGRICULTURE,  DE  L’INDUSTRIE  ET  DES  TRAVAUX 

PUBLICS 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  D’ANVERS 


Section  horticole.  — Nomination  des  membres  belges  du  Jury 

international 

LÉOPOLD  II  Roi  des  Relges, 

A tous  présents  et  à venir,  Salut. 

Vu  l’article  3 du  règlement  du  Jury  international  de  la  Section 
horticole  de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers  qui  attribue  au 
Gouvernement  la  nomination  des  titulaires  belges  ; 

Vu  le  rapport  du  commissaire  général  du  Gouvernement  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’In- 
dustrie et  d es  Travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  — Sont  nommés  membres  du  Jury  de  la  Section  hor- 
ticole de  l’Exposition  Universelle  d’Anvers. 

MM.  Beaucarne,  ancien  notaire,  à Eename  ; 

Bertrand-Picard,  président  de  la  Société  maraîchère  de  Tihange  ; 
Béthune,  (baron),  à Alost  ; 

Bruneel,  0.,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  horticulteurs 
belges,  à Gand  ; 

Burvenich , F réd. , professeur  à l’École  d’ horticulture  de  l’État , à Gand  ; 
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MM.  Cousinnc,  C.,  administrateur  de  la  Société  royale  d'agriculture  et 
d’horticulture  de  Tournai  ; 

Crépin,  F.,  directeur  du  Jardin  botanique  de  l’État, à Bruxelles  ; 

Dallière,  horticulteur,  à Garni  ; 

d’ Avoine,  secrétaire  de  la  Société  royale  d’horticulture  de  Malines  : 

de  Cannart  d’IIamale,  président  de  la  Société  royale  d’horticulture 
de  Malines  ; 

De  Brichy,  pépiniériste,  à Yilvorde  ; 

de  Damseaux,  président  de  la  Société  royale  d’horticulture  de  Mons: 

de  Ghellinck  de  Walle,  M.  (chevalier),  propriétaire,  à Gand  ; 

De  Graet-Bracq,  propriétaire,  à Gand  ; 

de  Hemri court  de  Grünne  (comte),  sénateur,  président  de  la  Société 
royale  de  Flore,  à Bruxelles  ; 

de  Kerchove,  Oswald  (comte),  président  du  Cercle  d’arboriculture 
de  Belgique,  à Gand  ; 

Delmarmol,  président  de  la  Société  royale  d’horticulture  delà  pro- 
vince de  Namur  ; 

Delrue-Schrevens,  président  de  la  Société  royale  d’horticulture  et 
d’agriculture  de  Tournai  ; 

De  Puydt,  secrétaire  de  la  Société  royale  d’horticulture  de  Mons  ; 

Descardes,  pépiniériste,  à Chénée  ; 

de  .Sélys-Longchainps  (baron)  , sénateur,  membre  de  l’Académie 
royale  des  sciences,  à Liège  ; 

De  Smet,  Louis,  horticulteur,  à Gand  ; 

D’Haenc,  L.,  horticulteur,  à Gand  ; 

Doucet,  administrateur  de  la  Société  royale  de  Flore,  à Bruxelles  ; 

Fuchs,  L.,  architecte  de  jardins,  à lxelles  ; 

Gielen,  J. -B.,  chef  de  culture  au  Jardin  botanique  de  Louvain  ; 

Gillekens,  directeur  de  l’École  d’horticulture  de  l’État,  à Yilvorde  ; 

Grégoirc-Nélis,  pomologue,  à Jodoigne  ; 

Griffon,  directeur  de  l’École  d’arboriculture  de  Tournai  ; 

Janssens.  Ph.,  administrateur  de  la  Société  royale  linnéennc  de 
Bruxelles  ; 

Ingelrest,  inspecteur  des  plantations  de  la  ville  de  Gand  ; 

Kegeljan,  secrétaire  de  la  Société  royale  d’horticulture  de  la  province 
de  Namur  ; 
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MM.  Keilig,  architecte  de  jardins,  à Bruxelles  ; 

Kervyn-Van  Zuylen,  président  de  la  Société  provinciale  d’agricul- 
ture et  de  botanique  de  Bruges  ; 

Kickx,  professeur  à l’Université  de  Gand  ; 

Knight,  directeur  des  jardins  royaux  de  Laeken  ; 

Lamarche  de  Bossius,  président  de  la  Société  royale  d’horticulture 
de  Liège  ; 

Linden,  J.,  botaniste,  à Bruxelles; 

Linden,  L.,  directeur  de  la  Compagnie  continentale  d’horticulture, 
à Gand ; 

Leconte,  secrétaire  de  la  Société  royale  d’agriculture  et  de  botanique 
du  pays  de  Waes,  à Saint-Nicolas  ; 

Lubbers,  L.,  secrétaire  de  la  Société  royale  de  Flore,  à Bruxelles  ; 

Macorps,  président  de  la  Société  horticole  et  agricole  de  l’arrondis- 
sement de  Huy  ; 

Macorps,  président  du  Cercle  d’arboriculture  de  Liège  ; 

Massange  de  Louvrex,  D.,  administrateur  de  la  Société  royale  d’hor- 
ticulture de  Liège,  à Baillonville  ; 

Massange  de  Louvrex,  F.,  vice-président  de  la  Société  royale 
d’horticulture  de  Liège  ; 

Millet,  pépiniériste,  à Tirlemont  ; 

Moens,  notaire,  à Lede  ; 

Morren.  Ed.,  professeur  à l’Université  de  Liège  ; 

Peeters,  horticulteur,  à Saint-Gilles  ; 

Pycke  (baron),  pomologue,  à Saint-Georges  ; 

Pynaert,  professeur  à l’École  d’horticulture  de  l’État,  à Gand  ; 

Rodigas,  professeur  à l’École  d’horticulture  de  l’État,  à Gand  ; 

Rolin,  président  de  la  Société  royale  d’agriculture  et  de  botanique 
de  Gand  ; 

Ruts-Yoet,  directeur  du  Jardin  botanique  de  Malines  ; 

Singer,  Max.,  rosiériste,  à Tournai  ; 

Spae-Vandermeulen,  horticulteur,  à Gand  ; 

Thooris,  secrétaire  de  la  Société  provinciale  d’horticulture  et  de 
botanique  de  Bruges  ; 

Vandermeulen,  H.,  horticulteur,  à Bruxelles  ; 
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MM.  Van  dcr  Vorst,  P.,  président  de  la  Société  maraîchère  d’Ixelles  ; 

Van  Dievoet,  rosiériste,  à Meysse  ; 

Van  Geert,  Aug.,  père,  propriétaire,  à Gand  : 

Van  Geert,  Aug.,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  horticul- 
teurs belges,  à Gand  ; 

Van  Hout.te,  L.,  horticulteur,  à Gand  ; 

Van  Huile,  ancien  professeur  à l’École  d’horticulture  de  l’État,  à Gand; 
Van  Mieghem,  président  de  la  Société  royale  d’agriculture  et  de 
botanique  du  pays  de  Waes,  à Saint-Nicolas  ; 

Van  Volxem,  Jean,  administrateur  de  la  Société  royale  de  Flore,  à 
Bruxelles  ; 

Verschaffelt,  A.,  vice-président  de  la  Société  royale  d’horticulture  et 
de  botanique  de  Gand  ; 

Vuylsteke,  Ch.,  horticulteur,  à Loochristy  ; 

Wiot,  F.,  horticulteur,  à Liège. 

Art.  2.  — Les  titulaires  rempliront  leurs  fonctions  à titre 
honorifique  et  gratuit. 

Art.  3.  — Notre  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et 
des  Travaux  publics  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à Bruxelles,  le  20  avril  1885. 
LÉOPOLD 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  V Agriculture, 
de  V Industrie  et  des  Travaux  'publics. 

Chevalier  de  Moreau. 


PREMIERE  SECTION 


Enseignement.  — Arts  libéraux.  — Mobilier 
et  accessoires 

Tissus,  Vêtements  et  accessoires 


GROUPE  i 

ÉDUCATION  ET  ENSEIGNEMENT.  — MATERIEL  ET  PROCEDES  DES  ARTS  LIBERAUX 


JURY  DU  GROUPE  I 

ALLEMAGNE.  — M.  le  professeur  docteur  Finkelnburg,  conseiller  intime, 
président. 

BELGIQUE.  — M.  Gilbert,  Ph.,  professeur  à l’Université  de  Louvain,  vice- 
président. 

FRANCE.  — M.  Cambon,  Jules,  préfet  du  Nord,  vice-président. 

ITALIE.  — M.  le  commandeur  Carpi,  Léonard,  ingénieur,  vice-président. 

BELGIQUE.  — M.  Rommelaere,  Léonce,  professeur  de  chimie  à l’École  indus- 
trielle de  Bruxelles,  secrétaire. 

Membres  : 

AUTRICHE.  — M.  Czeiger,  S.,  industriel,  éditeur  d’impressions  artistiques,  à 
Vienne. 

BELGIQUE.  — M.  Breithof,  professeur  à l’Université  de  Louvain. 

M.  Mahillon.  V.,  conservateur  du  Musée  du  Conservatoire 
royal  de  musique  de  Bruxelles. 
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BELGIQUE.  — M.  Sosset,  inspecteur  principal  de  l’enseignement,  primaire, 
à Mons 

M.  Vandersmissen,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
à Bruxelles. 

FRANCE.  — M.  Bourdon,  Edouard,  industriel,  membre  du  Jury  aux  Expo- 
sitions universelles  de  Paris  1878  et  d’Amsterdam  1883. 

M.  Buisson,  inspecteur  de  l’instruction  publique  hors  cadre, 
directeur  de  l’enseignement  primaire. 

M.  Lami,  E.  O.,  directeur  du  dictionnaire  de  l’industrie  et  des 
arts  industriels. 

M.  Martin,  A. -J.,  docteur,  ancien  commissaire  général  à l’Expo- 
sition d’hygiène  de  Londres  1884. 

M.  le  capitaine  Napoléon  Ney,  vice-président  de  la  Société  de 
géographie  commerciale. 

M.  Saint-Saëns,  membre  de  l’Institut. 

M.  Wolff,  D.,  père,  délégué  de  la  chambre  syndicale  des  papiers 
en  gros,  membre  du  Jury  à l’Exposition  universelle  d’Amster- 
dam 1883. 

ITALIE.  — M.  le  comte  Vimercato,  Guido,  ingénieur,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Florence. 

PAYS-BAS.  — M.  Adama  van  Scheltema,  F.,  à Amsterdam. 


CLASSE  1 


ÉDUCATION  DE  L’ENFANT.  — ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  — 
ENSEIGNEMENT  DES  ADULTES 


JURY  DE  LA  CLASSE  1 

FRANCE.  — M-  Buisson,  inspecteur  général  de  l’instruction  publique  hors 
cadre,  directeur  de  l’enseignement  primaire,  président. 

BELGIQUE.  — . M.  Germain,  directeur  général  de  l’enseignement  primaire  au 
Ministère  de  l’intérieur  et  de  l’instruction  publique,  à 
Bruxelles,  vice -président. 

M.  Sosset,  inspecteur  principal  de  l’enseignement  primaire, 
à Mons,  secrétaire  et  membre  rapporteur. 

Membres  : 

BELGIQUE  ■ — M.  le  marquis  de  la  Boëssière-Thiennes,  à Bruxelles. 

M.  Oudart,  C.-V.,  directeur  général  au  Ministère  de  la  justice, 
à Bruxelles. 

M.  Troch,  membre  du  conseil  de  perfectionnement  de  l’ensei- 
gnement primaire,  à Lierre. 

M.  De  Taeye,  Louis,  inspecteur  des  académies  et  des  écoles  de 
dessin,  à Louvain,  suppléant. 

M.  Emond,  inspecteur  principal  de  l’enseignement  primaire,  à 
Arlon,  suppléant. 

ESPAGNE.  — M.  Value,  Vicente,  professeur,  à Anvers. 

FRANCE.  — M.  de  la  Mothe,  publiciste,  délégué  de  la  régence  de  Tunis. 

M.  Lenoir,  secrétaire  du  Commissariat  français  à l’Exposition 
d’Anvers,  suppléant. 

FRANCE  (COLONIES).  — M de  Cordemoy,  Jacob,  président  du  Conseil  général 

de  la  Réunion. 

PAYS-BAS.  — M.  Alberdingh-Thym,  J. -A.,  à Amsterdam. 


RAPPORT  DE  M.  SOSSET 


INSPECTEUR  PRINCIPAL  DE  L’ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE,  A MONS 


RAPPORT 


i 

Enseignement  primaire  proprement  dit 

A.  - SECTIONS  ÉTRANGÈRES 


a)  COLONIES  FRANÇAISES  ET  TUNISIE 

Aucun  des  États  étrangers  les  plus  avantageusement  connus 
par  le  degré  d’avancement  de  leur  enseignement  n’a  envoyé  à 
Anvers  un  ensemble  de  documents  et  de  travaux  permettant  d’ap- 
précier la  situation  actuelle  de  ses  institutions  primaires.  Ni 
l’Allemagne,  ni  la  Suisse,  ni  l’Autriche,  ni  la  France,  ni  la 
Russie,  ni  les  États-Unis  ne  sont  venus  montrer  quels  sacrifices 
ils  s’imposent  pour  alimenter,  par  l’école,  le  foyer  du  savoir  et  de 
la  production,  et  quels  résultats  ils  en  obtiennent. 

Seule,  l’administration  des  Colonies  françaises  a affecté  un 
compartiment  de  quelque  étendue  à une  exposition  scolaire,  dont 
les  éléments  ont  été  fournis  par  la  Cochinchine,  l’Inde,  Mayotte 
et  la  Nouvelle-Calédonie  ; Tahiti  et  le  Sénégal  ; la  Guinée,  la  Gua- 
deloupe, la  Martinique  et  la  Guyane.  On  n’y  trouve  pas,  il  est 
vrai,  un  ensemble  de  pièces  administratives  et  d’instructions  pé- 
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dagogiques  donnant  l’exacte  mesure  du  chemin  parcouru  par  les 
populations  de  ces  contrées  lointaines  depuis  que,  sous  la  salu- 
taire influence  de  la  mère-patrie,  elles  sont  entrées  dans  les 
voies  de  la  civilisation  ; mais  du  moins  on  y voit  assez  de  livres 
et  de  collections,  assez  de  travaux  d’instituteurs  et  d’élèves,  pour 
se  faire  une  idée  suffisante  des  méthodes  suivies,  des  procédés 
employés  et  des  progrès  déjà  réalisés  dans  les  écoles  élémen- 
taires. 

Et  l’on  peut  affirmer  que  ces  progrès  sont  satisfaisants. 

Sans  doute,  il  est  encore  plus  d’une  école  où  domine  la  manie 
du  par  cœur , de  la  copie  machinale  et  des  funestes  habitudes  du 
verbalisme;  il  y a encore  des  cahiers  contenant  trop  d’analyses 
grammaticales  peu  logiques  et  d’insipides  exercices  d’une  phra- 
séologie creuse;  il  y en  a qui  renferment  des  problèmes  à calculs 
interminables  et  sans  solutions  raisonnées  ; d’autres  où  s’étalent 
d’arides  questionnaires  d’histoire  n’appelant  guère  pour  réponses 
que  des  noms,  des  dates  ou  des  faits  insignifiants;  mais,  hàtons- 
nous  de  le  dire,  c’est  là  l’exception. 

Dans  la  plupart  des  devoirs,  des  collections,  des  productions 
de  tout  genre,  on  découvre  l’esprit  de  recherche,  l’effort  intellec- 
tuel, l’œuvre  du  raisonnement  ; on  constate  que  l’enfant  a été 
amené  à observer,  à comparer,  à juger,  puis  à exprimer  sa  pen- 
sée avec  clarté,  avec  justesse.  On  s’aperçoit  que  le  souffle  de 
Pestalozzi  et  de  Girard  a passé  dans  les  écoles,  et  sous  certaines 
adaptations  habiles,  on  sent  les  inspirations  des  Barrau,  des 
Rendu,  des  Gréard,  des  Buisson,  en  même  temps  que  l’on  recon- 
naît la  science  à la  fois  solide  et  simple  des  meilleurs  auteurs 
d’ouvrages  classiques  de  la  France. 

Veut-on  s’en  convaincre?  Que  l’on  ouvre,  par  exemple,  les  ca- 
hiers de  l’école  de  Binh-Hoà  ou  ceux  du  collège  Chasseloup-Lau- 
bat,  dans  la  Cochinchine  française.  Partout  on  remarquera  la 
sérieuse  préoccupation  d’aller  du  fait  à l’idée,  de  la  chose  au  mot, 
de  la  réalité  à l’abstraction. 

Et  quand  de  l’examen  des  détails  on  s’élève  à une  vue  d’en- 
semble, on  acquiert  bientôt  la  conviction  que  si  le  succès  est  dû 
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pour  une  bonne  part  au  zèle  du  personnel  enseignant,  l’énergique 
et  intelligente  impulsion  de  l’administration  supérieure  y est 
aussi  pour  beaucoup. 

C’est  ce  qui  a déterminé  le  jury,  bien  que  la  valeur  de  l’expo- 
sition ne  fût  que  relative,  à décerner  un  diplôme  d’honneur  au 
Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  tout  en  récompensant  en 
particulier  les  divers  exposants  dont  la  participation  avait  été  la 
plus  active  et  la  plus  sérieuse. 

Parmi  ces  exposants,  le  Service  local  cle  la  Cochinchine  devait 
arriver  en  toute  première  ligne  : la  richesse  de  son  musée  sco- 
laire, la  disposition  méthodique  des  travaux  d’écoles  de  sa  dépen- 
dance, et  particulièrement  ses  succès  dans  l’enseignement  de  la 
langue  française  aux  indigènes,  lui  ont  valu  la  médaille  d’or. 

Semblable  distinction  a été  accordée  à la  Direction  de  rensei- 
gnement, à Tunis.  La  remarquable  organisation  de  l’école  nor- 
male El-Alaoui  et  des  écoles  primaires  annexes,  établies  en  vue 
de  former  des  maîtres  indigènes  pour  propager  l’enseignement 
parmi  les  Musulmans  ; la  création  d’écoles  mixtes  dans  les  villes 
de  la  côte  où  manquaient  les  moyens  d’instruction  ; la  sage  éco- 
nomie qui  se  révèle  dans  les  plans  d’écoles;  la  valeur  pédago- 
gique des  instructions  et  des  recommandations  aux  personnes 
chargées  de  la  direction  des  classes;  tout  annonce  là  une  action 
à la  fois  vigoureuse  et  prudente,  qui  a produit  beaucoup  de 
bien. 

Par  la  variété  et  la  bonne  exécution  des  travaux  de  leurs  écoles, 
Y Administration  pénitentiaire  et  le  Service  local  de  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie; le  collège  Calvé-Souprya-Chettiar,  à Pondichéry,  et  les 
sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  dans  l’Inde,  d’une  part;  l’Al- 
liance israélite  et  le  collège  Sadiki,  dans  la  Tunisie,  d’autre  part, 
ont  mérité  chacun  une  médaille  d’argent. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  on  a accordé  la  médaille  de 
bronze  : 

Aux  écoles  communales  des  deux  sexes,  à la  Martinique  ; 

Aux  écoles  de  filles  malabaresses,  à Pondichéry  ; 

Aux  écoles  de  filles  pariâtes,  à Pondichéry  ; 
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Aux  écoles  de  garçons,  à Tahiti  ; 

A l’école  'Française  indigène  protestante,  à Tahiti. 

La  mention  honorable  : 

A l’administration  pénitentiaire  de  la  Guyane  française  ; 

Aux  écoles  de  tilles  congréganistes,  à Tunis  ; 

Aux  écoles  de  garçons  de  Sousse  et  Monastir  ; 

Au  service  local,  à Mayotte. 

b)  VILLES 

Deux  grandes  villes  ont  réservé  à l’enseignement  primaire  un 
coin  de  leur  exposition  : Rome  et  Vienne. 

L’une  et  l’autre  ont  envoyé  des  mémoires,  des  rapports  et  des 
tableaux  statistiques  témoignant  du  souci  des  autorités  muni- 
cipales pour  l’avancement  de  l’instruction  du  peuple.  L’une  et 
l’autre,  par  des  programmes,  des  plans  de  distribution  du  tra- 
vail et  des  journaux  de  classe,  ont  montré  que  leurs  écoles  ne 
sont  pas  en  retard  dans  l’application  des  méthodes  les  plus  pro- 
pres à ouvrir  l’esprit  des  enfants,  en  s’appuyant  sur  les  lois  de 
l’évolution  mentale. 

Peu  nombreux,  mais  d’une  importance  réelle,  ces  documents, 
joints  à des  livres  et  à des  collections  de  tableaux  d’un  certain 
mérite,  ont  permis  de  constater,  en  faveur  de  l’enseignement 
primaire,  des  efforts  persévérants,  qui  ont  valu  à la  première  une 
médaille  d'or  et  à la  seconde  une  médaille  d'argent. 

Le  jury  a eu  le  regret  de  ne  pouvoir  aller  aussi  haut  pour 
l’exposition  de  Monaco.  Les  plans  d’école  présentés  n’ont  point 
paru  réunir  à un  degré  suffisant  les  conditions  hygiéniques  et 
pédagogiques  qui  s’imposent  aujourd’hui  ; à en  juger  par  cer- 
tains devoirs  d’élèves,  les  procédés  d’enseignement  mis  en  oeuvre 
ne  sont  pas  toujours  heureusement  choisis,  et  pour  plus  d’une 
branche,  la  méthode  même  laisse  à désirer.  Toutefois,  quelques 
collections  de  bois,  de  plantes  et  d’insectes,  et  plusieurs  des 
cahiers  et  des  ouvrages  à l’aiguille  ont  du  mérite.  Une  mention 
honorable  a été  accordée  à l’ensemble  de  l’exposition. 


— 11 


c)  ASSOCIATIONS,  INSTITUTIONS  ET  EXPOSANTS  EN  NOM  PERSONNEL 

En  dehors  de  l’action  des  Gouvernements  et  des  administrations 
officielles,  un  certain  nombre  d’associations,  d’institutions  et  d’ex- 
posants en  nom  personnel  sont  venus  attester  la  puissance  de  l’ac- 
tivité libre  et  de  l’initiative  individuelle. 

11  y a d’abord  les  éditeurs  ; et  parmi  eux,  MM.  Armand  Colin 
et  Delalain,  à Paris,  qui  auraient  certainement  conquis  de  hautes 
distinctions  s’ils  n’avaient  été  mis  hors  de  concours  par  appli- 
cation de  l’art.  12  du  règlement  général,  c’est-à-dire  à cause 
de  leur  présence  dans  l'un  des  jurys. 

Peu  d’éditeurs  ont,  depuis  quinze  ans,  publié  autant  que 
M.  Colin  d’ouvrages  propres  à régénérer  les  méthodes  et  à modi- 
fier le  ton  général  de  l’enseignement  primaire.  Bornons-nous  à 
citer  le  cours  de  grammaire  de  Larive  et  Fleury,  le  cours  d’arith- 
métique de  Leyssenne,  les  deux  premières  années  scientifiques  de 
Paul  Bert,  et  les  Leçons  de  psychologie  et  de  morale  de  Henri 
Marion.  L’esprit  d’unité,  la  gradation  et  la  simplicité  d’exposi- 
tion qui  caractérisent  ces  ouvrages,  ainsi  que  plusieurs  autres 
qu’elle  a édités,  font  découvrir,  dans  l’œuvre  de  la  maison  Colin, 
un  plan  bien  conçu  et  une  résolution  arrêtée  de  doter  les  écoles 
de  manuels  en  rapports  avec  les  progrès  de  la  pédagogie  mo- 
derne. Les  cartes  murales  de  Lablache,  parlantes  au  recto  et 
muettes  au  verso,  ne  déparent  certes  pas  l’exposition  ; elles  peu- 
vent fournir  plus  d’une  indication  utile  à ceux  qui  s’occupent  de 
ce  genre  de  travail. 

La  maison  Delalain  est  spécialement  connue  par  la  publication 
des  documents  officiels  : travaux  de  législation,  annuaires,  pro- 
grammes, circulaires,  instructions  intéressant  l’enseignement. 
Elle  a aussi  donné  au  personnel  des  écoles  plusieurs  ouvrages 
qui,  comme  ceux  de  Géruzez  et  de  Maigrot,  ont  contribué  à son 
éducation  littéraire. 

A des  titres  analogues  se  recommande  la  librairie  Vve  Belin 
et  fils.  Indépendamment  de  la  publication  du  journal  d’éducation 
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pratique  « l’Instruction  primaire  »,  qui,  depuis  huit  ans,  tra- 
vaille à faciliter  aux  instituteurs  l’accomplissement  de  leur 
tâche,  elle  a aidé,  par  des  livres  d’une  lecture  intéressante  sur 
l’industrie,  l’agriculture,  l'hygiène,  à populariser  les  notions  des 
sciences  usuelles  et  à faire  aimer  la  vie  champêtre.  Ses  pré- 
parations pour  la  composition  et  la  décomposition  des  solides 
en  papier,  ainsi  que  ses  cartes  et  ses  atlas  de  géographie,  ont 
du  mérite.  Une  médaille  d'or  lui  a été  décernée. 

Les  éditeurs  hollandais  se  sont  fait  une  réputation  par  la 
publication  d’ouvrages  destinés  aux  écoles  de  l’enfance  et  à la 
lecture  dans  les  familles.  Par  le  choix  du  papier,  la  netteté  des 
caractères  typographiques  et  la  line  exécution  des  images, 
autant  que  par  la  valeur  méthodique  du  fond  et  la  charmante 
naïveté  de  la  forme,  leurs  livres  ont  excité  l’intérêt  le  plus  vif. 

Les  maisons  Wolters,  à Groningen  ; Noordhof  et  Smit,  en  la 
même  ville,  et  Yersluys,  à Amsterdam,  ont  exposé  des  livrets 
de  lecture  et  de  calcul,  des  recueils  de  chants,  des  cahiers 
de  dessin  et  des  atlas  que  bien  des  hommes  d’école  ont  fran- 
chement admirés. 

La  première  a obtenu  une  médaille  d’or;  les  autres,  un  emédaille 
d’argent. 

Une  médaille  de  bronze  a aussi  été  accordée  à l’éditeur  Kolf, 
de  Batavia,  dont  les  publications  témoignent  d’une  rare  intel- 
ligence d’adaptation  des  idées  pédagogiques  aux  besoins  spéciaux 
du  pays. 

Citons  encore,  pour  la  médaille  de  bronze,  les  maisons  Ten 
Brinck  et  De  Yries,  et  Ykema,  à Amsterdam;  et  pour  la  mention 
honorable,  les  éditeurs  Mijs,  à Tiel,  et  Tjeenk  Willink,  à 
Zwolle. 

Si,  à côté  de  l’exposé  de  leurs  travaux,  Y Association  philo- 
technique  de  Paris  et  le  Cercle  parisien  de  la  Ligue  de  l’enseigne- 
ment avaient  produit,  l’une  des  programmes  détaillés,  des  plans 
d’organisation,  des  spécimens  de  travaux  d’élèves  et  de  profes- 
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seurs  ; l’autre  des  catalogues  de  ses  bibliothèques,  des  résumés 
de  ses  conférences,  des  exemplaires  des  meilleurs  livres  et  bro- 
chures distribués  par  ses  soins;  en  un  mot,  des  moyens  d’appré- 
ciation frappants  et  variés,  ils  auraient  probablement  obtenu  une 
distinction  supérieure  à la  médaille  d’argent. 

Leur  but,  en  effet,  est  si  élevé,  si  généreux,  si  désintéressé,  si 
foncièrement  humanitaire  ! 

Pour  Y Association  philotechnique,  il  s’agit  de  donner  gratuite- 
ment aux  adultes  des  deux  sexes  une  éducation  appropriée  à la 
profession  qui  leur  convient,  de  les  mettre  en  état  de  conquérir 
une  position  honorable  dans  le  commerce,  les  arts  industriels  ou 
les  arts  de  construction.  Ses  cours  de  langue  française  et  de  lan- 
gues étrangères,  de  comptabilité,  d’histoire,  de  géographie, 
de  sciences  naturelles,,  etc.,  répartis  en  18  sections,  ont  été  fré- 
quentés, pendant  l’année  1883-1884,  par  10.144  élèves.  Que  de 
bien  doit  réaliser  une  telle  œuvre  ! 

Le  Cercle  parisien  de  la  Ligue  de  V enseignement  a pour  but 
« la  propagation  de  l’instruction  primaire,  surtout  dans  les  com- 
munes rurales,  notamment  en  provoquant  la  fondation  d’écoles, 
de  cours  gratuits,  de  conférences,  et  en  favorisant  la  création  de 
bibliothèques  populaires.  » Les  statuts  déclarent  qu’il  n’est 
l’œuvre  d’aucun  parti  et  qu’il  ne  s’occupe  ni  de  politique  ni  de 
religion. 

Au  31  décembre  1884,  il  comptait  2.480  membres,  et  il 
recueille  annuellement  des  souscriptions  s’élevant  à vingt- cinq 
mille  francs.  C’est  par  milliers  que  se  chiffrent  ses  envois 
d’ouvrages  aux  bibliothèques  populaires  et  à celles  d’instituteurs, 
ses  dons  de  cartes  géographiques,  de  tableaux  et  d’objets  d’en- 
seignement aux  écoles  pauvres,  ses  encouragements  aux  sociétés 
de  gymnastique,  ses  conférences  pour  la  vulgarisation  des  con- 
naissances usuelles  et  des  principes  d’ordre  et  de  morale.  C’est 
assez  dire  l’influence  qu’il  peut  exercer. 

Plusieurs  exposants  en  nom  personnel  méritent  une  mention 
spéciale. 
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Et  d’abord,  M.  Àrmengaud,  pour  sa  magnifique  collection  de 
tableaux  d’enseignement  intuitif.  Nous  ne  connaissons  rien  de 
mieux  en  ce  genre. 

Dans  la  pensée  de  l’auteur,  ces  tableaux  doivent  rendre  vérita- 
blement profitables,  en  les  complétant  et  les  expliquant,  les 
leçons  tirées  de  l’examen  direct  et  immédiat  des  matières,  des 
objets  que  renferment  les  musées  réunis  dans  les  écoles.  Com- 
ment? — En  exposant  aux  regards  les  procédés  suivis,  les  instru- 
ments employés,  les  travaux  accomplis  pour  amener,  à travers 
toute  la  série  de  ses  transformations,  une  substance  de  l’état  brut 
à l’état  parfait.  Voici  un  minerai  de  fer.  Je  le  montre  à l’en- 
fant ; je  parviens  à lui  en  faire  distinguer  les  caractères  essentiels. 
Je  puis  de  même  lui  faire  connaître,  par  l’intuition  sensible, 
divers  produits  fabriqués  qui  en  proviennent  . Mais  c’est  à peu 
près  tout.  Si  je  dispose  des  images  de  M.  Armengaud,  je  mettrai 
sous  les  yeux  une  représentation  fidèle  de  la  manière  dont  s’y 
prennent  les  ouvriers  pour  extraire  le  métal,  pour  le  façonner, 
pour  lui  faire  subir  les  opérations  qui  le  rendront  livrable 
au  commerce,  sous  des  formes  variées.  La  notion  que  j’aurai 
déposée  dans  les  esprits  sera  évidemment  plus  précise,  plus  nette, 
plus  complète,  plus  utile. 

M.  Armengaud  a composé  ainsi,  d’après  nature,  plusieurs 
séries  de  planches  de  deux  formats  différents.  Les  plus  grandes 
mesurent  lm10  sur  0m70  et  coûtent  4 francs  chacune  ; les  autres 
mesurent  0 n80  sur  0ni53  et  se  vendent  2 francs.  Pour  les  rendre 
bien  visibles  à distance,  l’auteur  a adopté  un  fond  noir  mat  et 
employé  des  couleurs  opaques  à tons  tranchés,  qui  frappent 
vivement,  sans  cependant  altérer  la  vérité  du  coloris. 

Les  tableaux  relatifs  à l’agriculture,  à l'industrie  du  bâtiment, 
cà  celle  de  la  fonte,  du  fer,  de  l’acier  sont  remarquables.  Ils  ont 
paru  dignes  d’une  médaille  d'argent. 

La  même  récompense  a été  accordée  à M.  Cernesson,  de  Paris, 
pour  sa  Grammaire  élémentaire  du  dessin , l’un  des  ouvrages 
les  plus  méthodiques  et  les  mieux  exécutés  qui  existent  pour 
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l’enseignement  du  dessin  en  vue  de  son  application  aux  arts  et  à 
l’industrie,  l’un  des  plus  propres  à développer  chez  les  élèves  les 
facultés  d’invention  et  d’imitation  et  à favoriser  l’instruction 
professionnelle  et  esthétique  de  l’ouvrier. 

C’est  peut-être  ici  le  lieu  de  signaler  les  ingénieuses  boites  de 
construction  et  d’assemblage  de  MM.Richter,  à Rudolstadt,  et 
deNostitz,  à Weimar.  En  effet,  en  fournissant  à l’enfant  des  ma- 
tériaux préparés  pour  des  jeux  intéressants  et  pour  des  combinai- 
sons architecturales,  elles  le  conduisent  doucement  à se  familia- 
riser avec  les  notions  de  grandeur  et  de  mesure,  à comprendre  et 
à construire  les  figures  géométriques,  à voir,  à imiter,  à pro- 
duire et  à aimer  le  beau.  Elles  présentent  une  continuation,  un 
complément  des  exercices  du  Jardin  d’enfants,  un  développe- 
ment intelligent  de  l’idée  de  Frœbel. 

Les  pièces  qui  composent  les  boîtes  de  M.Richter  sont  en  argile 
durcie,  en  pierre  coloriée.  Celles  de  M.  de  Nostitz  sont  en  bois  et 
disposées  de  manière  à pouvoir  s’emboîter  les  unes  dans  les 
autres. 

Guidés  par  les  dessins-modèles,  les  enfants  s’en  servent  pour 
élever  de  petites  constructions,  qui  peuvent  être  de  fort  bon  goût. 
Quiconque  apprécie  l’importance  des  jeux  dans  l’éducation  ne 
s’étonnera  pas  que  le  jury  ait  accordé  àM.  Richter  une  médaille 
de  bronze  et  àM.  Nostitz  une  mention  honorable. 

Médailles  de  bronze  aussi  à MM.  Lickroth  et  Cie,  à Franken- 
thal  ; Clouet,  à Paris  ; Moreno  y Martinez,  à Madrid.  Sans 
offrir  d’améliorations  marquantes  sur  les  systèmes  depuis  long- 
temps en  usage,  leurs  bancs-pupitres  se  présentent  dans  des 
conditions  avantageuses  de  solidité  et  de  bon  marché. 

Celui  de  M.  Snellen,  de  Harlem,  répond  mieux  aux  exigences 
de  l’hygiène,  en  ce  qui  concerne  surtout  la  proportion  à mainte- 
nir entre  la  hauteur  de  la  tablette  et  la  taille  des  élèves  ; mais  le 
mécanisme  en  est  un  peu  compliqué.  11  a obtenu  une  mention 
honorable. 

Une  institution  d’un  genre  tout  spécial  a encore  attiré  l’atten- 
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lion  du  jury,  qui  lui  a octroyé  une  médaille  d'argent:  c’est  l’Or 
phelinat  manufacturier  de  Groult,  à Vitry-sur-Seine. 

On  y recueille  des  jeunes  filles  de  douze  à vingt  ans,  orphe- 
lines ou  appartenant  à des  familles  pauvres.  On  les  nourrit,  on 
les  instruit,  on  les  forme  aux  soins  du  ménage  et  on  leur  assure, 
à l’àge  de  21  ans,  un  trousseau  et  une  dot. 

L’occupation  qu’on  leur  demande  consiste  simplement  à trier  et 
à empaqueter  des  graines  et  des  céréales. 

Cette  institution  offre  une  ingénieuse  combinaison  d’une  œuvre 
de  bienfaisance  et  d’une  opération  industrielle. 

Les  autres  récompenses  accordées  dans  cette  section  sont  les 
suivantes  : 


Médailles  de  bronze  : 

MM.  Duru  et  fils,  à Paris,  pour  le  nécessaire  métrique  et  le  néces- 
saire pratique  d' arpentage,  d’un  bon  marché  qui  met  ces 
collections  à la  portée  des  écoles  les  plus  pauvres  ; 

Fulconis,  à la  Martinique,  pour  l’introduction  d’une  méthode 
de  dessin  dans  les  écoles  primaires; 

Ileugel,  à Paris,  pour  ses  tableaux-types  de  lecture  musicale 
et  ses  exercices  de  musique  élémentaire  ; 

Jouvet  et  Cie,  à Paris,  pour  leur  imagerie  scolaire; 

Millet,  à la  Martinique,  pour  son  musée  scolaire; 

Noé,  à Harlem,  pour  son  matériel  destiné  à l’enseignement 
des  travaux  à l’aiguille. 

Mentions  honorables  : 

MM.Badaloni,  à Rome,  pour  ses  préparations  anatomiques  et  son 
ouvrage  : « La  vipère  et  son  venin  » ; 

Benetti,  Manfredo,  à Ferrare,  pour  sa  méthode  d’écriture  ; 

Cazalis,  à La  Guadeloupe,  pour  des  travaux  à l’aiguille; 

De  Naveran,  à Bilbao,  pour  son  annuaire  et  son  journal 
scolaire  ; 

Giraud,  à Monceau  (Isère),  pour  ses  cahiers  concernant 
l’agriculture,  l’horticulture  et  l’arboriculture  ; 
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Kessler  de  Arin,  à Madrid,  pour  ses  ouvrages  sur  l’enseigne- 
ment élémentaire  de  la  langue  espagnole  ; 

LaPucci,  Pietro,  à Pise,  pour  ses  livres  élémentaires  à l’usage 
des  écoles  ; 

Leduc.  A.,  éditeur,  à Paris,  pour  le  Solfège  et  l’ Orphéon  des 
écoles  ; 

Pérès  y Gonzalès,  à Bilbao,  pour  les  travaux  scolaires  de  ses 
élèves; 

Pezza  Rossa,  J.,  pour  son  modèle  de  gymnase  économique  ; 

Rheinische  Schiefertqfelfabrik,  à Worrns,  pour  les  ardoises 
d’école; 

Richard,  L.,  à Paris,  pour  sa  brochure  sur  les  procédés  ra- 
pides de  calcul  ; 

Sailly,  G.,  à St-Martin-au-Laërt,  pour  ses  travaux  relatifs  à 
l’enseignement  agricole; 

Solari,  A.,  à Gênes,  pour  sa  méthode  de  dessin  ; 

Yalliciergo,  Y.,  à Madrid,  pour  ses  tableaux  et  sa  méthode 
de  calligraphie  ; 

Yan  Malsen,  frères,  à Utrecht,  pour  leurs  échantillons  de 
mobilier  scolaire. 


R.  SECTION  BELGE 


a)  MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR  ET  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE 

I)e  l’avis  de  tous,  l’exposition  d’enseignement  primaire  du 
Ministère  de  l’Intérieur  et  de  l’Instruction  publique  est  la  mieux 
ordonnée,  la  plus  complète  et  la  plus  instructive  que  l’on  puisse 
voir.  Elle  apparaît  comme  une  vaste  synthèse  des  autres  dans  ce 
qu’elles  ont  de  meilleur  ; elle  frappe  surtout  par  son  caractère 
d’unité.  Comme  le  disait  M.  le  président  Buisson,  « sous  la  mul- 
tiplicité apparente  des  détails,  on  y voit  clairement  une  pensée 
unique  qui  coordonne,  et  pour  tout  dire,  l’action  propre  d’un 

T.  I.  2 
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homme  qui  en  a conçu  le  plan  et  qui  en  a poursuivi  méthodique- 
ment l’exécution  ». 

Le  visiteur  attentif  peut  tout  d’abord  y distinguer  deux 
groupes  principaux  : d’un  côté  les  documents  administratifs  et 
pedagogiques  : loi,  règlements,  programmes,  instructions,  rap- 
ports, tableaux,  statistiques,  etc.,  déterminant  d’une  façon  nette, 
claire  et  formelle  , le  but  poursuivi,  les  moyens  employés,  les 
résultats  obtenus  ; de  l’autre,  les  plans  et  maquettes  d’écoles, 
les  spécimens  de  mobilier  et  d’outillage  scolaires,  les  ouvrages 
pédagogiques  et  classiques,  les  cahiers,  collections,  musées, 
travaux  de  toute  nature  de  professeurs,  d’instituteurs  etd’élèves; 
en  un  mot,  les  faits,  les  objets,  les  réalités  tangibles  apportant 
les  preuves  matérielles  d’exécution  et  la  confirmation  des  données 
contenues  dans  les  documents. 

27  écoles  ou  sections  normales  de  l’Etat  comptant  ensemble, 
en  1881,  2.867  élèves-instituteurs  et  institutrices. 

Au  30  septembre  1884, 

4.793  écoles  primaires  communales,  comprenant  8.506  classes 
et  fréquentées  par  387.485  élèves  ; 

866  écoles  gardiennes  communales,  comprenant  1.340  classes 
et  fréquentées  par  81.959  enfants  ; 

2.719  écoles  d’adultes  communales  comprenant  4.031  classes  et 
fréquentées  par  81.000  jeunes  gens. 

Telles  sont  les  plus  importantes  données  de  la  statistique  con- 
cernant les  institutions  dirigées  par  l’État  et  les  communes. 

Favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  le  développement 
physique  de  l’enfant  et  pourvoir,  dans  la  plus  large  mesure,  aux 
besoins  de  son  esprit  et  de  son  cœur,  telle  est  la  pensée  qui  se 
dégage  des  directions  administratives  et  pédagogiques  ; tel  est 
le  but  assigné  à l’intelligence  et  au  dévouement  de  ceux  qui  se 
consacrent  à l’enseignement  primaire. 

Et  pour  régler,  diriger,  discipliner  leurs  efforts,  trois  œuvres 
capitales,  trois  programmes-types  d’études  fortement  conçus, 
pour  les  écoles  normales,  les  écoles,  primaires  et  les  écoles  gar- 
diennes. Les  analyser  serait  trop  long  et  peut-être  inopportun. 
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Nous  ne  pouvons  toutefois  nous  dispenser  de  dire  un  mot  de  celui 
des  écoles  primaires,  les  parties  les  plus  marquantes  de  l’ex- 
position n’en  étant  qu’un  commentaire  matérialisé  et  vivant. 

Une  grande  pensée  s’y  traduit  à chaque  ligne  : Il  faut  que 
l’élève  soit  conduit  de  manière  à s’instruire  en  cherchant  lui- 
même;  il  faut  que  les  instituteurs  réalisent  ce  conseil  de  Mon- 
taigne : « Que  l’enfant  ne  reste  pas  une  mémoire  passive,  mais 
qu’il  devienne  un  entendement  actif.  » 

Pour  en  arriver  là,  il  est  indispensable  que  l’on  transporte 
franchement  sur  leterraiq  de  l’application  pratique  les  principes 
qui  font  la  force  du  programme  : le  principe  de  l 'observation  des 
choses,  de  l’ expérimentât  ion,  de  la  réflexion  personnelle,  de  Vintui- 
t ion  en  un  mot,  que  Pestalozzi  considérait  comme  devant  être  la 
base,  le  point  de  départ  de  l’acquisition  de  toute  connaissance; 
le  principe  de  la  progression  en  cours  concentriques,  préconisé 
par  le  même  pédagogue,  puis  par  Grégoire  Girard,  et  avant  eux 
par  Coménius. 

En  vertu  du  premier,  l’instituteur  substitue  à l’enseignement 
par  le  livre  l’enseignement  par  la  vue,  par  l’action,  par  X examen 
raisonné  des  choses;  au  lieu  de  recevoir  de  la  bouche  du  maître 
ou  de  l’étude  du  manuel  des  notions  toutes  faites,  l’enfant 
cherche,  agit,  découvre;  il  crée  pour  ainsi  dire  sa  science. 

En  application  du  second  principe,  l’école  conduit  de  front  les 
diverses  branches;  à chaque  degré  qui  suit,  l’instituteur  revient 
sur  la  matière  du  degré  précédent,  la  présente  sous  une  forme 
plus  élevée, l’étend  en  tous  sens  et  y ajoute  des  notions  nouvelles. 
C’est  « la  boule  de  neige  qui,  d’abord  imperceptible,  grossit 
sans  cesse  et,  à l’aide  de  couches  concentriques,  finit  par  acqué- 
rir un  volume  considérable.  » 

On  ne  saurait  réaliser  de  telles  prescriptions  et  de  telles  vues 
que  si  l’on  dispose  de  moyens  matériels  convenablement  appro- 
priés. Ceux  qui  rendent  le  plus  de  services  dans  les  écoles  sont 
exposés,  à côté  de  travaux  propres  à faire  apprécier  les  résultats 
déjà  acquis.  On  voitdonc  là  des  plans  et  des  photographies  d’écoles 
normales,  d’écoles  primaires  et  d’écoles  gardiennes  ; des  spéci- 


20  — 


mens  de  bancs-pupitres,  de  tableaux  noirs  et  d’autres  objets 
composant  le  mobilier  scolaire;  des  globes  terrestres,  des 
sphères,  des  machines  géocycliques,  des  cartes  géographiques, 
des  reliefs,  des  atlas,  des  tableaux  d’histoire, des  arithmomètres  et 
tout  ce  qui  constitue  un  outillage  didactique  complet.  — b y a 
des  journaux  de  classe,  des  cahiers  de  devoirs,  des  herbiers,  des 
collections  relatives  aux  sciences  naturelles  et  à la  technologie, 
des  comptes  rendus  et  des  dissertations  de  conférences,  des  tra- 
vaux de  toutes  sortes  fournis  par  les  instituteurs  etpar  les  élèves. 
Tout  cela  soigneusement  classé,  étiqueté,  disposé  de  façon  à faire 
admirer  cet  art  ingénieux  de  trouver  une  place  pour  chaque 
chose  et  de  mettre  chaque  chose  à la  place  la  plus  convenable. 

11  n’est  pas  possible  que  nous  nous  arrêtions  au  détail  de  ces 
objets  ; nous  ne  pouvonsque  donner  un  aperçu  général  de  chaque 
groupe  et  signaler  ce  qui  présente  un  caractère  spécial  d’intérêt. 

Plans  d’écoles 

Cinq  plans  détaillés  d'écoles  normales  et  onze  photographies 
reproduisant  l’aspect  de  certaines  de  leurs  parties  : dortoirs, 
réfectoires,  salles  de  collections,  de  jeux,  de  dessin,  de  gymnas- 
tique; dix  plans  complets  et  vingt-six  photographies  d’écoles 
primaires  et  de  classes  gardiennes  ; voilà  pour  faire  connaître  les 
divers  modes  de  construction  de  ces  établissements. 

On  aperçoit  dans  tous  la  préoccupation  d’assurer  à chaque 
élève  un  espace  d’au  moins  un  mètre  carré  et  un  volume  d’air  qui 
ne  soit  pas  inférieur  à 4,n3500  ; de  régler  les  dimensions  de  la 
salle  de  manière  à ne  pas  mettre  l’instituteur  dans  la  nécessité 
d’élever  la  voix  hors  mesure  pour  la  faire  parvenir  jusqu’aux 
derniers  rangs  ; de  permettre  aux  élèves  les  plus  éloignés  de 
suivre  avec  facilité  les  exercices  qui  s’écrivent  à la  planche  noire, 
et  de  rendre  la  surveillance  facile  et  efficace. 

On  remarque  aussi,  dans  les  constructions  récentes,  la  préfé- 
rence accordée  à l’éclairage  unilatéral  gauche,  que  l’on  considère 
comme  le  plus  propre  à supprimer  les  principales  causes  de  la 
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myopie  des  écoles.  L’école  communale  de  garçons  à Feluy  est,  dans 
ce  genre,  l’une  des  mieux  réussies. 

L’école  normale  de  Mons  offre  un  exemple  de  salles  à éclairage 
bilatéral  différentiel  ou  à intensités  lumineuses  différentes.  Ce 
système  diminue,  s’il  ne  le  supprime  entièrement,  le  croisement 
des  rayons  lumineux  auquel  donne  lieu  l’éclairage  bilatéral  uni- 
forme, et  il  a l’avantage  de  bien  distribuer  la  lumière  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle. 


Mobilier  scolaire 

Tous  les  spécimens  de  bancs-pupitres  sont  à une  ou  à deux 
places,  avec  un  dossier  occupant  toute  la  largeur  du  pupitre, et  dis- 
posé de  manière  à soutenir  aussi  bien  la  colonne  vertébrale  que  la 
région  lombaire.  La  tablette  est  généralement  fixe;  parfois  cepen- 
dant à charnières  permettant  un  mouvement  dans  le  sens  latéral  ; 
elle  présente  une  inclinaison  de  dix  à douze  degrés;  la  hauteur 
de  son  bord  intérieur  est  calculée  pour  arriver  en  face  du  creux 
de  l’estomac  ; la  distance  entre  ce  bord  et  le  siège  est  nulle  ; celle 
qui  le  sépare  du  dossier  dépasse  de  quelques  centimètres  l’épais- 
seur ordinaire  du  corps  de  l’enfant.  Dans  ces  conditions,  la 
position  de  l’élève  assis  est  naturelle,  commode  et  favorable  à 
l’exécution  de  la  plupart  des  exercices. 

Fardes  raisons  d’économie  et  de  discipline  surtout,  les  pupitres 
dits  régulateurs , à pièces  diversement  mobiles,  paraissent  jouir 
de  peu  de  faveur. 

En  1883,  le  Musée  scolaire  de  l’État  avait  ouvert  un  concours 
pour  la  construction  d’une  planche  noire  mobile  à l’usage  des 
écoles  primaires. L’un  des  tableaux  présentés,  celui  deM.  Windels, 
de  Bruxelles,  obtint  une  mention  honorable.  Sans  réaliser,  tant 
s’en  faut,  toutes  les  conditions  désirables,  il  nous  a paru  être 
encore  le  meilleur  de  l’exposition.  Ce  qui  le  distingue,  c’est, 
d’une  part,  l’aisance  du  mouvement  tournant  de  sa  feuille  ; de 
l’autre,  la  simplicité  du  mécanisme  au  moyen  duquel  on  l’élève 
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et  on  l’abaisse.  Une  pression  vigoureuse  sur  un  cliquet  adapté  à 
la  douille  suffit  à déterminer  ce  dernier  mouvement;  le  cliquet, 
tombant  successivement  sur  la  série  des  encoches  de  la  tige, 
arrête  la  feuille  aux  diverses  hauteurs  voulues.  Par  le  moyen  d’un 
support  à trois  pieds  sur  roulettes,  le  déplacement  du  tableau  est 
rendu  facile  dans  tous  les  sens,  selon  les  besoins  de  l’enseigne- 
ment. L’enduit  en  est  d’ailleurs  uni,  sans  reflet,  et  impénétrable  à 
la  craie. 

Il  est  étonnant  que  les  constructeurs  d’objets  de  l’espèce  n’aient 
pas  fait  mieux  depuis  deux  ans.  Il  ne  serait  pas  impossible,  par 
exemple,  tout  en  conservant  au  tableau  mobile  les  qualités  déjà 
acquises,  de  lui  donner  un  quatrième  mouvement  : celui  de  la 
feuille  dans  le  sens  d’une  inclinaison  favorable  au  jeu  de  la 
lumière  et  aux  démonstrations  des  leçons  de  dessin  et  de  géogra- 
phie. 


Outillage  didactique;  travaux  d’élèves  et  d’instituteurs 

Parmi  les  livres  et  les  objets  destinés  à l’enseignement  de  la 
géographie,  nous  avons  particulièrement  distingué  le  beau  travail 
de  M.  Genonceaux,  directeur  de  l’école  moyenne  de  Huy,  sur  la 
Topographie  locale  appliquée  à la  carte  de  1 Etat-major  belge.  Il 
est.  pensons-nous,  le  premier  qui  ait  apporté  aux  instituteurs  des 
indications  détaillées,  un  véritable  guide  pratique  pour  l’exécution 
du  programme-type  aux  deux  degrés  inférieurs  de  l’école  pri- 
m aire. 

Amener  les  enfants  à lire  couramment  et  avec  intelligence  la 
planchette  de  la  commune  et  la  carte  générale  du  pays,  telles  que 
le  Dépôt  de  la  Guerre  les  a fournies  ; tel  est  le  but  principal. 
L’auteur  y parvient  en  faisant  construire  et  lire  une  série  graduée 
de  planches  et  de  croquis  présentant  d’abord  le  plan  de  la  classe, 
puis  celui  de  1 ecole  entière,  puis  de  la  rue,  de  l’aggloméré,  de  la 
commune,  et  s’élevant  ainsi  successivement  à l'étude  de  la  pro- 
vince et  du  pays  entier. 

Il  applique  d’une  façon  heureuse  le  principe  des  cours  concen- 


— 23 


triques.  Ainsi,  pour  la  commune,  par  la  construction  d’une  pre- 
mière carte,  l’élève  apprend  les  bornes,  les  grandes  voies  de 
communication,  les  chemins  de  fer  et  les  surfaces  bâties  ; à la 
deuxième,  il  reprend  la  première  et  y ajoute  quelques  détails 
relatifs  au  relief  du  territoire  communal  ; à la  troisième,  il  retrouve 
ces  mêmes  détails  et  les  cours  cl’eau  en  plus  ; à la  quatrième,  il 
ajoute  les  produits  naturels;  il  continue  ainsi  jusqu’à  la  huitième, 
qui  est  la  carte  complète,  correspondant,  sur  une  échelle  beau- 
coup plus  grande,  à la  planchette  de  la  commune,  donnée  par 
le  Dépôt  de  la  Guerre. 

Ainsi  conduit  dans  un  monde  vrai,  où  il  a l’habitude  de  se 
mouvoir,  l’enfant  va  de  la  chose  au  signe  ; de  l’objet  au  dessin 
qui  le  représente  ; il  apprend  à voir  la  réalité  sous  la  figure,  et 
dans  la  suite,  il  arrive  sans  peine  à se  figurer  les  provinces,  les 
pays,  les  contrées  dont  la  carte  passe  sous  ses  yeux. 

D’intéressantes  descriptions  accompagnant  ces  exercices  de 
cartographie  ; la  vue  et  le  maniement  des  produits  commerça- 
blés  s’y  rattachant,  les  leçons  deviennent  des  plus  intéressantes 
et  des  plus  utiles. 

Le  livre  et  l’atlas  deM.  Genonceaux  ont  été  une  révélation  pour 
le  personnel  enseignant.  Dans  un  grand  nombre  d’écoles,  les  ins- 
tituteurs se  sont  empressés  d’en  appliquer  les  indications  à leur 
commune  ; ils  ont  tracé  en  grand  une  série  de  plans  et  de  cartes 
qui  ne  sont  certes  pas  la  partie  la  moins  méritante  de  leur  outil- 
lage scolaire.  Un  travail  de  ce  genre  est  fort  remarqué  à l’expo- 
sition ; c’est  celui  de  M.  Peeters,  de  Dilbecq  ; il  comprend  qua- 
torze planches,  d’une  exactitude  et  d’une  netteté  de  dessin  qui 
lui  ont  valu  la  première  récompense  au  concours  de  1.883. 

A côté  des  cartes  et  des  atlas,  on  remarque  de  très  bons  reliefs, 
notamment  ceux  de  la  commune  et  du  canton  de  Flobecq,  de 
l’arrondissement  de  Tournai  et  de  la  province  de  Hainaut,  par 
M.  Dumoulin,  instituteur  communal  à Flobecq.  Toutefois  nous 
préférons  encore  ceux  des  communes  de  Walia  et  de  Nassogne, 
par  M.  Honnay,  instituteur  communal  à Marloie.  Les  procédés 
par  lesquels  ils  ont  été  obtenus  sont  de  ceux  que  tout  instituteur 
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industrieux  peut  employer.  Yoici  comment  s'y  prend  M.  Honnay: 

Sur  la  planchette  du  Dépôt  de  la  Guerre  pour  la  commune  de 
Waha,  il  cherche  la  courbe  de  niveau  donnant  la  cote  la  moins 
élevée;  suivant  cette, courbe,  il  découpe  une  feuille  de  papier  d’un 
quart  de  millimètre  d’épaisseur.  11  opère  de  même  pour  la  courbe 
de  niveau  immédiatement  supérieure,  et  il  s’élève  ainsi  jusqu’à 
celle  qui  donne  la  plus  haute  altitude.  Les  feuilles  de  papier  ainsi 
préparées,  il  les  superpose  et  les  colle  dans  l’ordre  des  surfaces  de 
niveau  qu’elles  représentent  ; pour  s’aider  en  cela,  il  fixe,  comme 
points  de  repère,  à deux  extrémités  de  la  feuille  supérieure,  deux 
tiges  d’acier  qui  traversent  perpendiculairement  toutes  les  cou- 
ches; il  obtient  de  la  sorte  un  relief  à gradins  où  chaque  feuille 
figure  une  couche  île  terrain  de  cinq  mètres  d’épaisseur.  Il  calque 
enfin,  sur  les  planchettes  du  Dépôt  de  la  Guerre, les  diverses  indi- 
cations qu’elles  contiennent  et  il  les  reporte  sur  son  relief  ; ou 
bien  il  colle  sur  chaque  gradin  la  partie  correspondante  de  la 
planchette  préalablement  découpée  suivant  les  courbes  de  niveau. 

Signalons  encore,  comme  chose  excellente  pour  l’étude  de  la 
géographie,  deux  albums  de  monuments  d’architecture  et  de 
sculpture  et  vingt  photographies  d’hôtels-de-ville,  de  beffrois, 
d’églises,  de  châteaux,  de  palais,  ainsi  que  les  vingt  grands 
tableaux  de  curiosités  géographiques,  par  Lehmann. 


Le  compartiment  des  sciences  naturelles,  de  l'agriculture  et  de 
la  technologie  est  d’une  grande  richesse.  Les  belles  collections 
de  tableaux  de  Degràce,  de  Leutemann,  de  Merzbach  et  Falk  et 
de  Musin;  les  collections-types  pour  l’enseignement  de  la  zoolo- 
gie, de  la  minéralogie,  de  la  physique,  montrent  déjà  bien  l’im- 
portance que  le  Gouvernement  attache  à ce  que  l’étude  des  choses 
delà  nature  soit  basée  sur  l’observation  et  l’expérimentation; 
mais  les  nombreuses  collections  scientifiques  de  toute  nature,  pré- 
parées par  les  professeurs,  les  instituteurs  et  les  élèves,  font  mieux 
ressortir  encore  le  caractère  'démonstratif  et  pratique  des  leçons 
données  dans  les  écoles. 


Citons,  au  milieu  d’une  foule  d’autres  qui  mériteraient  une  men- 
tion, les  tableaux  de  botanique  de  M.  Ghyselen,  instituteur  com- 
munal à Oudenberg,  pour  servir  à l’étude  des  plantes  fourragères 
et  des  plantes  nuisibles  aux  pâturages  et  aux  prairies;  les  prépa- 
rations de  M.  Yerhille,  instituteur  à Neuve-Eglise,  pour  les 
démonstrations  relatives  au  greffage,  au  bouturage  et  au  marcot- 
tage ; les  collections  de  graines  de  MM. Decocq,  à Denderleeuw,  et 
Viaene,  à Meulebeke  ; la  collection  de  modèles  réduits  d’instru- 
ments aratoires  offerte  par  quelques  instituteurs  communaux  ; les 
cartons  et  albums  montrant  les  transformations  du  lin,  du  coton, 
de  la  paille, etc.  ; le  tout  avec  indication  et  figuration  des  devoirs 
demandés  aux  élèves  ; ceux-ci  consistent  dans  la  recherche  d’échan- 
tillons de  telle  ou  telle  matière  et  dans  des  travaux  manuels  se 
rattachant  à la  leçon. 

C’est  bien  là  l’enseignement  simple,  intuitif  et  pratique,  au 
moyen  d’objets  in  natura,  tel  que  le  veulent  les  instructions  et 
les  programmes  officiels.  Afin  de  donner  une  idée  de  ce  que  sont 
ces  collections,  nous  présenterons  ici  le  détail  de  celle  qu’a  com- 
posée, pour  l’industrie  du  coton,  M.  Plisnier,  instituteur  commu- 
nal à Saint-Denis,  près  de  Mons.  C’est  la  réalisation  du  système 
exposé  au  sujet  des  tableaux  de  M.  Annengaud. 

La  collection  comprend  une  caisse  vitrée  et  un  tableau  mural 
supérieurement  dessiné  par  l’instituteur. 

La  caisse  vitrée  est  divisée  en  onze  compartiments  ou  cases  : 

lre  case  : feuille,  fruit  et  graine  du  cotonnier ; elle  correspond  à 
la  lre  figure  du  tableau  mural,  laquelle  représente  le 
cotonnier  herbacé  ; 

2e  case  : coton  brut , à longue  soie,  à courte  soie,  et  à teinte  jau- 
nâtre, tel  qu’ après  égrenage  il  entre  à la  filature  ; 

3e  case  : colon  battu,  en  nappe  ; la  2e  figure  du  tableau  mural 
représente  le  baiteur-étaleur  ; 

4e  case  : colon  cardé , en  mèche  ; la  3e  figure  du  tableau  montre 
une  carde,  et  la  4e  une  section  renversée  de  la  partie  de 
la  carde  oii  la  nappe  de  coton  est  ramassée  sur  le  petit 
tambour  et  changée  en  mèche; 
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5e  case  : une  mèche  de  coton  étiré  ; la  figure  5 du  tableau  repré- 
sente Y étirage  et  notamment  les  pots  tournants  dont  la 
rotation  imprime  la  torsion  à la  mèche  ; 

6e  case  : une  bobine  de  la  mèche  sortant  du  banc  à broches  en 
gros  ; le  figure  6 du  tableau  représente  Y instrument  ; 

7e  case  : une  bobine  de  la  mèche  sortant  du  banc  à broches  intermé- 
diaires, lequel  est  représenté  à la  figure  7 du  tableau; 
8e  case  : une  bobine  de  la  mèche  du  banc  à broches  en  fin  ; 

9e  case  : fuseaux  et  cannettes  de  coton  filé;  trame  et  chaîne, 
simple  et  double  ; figure  8 du  tableau  : coupe  du 
métier  à filer  ; 

10e  case  : fils  dévidés  en  échevettes  ; 

Ho 

case  : échantillons  d’étoffes  et  de  tissus  divers,  en  coton  pur, 
en  coton  et  lin,  en  coton  et  laine; 
échantillons  nombreux  et  variés  de  fils  et  tissus  de  coton 
pur  ou  de  coton  uni  à d’autres  matières. 

Notice  sur  l’industrie  du  coton. 

Bien  intéressant  aussi  le  compartiment  relatif  à l’enseignement 
du  dessin. 

Deux  choses  surtout  nous  y ont  paru  importantes  : 

1°  L’exposé  théorique  et  pratique  de  la  méthode  actuellement 
suivie  dans  presque  toutes  les  écoles  primaires  communales  ; 

2°  Une  collection  de  quatorze  tableaux  pour  l’enseignement  des 
notions  de  l’art  dans  les  écoles  normales. 

Sur  le  premier  point,  le  programme  officiel  est  explicite  et 
détaillé;  il  suffit  de  le  lire.  Le  beau  livre-album  de  MM.  l)e  Taeye 
etYander  Haeghen  en  fournit  d’ailleurs  le  développement  métho- 
dique, ainsi  que  des  applications  usuelles  variées. 

A côté  du  programme  et  du  livre-méthode,  l’outillage  et  les 
travaux  d’élèves  permettant  de  juger  du  travail  et  de  ses  résul- 
tats : d’abord,  trois  tableaux  noirs  pour  la  pratique  du  dessin  à 
main  libre  ; le  premier,  celui  des  débutants,  est  quadrillé  ; le 
deuxième,  destiné  à des  enfants  déjà  plus  avancés,  estvpointillé  ; 
le  troisième,  pour  la  suite  des  exercices,  est  uni,  mais  porte  des 
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indications  métriques  peintes  en  blanc.  Des  ardoises  et  des 
cahiers  quadrillés , pointillés  et  unis  , correspondent  à ces 
tableaux. 

À ces  premiers  exercices,  qui  ont  pour  effet  de  donner  à la  main 
de  l’habileté  et  à l’œil  de  la  précision,  succède  le  tracé,  au  moyen 
d’instruments,  des  figures  géométriques  et  de  leurs  applications 
à l’ornement. 

Dans  les  écoles  normales,  on  ne  se  borne  pas  à la  notion  du 
Irait  plane  ; on  donne  l’intuition  du  relief , par  l’étude  des  projec- 
tions d’abord,  par  la  perspective  ensuite. 

La  méthode  semble  logique  ; les  matières  du  programme  sont 
bien  coordonnées,  et,  si  l’on  en  juge  parles  dessins  exposés,  les 
résultats  sont  satisfaisants. 

Toutefois,  plus  d’un  professeur  condamne  l’emploi  des  canevas 
quadrillés -ou  pointillés,  non  uniquement  à cause  du  danger  qu’ils 
offrent  pour  la  vue,  mais  parce  que  ce  procédé  mécanique  leur 
semble  destructif  de  la  spontanéité  chez  les  élèves. 

Les  tableaux  destinés  à faire  connaître  aux  élèves  des  écoles 
normales  les  grandes  époques  d’épanouissement  de  l’art  et  la 
filiation  des  différents  styles  méritent  attention.  11  y a là  un  puis- 
sant moyen  de  culture  du  sens  esthétique.  A ce  sujet,  mon  excel- 
lent ami,  M.  De  Taeye,  se  plaisait  à citer  ce  passage  de  Platon  : 
« En  voyant  chaque  jour  des  chefs-d’œuvre  pleins  de  correction 
et  de  noblesse,  les  génies  disposés  aux  grâces  et  élevés  au  milieu 
de  ces  ouvrages  prendront  le  goût  du  beau,  de  la  convenance  ou 
du  délicat;  ils  s’accoutumeront  à saisir  ce  qu’il  y a de  beau  ou 
de  défectueux  dans  les  œuvres  de  l’art  et  dans  celles  de  la  nature, 
et  cette  heureuse  rectitude  du  jugement  deviendra  une  habitude 
de  leur  âme.  » Remplacez,  disait  M.  De  Taeye,  le  mot  génie 
par  le  mot  élève  ou  instituteur  et  vous  serez  encore  dans  le  vrai, 
et  vous  comprendrez  l’importance  de  cette  éducation  esthétique 
par  les  peux. 

De  son  côté,  dans  un  remarquable  article  qu’a  publié  la  Fédé- 
ration artistique,  n°  35,  M.  Edmond  Louis  s’exprime  ainsi,  au 
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sujet  de  l’œuvre  dont  nous  parlons  : « L’analyse  d’un  seul  de  ces 
tableaux  vaut,  plusieurs  heures  de  leçons  et  la  lecture  de  beau- 
coup d’ouvrages,  tant  il  est  vrai  que  l’enseignement  intuitif,  qui 
frappe  par  le  spectacle  de  la  réalité,  l’emporte  sur  les  explications 
théoriques  les  plus  précises.  » — Et  il  ajoute  : « En  analysant  la 
succession  de  ces  cadres,  on  voit  l’art  naître  à l’époque  quater- 
naire préhistorique,  aux  âges  de  la  pierre  taillée  et  de  la  pierre 
polie  ; on  suit  son  évolution  chez  les  Egyptiens  et  les  Assyriens, 
les  constructeurs  des  monuments  par  assises  et  les  premiers 
grands  architectes.  Peu  à peu,  on  voit  le  principe  du  beau  se 
développer  et  le  style  naître  dans  la  Grèce  pour  se  perdre  chez 
les  Romains,  les  premiers  ingénieurs;  renaître  dans  le  roman, 
s’épanouir  dans  le  gothique  et  s’enrichir  enfin  d’une  profusion 
d’éléments  divers,  dans  les  styles  de  la  Renaissance  allemande, 
française,  italienne  ou  flamande.  » 

Incontestablement,  il  y a là  un  enseignement  et  un  exemple. 

Les  travaux  à l’aiguille  envoyés  par  des  élèves  d’écoles  nor- 
males et  d’écoles  primaires  sont  nombreux  et  des  mieux  réussis. 
Mais  ce  qui  en  fait  surtout  le  mérite  aux  yeux  de  l’homme  d’école, 
c’est  le  soin  que  l’on  a pris  d’y  révéler  la  méthode  suivie;  c’est 
l’ordre,  l’enchaînement  et  la  progression  qui  y régnent.  On  con- 
state avec  une  légitime  satisfaction  que,  dans  les  écoles  commu- 
nales, les  travaux  manuels  s’enseignent  aujourd'hui  d’après  le 
mode  simultané  et  par  des  procédés  tout  à fait  intuitifs.  L’exé- 
cution de  chaque  ouvrage  est  précédée  d’une  analyse  raisonnée 
et  suivie  d’une  correction  minutieuse.  « Bien  voir,  bien  analyser 
un  travail,  dit  l’instruction  officielle,  c’est  la  première  condition 
à remplir  avant  d’essayer  de  le  faire  soi-même.  » Et  elle  re- 
commande, comme  moyens  de  démonstration,  l’emploi  du  châs- 
sis-canevas, le  dessin  au  tableau  noir  des  diverses  parties  du 
vêtement  à confectionner,  et  l’usage  de  grandes  planches  mu- 
rales. Tout  prouve  que  les  choses  se  font,  ainsi. 
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Parmi  les  cahiers  d’élèves  et  les  journaux  de  classe  d’institu- 
teurs, il  s’en  trouve  encore  où  il  serait  difficile  de  découvrir 
l’esprit  qui  a présidé  au  plan  des  leçons,  à leur  succession  logi- 
que et  à leur  distribution  relative  ; mais  dans  beaucoup,  on  peut 
suivre  le  développement  régulier  des  cours  et  apprécier  tout  le 
travail  de  l’école,  jour  par  jour,  heure  par  heure.  On  constate  une 
parfaite  harmonie  entre  le  cahier  de  l’élève  et  le  journal  de  l’insti- 
tuteur. Ouverts  à la  même  date,  l’un  présente  tous  les  exercices 
ayant  servi  de  matière  ou  d’application  aux  leçons  indiquées  dans 
l’autre.  Les  annotations  et  les  corrections  du  maître  prouvent  de 
plus  combien  est  sérieuse  la  révision  des  devoirs  écrits. 

L’examen  de  ces  travaux  nous  a convaincu  que,  depuis  quel- 
ques années,  nos  écoles  ont  gagné  sous  le  rapport  de  l’étude  de  la 
langue  maternelle.  Il  est  visible  que  les  instituteurs  n’obligent  plus 
l’enfant  à s’épuiser  en  efforts  stériles  pour  retenir  d’innombrables 
exceptions  et  remarques  grammaticales.  Sans  cesser  de  donner 
des  leçons  régulières  de  grammaire,  ils  attachent  plus  d’impor- 
tance à l’enseignement  occasionnel;  c’est  surtout  par  des  lectures 
raisonnées  et  sur  des  textes  suivis  qu’ils  apprennent  aux  élèves 
la  nature  des  mots,  leur  formation,  leur  orthographe,  leurs  rap- 
ports de  concordance  et  de  subordination.  Et,  ce  qui  plaît  encore 
davantage,  dans  leurs  entretiens  sur  les  choses  de  la  nature  et  de 
la  vie,  ils  s’efforcent  de  faire  d’abord  naître  la  pensée  et  le  senti- 
ment par  l’éveil  donné  à la  raison  et  à la  conscience,  puis  d’ame- 
ner l’enfant  à exprimer  avec  aisance  et  correction  ce  qu’il  a conçu 
et  ce  qu’il  a éprouvé.  C’est  une  étude  rationnelle  du  langage. 

Les  devoirs  d’histoire  nationale  sont  moins  satisfaisants.  Ils  au- 
torisent à croire  que  souvent  l’instituteur  n’a  pas  exposé  le  fait 
dans  une  narration  vive,  naturelle,  dégagée  de  digressions  et 
marchant  vers  le  but  d’un  pas  égal  et  rapide.  Ce  n’est  que  bien 
rarement  qu’on  y trouve  un  tableau  animé  et  pittoresque,  présen- 
tant la  physionomie  vraie  d’un  siècle,  d’une  période,  d’une  époque. 
On  s’aperçoit  trop  que  l’histoire,  dans  nos  écoles,  n’est  pas  encore 
assez  l’étude  du  progrès  dans  les  habitudes,  les  institutions 
et  la  condition  sociale  du  pays;  qu’elle  ne  se  préoccupe  pas  assez 
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de  rattacher  le  présent  au  passé,  de  montrer  dans  le  peuple 
d’aujourd'hui  l’aboutissant  d’une  longue  suite  d’efforts,  de  sacri- 
fices et  de  dévouements.  Elle  doit  en  venir  là  cependant  pour  être 
réellement  un  instrument  de  nationalité. 

11  faut  bien  le  dire  aussi  : nous  sommes  moins  riches  en  moyens 
matériels  d’enseignement  pour  cette  branche  que  pour  les  autres. 
Les  collections  de  tableaux  historiques  de  Buschmann  et  de 
Gérard  sont  les  seules  que  nous  possédions.  Or,  si  la  première  a 
une  valeur  réelle  au  point  de  vue  de  la  représentation  du  costume, 
elle  compte  peu  comme  caractéristique  des  événements  et  des 
faits  sociaux  de  chaque  époque  ; et  si  la  seconde  offre  quelque 
intérêt  sous  ce  dernier  rapport,  elle  laisse  à désirer  comme 
expression  des  mœurs  et  des  coutumes. 

D’autre  part,  les  manuels  d’histoire  à l’usage  des  écoles  élémen- 
taires demeurent  loin  de  la  perfection;  pour  deux  ou  trois  qui 
sont  assez  présentables,  il  en  est  dix  ou  douze  où  les  énuméra- 
tions de  batailles  et  de  traités  tiennent  bien  plus  de  place  que 
l’appréciation  des  mouvements  du  peuple  sur  lui-même  en  vue 
d’augmenter  son  capital  d’intelligence,  de  liberté  et  de  bien-être. 


Écoles  gardiennes 

Le  compartiment  des  écoles  gardiennes  a eu,  à l’Exposition, 
un  succès  tout  particulier,  bien  mérité  du  reste. 

Les  rapports  et  la  statistique  nous  apprennent  qu’au  30  sep- 
tembre 1884,  il  existait  en  Belgique  866  écoles  gardiennes  com- 
munales que  dirigeaient  1.431  institutrices  munies,  pour  les 
quatre  cinquièmes,  du  diplôme  spécial  institué  par  l’arrêté  royal 
du  18  mars  1880.  Nous  y voyons  que  700  de  ces  écoles  sont 
dotées  de  tous  les  objets  nécessaires  à l’enseignement  d’après  les 
procédés  de  F rœbel,  et  que  81 .959  enfants  de  trois  à six  ans  reçoi- 
vent dans  ces  asiles  une  éducation  en  rapport  avec  leur  âge,  et  y 
vivent  dans  une  atmosphère  d’intelligence,  de  travail,  de  gaieté, 
de  bonheur. 
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Toute  leur  organisation  est  fidèlement  exposée.  Il  y a : 

1°  Les  documents  administratifs  et  pédagogiques  : règlements  et 
programmes  des  cours  normaux  pour  la  préparation  d’institu- 
trices de  jardins  d’enfants  ; programme  des  exercices  et  des  occu- 
pations ; tableaux  de  la  distribution  du  travail  et  du  temps  ; 
programmes  des  conférences  trimestrielles  d’institutrices  gar- 
diennes, etc.; 

2°  Les  ouvrages  belges  de  MM.  Jacobs,  Octavie  Masson,  Élise 
Van  der  Molen,  Jules  Guilliame,  Terryn,  de  Crombrugge,  Thyes 
et  Miry,  concernant  la  méthode  Frœbel  ; 

3"  Des  spécimens  de  l'outillage  employé  : tables  et  bancs-pupi- 
tres ; collections  à l’usage  spécial  des  institutrices  ; dons  de  Frœ- 
bel pour  les  enfants:  cubes,  parallélipipèdes,  planchettes,  lattes, 
bâtonnets  ; papier  pour  tissage,  tressage,  découpage,  pliage  et 
cartonnage  ; aiguilles,  ciseaux  et  autres  outils  ; formes  pour  le 
moulage  ; ardoises;  instruments  de  jardinage;  balles,  raquettes, 
cerceaux,  osselets,  cordes  à danser  ; tableaux  et  images  pour  les 
causeries,  etc.; 

4°  De  nombreux  et  intéressants  travaux  d’institutrices  et 
d’élèves. 

De  tout  cela  résulte  la  preuve  que  la  pensée  de  l’organisateur 
de  ces  utiles  institutions  a été  heureuse  et  qu’elle  reçoit  une  intel- 
ligente interprétation.  Partout  les  forces  vives,  les  facultés  de 
l’enfant  sont  sagement  excitées  et  dirigées  ; partout  on  poursuit 
avec  ardeur  et  conscience  le  but  assigné  aux  écoles  gardiennes  : 

« Cultiver  les  forces  physiques  et  contribuer  à assurer  aux 
enfants  une  santé  robuste  ; 

Donner,  par  l’exercice  des  sens,  un  premier  développement 
à la  faculté  de  perception,  à l’esprit  d’observation  ; favoriser  l’in- 
stinct d’imitation  et  l’éveil  des  facultés  inventives  ; 

Apprendre  aux  enfants,  dans  les  limites  du  possible,  à expri- 
mer clairement  leurs  observations,  leurs  jugements  ; 

Les  habituer  à la  propreté,  à l’ordre,  à la  politesse  ; 

Leur  inspirer  le  goût  du  beau  ; 

Les  former  à l’obéissance,  à la  véracité,  à l’activité  ; 


Chercher  par  dessus  tout  à les  rendre  bons,  aimables,  géné- 
reux. » 


Économie  domestique 

En  face  de  l’Exposition  des  jardins  d’enfants  se  trouve  celle 
non  moins  digne  d’étude,  de  l 'économie  domestique. 

Elle  a pour  but  de  montrer  que  c’est  bien  moins  par  des  leçons 
orales  et  par  de  nombreuses  lectures  que  par  la  voie  de  l’obser- 
vation directe  et  de  la  démonstration  pratique,  qu’il  faut,  dans 
les  écoles,  apprendre  aux  futures  ménagères  le  secret  de  conduire 
une  maison  et  d’y  introduire  l’ordre  et  le  contentement. 

Nous  ne  saurions  en  donner  une  idée  plus  exacte  qu’en  repro- 
duisant les  principales  indications  du  catalogue  : 


I.  — Musée-type  pour  l’enseignement  pratique  dans  les  écoles 

normales 

Entretien  de  la  propreté  : Grattoirs,  paillassons,  seaux,  tor- 
chons, brosses,  plumeaux,  substances  destinées  à l’entretien  des 
carrelages,  marbres,  meubles,  glaces,  cristaux,  argenterie  ; désin- 
fectants. 

Entretien  du  mobilier  : Toiles  cirées,  tapis  de  tables,  rideaux  et 
tentures,  tapis  de  pieds,  toiles  américaines,  étoffes  d’ameuble- 
ment, bois  d’ébénisterie  et  autres  ; moyens  d’entretenir  l’ameu- 
blement. 

Chauffage  : Combustibles  ; modèle  de  fourneau  avec  acces- 
soires ; réchaud  à gaz. 

j Éclairage  : Divers  genres  d’allumettes  ; veilleuses  ; lanternes; 
lampes  à pétrole  ; objets  destinés  à favoriser  la  diffusion  de  la 
lumière  ; entretien  des  lampes  ; suif  et  chandelles  ; bougies  ; 
cire,  etc. 

Batterie  de  cuisine  : Matière  et  entretien. 

Lavage  : Matériel;  savons;  substances  diverses  employées  pour 
le  lessivage,  pour  le  nettoyage  des  vêtements,  etc. 
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Literies , Fourrures,  Cuirs. 

Vêtements .-  Echantillons  de  diverses  espèces  de  tissus  ; boîte  à 
ouvrage  de  la  ménagère;  collection  d’aiguilles. 

Alimentation  .-  Denrées  alimentaires  ; grains  et  fécules  ; épi- 
ceries ; pâtes  alimentaires;  condiments  ; café  ; chicorée;  sucre; 
chocolat;  huiles;  conserves,  etc. 

Racines  officinales. 


II.  Collections  réunies  par  les  élèves  des  cours  préparatoires  et 
des  écoles  d’application  annexées  aux  écoles  normales 


Collections  de  savons,  de  farines,  d’espèces  de  poivre;  — cho- 
colat ; — soufre;  — lin;  — coton  ; — brosses. 

III.  Collections  préparées  dans  les  écoles  primaires 

Tableaux  représentant  la  fabrication  du  drap  ; — teinturerie 
domestique  ; — le  riz  et  sa  préparation  ; — le  lait,  sa  provenance, 
son  analyse;  — denrées  coloniales. 

IV.  Collection  de  livres,  de  caliiers,  de  devoirs,  de  tableaux, 
de  comptabilité  pour  les  ménages,  etc. 

Et  pourquoi  toutes  ces  collections?  Pour  l’explication  intuitive 
et  pratique  de  ce  qui  constitue  la  bonne  tenue  d’une  maison.  En 
apprenant  à connaître  la  composition,  la  qualité,  le  prix,  le  ran- 
gement, l’usage  de  ces  choses  ; en  les  maniant,  en  s’en  servant, 
les  jeunes  filles  acquerront  non  seulement  le  savoir,  mais  le 
savoir-faire , et  c’est  ce  qui  importe. 

Œuvre  véritablement  originale,  ce  petit  musée  mériterait  à lui 
seul  la  plus  haute  distinction.  Le  jury  a vivement  regretté  qu’il 
ne  pût  être  détaché  de  l’exposition  collective  et  récompensé  à 
part. 

Tout  auprès  du  musée  d’économie  domestique,  et  en  rapport 

a 
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immédiat  avec  lui,  on  voit  une  maquette  de  Y École  ménagère  de 
Boussu,  près  de  Mons.  La  boulangerie,  la  cuisine,  la  buanderie, 
les  salles  de  repassage  et  de  couture,  toutes  les  pièces  y offrent 
l’image  de  la  simplicité. 

Ceux  qui  ont  vu  de  près  les  grandes  localités  avoisinant  les 
charbonnages  savent  combien  l’éducation  du  foyer  domestique 
y laisse  à désirer  pour  les  jeunes  filles  du  peuple.  Retirées  ordi- 
nairement de  l’école  primaire  dès  l’âge  de  dix  ou  onze  ans,  bien 
peu  d’entre  elles  sont  capables  d’assurer  avec  économie  et  pré- 
voyance l’approvisionnement  d’un  ménage,  la  préparation  des 
repas,  l’entretien  de  l’habitation,  la  réparation  du  linge  et  des 
vêtements;  tout  ce  qui,  en  un  mot,  aide  à faire  beaucoup 
avec  peu,  et  constitue  la  science  de  la  vie  chez  l’ouvrier.  Donner 
ces  aptitudes  et  développer  le  goût  de  l’existence  en  famille, 
telle  est  l’œuvre  à accomplir  par  les  écoles  ménagères,  trop 
rares  malheureusement  dans  notre  pays  ; telle  est  l’œuvre  que 
poursuit  celle  de  Boussu. 

Elle  est  annexée  à l’hospice,  et  le  ménage  des  pensionnaires  de 
l’établissement  de  charité  est  fait  par  les  élèves  de  l’école,  sous  la 
direction  d’une  institutrice  spéciale. 

Son  programme  et  ses  moyens  d’action  rentrent  dans  les  indi- 
cations qui  viennent  d’être  données . 

Que  de  choses  il  y aurait  encore  à signaler  dans  la  brillante 
exposition  du  Ministère  de  l’Intérieur  et  de  l’Instruction  pu- 
blique! Que  de  détails  à étudier  sur  les  écoles  normales,  les 
écoles  d’adultes,  les  conférences  d’instituteurs  et  d’institutrices; 
toutes  choses  grandement  représentées  à Anvers.  Ajoutées  à celles 
dont  nous  avons  parlé,  elles  mettraient  de  mieux  en  mieux  en 
relief  le  talent  de  l’organisateur,  qui  a su  faire  régner  l’unité  la 
plus  rigoureuse  dans  la  variété  la  plus  étonnante. 

Ce  que  nous  avons  mentionné  suffira,  pensons-nous,  pour  jus- 
tifier cet  avis  du  jury  : Il  faudrait,  pour  récompenser  une  telle 
œuvre,  une  distinction  exceptionnelle,  supérieure  au  diplôme 
d’honneur , qui  lui  a été  décerné  par  acclamation. 
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b)  VILLES  DE  BRUXELLES  ET  D’ANVERS 

La  ville  de  Bruxelles  a installé  à l’Exposition  une  classe-type 
cl’un  très  bel  aspect.  Les  bancs-pupitres  s’y  distinguent  par  leur 
élégance;  le  siège,  qui  est  isolé  pour  chacun  des  élèves,  affecte  la 
forme  d’une  petite  chaise;  le  dossier  nous  en  a semblé  un  peu 
étroit;  n’est-il  pas  à craindre  qu’à  la  longue  il  n’occasionne 
aux  enfants  de  la  gêne  et  de  la  fatigue?  La  table-bureau  ordi- 
naire de  l’instituteur  est  remplacée  par  un  pupitre-lutrin  qui,  à 
l’occasion,  servirait  de  table  de  démonstration  ; il  a l’avantage 
d’occuper  peu  d’espace  et  d’être  d’un  transport  facile. 

Indépendamment  des  planches  noires  fixes  qui  garnissent  tout 
le  pourtour  de  la  salle,  à la  hauteur  des  élèves,  l’instituteur  dis- 
pose de  quatre  tableaux  mobiles  glissant  les  uns  devant  les  autres, 
dans  un  même  appareil,  et  appropriés  respectivement  aux 
leçons  de  dessin,  de  musique,  de  géographie,  puis  des  autres 
branches  du  programme. 

L’outillage  didactique  est  complet  et  choisi  avec  discernement  : 
globes  noirs,  globes  muets  et  parlants,  cartes  géographiques, 
tableaux  pour  l’enseignement  de  l’histoire,  formes  géométriques, 
petits  bouliers-compteurs  à l’usage  des  élèves,  échantillons  de 
produits  de  toute  nature;  en  résumé,  tout  ce  qui  peut  servir  à 
l’application  la  plus  large  du  principe  de  l’intuition  dans  les 
diverses  parties  de  l’enseignement. 

Les  cahiers,  les  dessins,  les  collections  des  élèves  révèlent  d’ail- 
leurs un  enseignement  méthodique  et  fructueux. 

L’école  primaire  de  garçons  il0  12,  où  l’on  a introduit  les  tra- 
vaux manuels,  a présenté  des  objets  de  menuiserie,  de  tournage 
et  de  serrurerie  façonnés  par  ses  élèves.  Ils  sont  remarquables, 
trop  remarquables  peut-être,  car' plus  d’un  visiteur  s’est  demandé 
s'ils  n’annonçaient  pas  une  tendance  à aller  trop  loin  dans  une 
voie  où  le  grand  nombre  hésite  encore  à entrer. 

Beaucoup  de  pédagogues  et  d’hommes  d’État  en  sont  venus,  il 
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est  vrai,  à proclamer  sinon  nécessaire,  au  moins  très  utile,  l’asso- 
ciation du  travail  manuel  au  travail  intellectuel  dans  l’école 
primaire.  Ils  y voient  un  excellent  moyen  d’établir  un  juste  équi- 
libre entre  l’action  du  cerveau  et  celle  des  membres,  un  moyen 
aussi  d’inspirer  l’estime  pour  les  professions  manuelles  et  de 
préparer  à l’exercice  des  métiers,  lisse  gardent  toutefois  d’aller 
jusqu’à  demander  à l’école  primaire  l’apprentissage  du  métier.  Ce 
sera  fort  bien  déjà  si  l’on  y continue,  dans  une  mesure  convenable, 
les  occupations  de  l’école  Froebel  appliquées  à la  construction 
ou  à la  fabrication  d’objets  simples  et  exigeant  peu  d’outils. 

Les  travaux  de  l’école  primaire  n°  12  feraient  honneur  à des 
ouvriers  de  profession. 

Ceux  de  la  section  normale  d’instituteurs  sont  de  nature  à 
encourager  des  essais  du  même  genre  dans  les  autres  établisse- 
ments normaux. 

La  classe-type  d’école  gardienne  est  également  des  plus  inté- 
ressantes. Ces  grandes  tables  devant  lesquelles  les  enfants  s’as- 
seyent les  uns  en  face  des  autres,  rappellent  bien  la  pensée,  le  désir 
de  Froebel:  transporter  au  jardin  d’enfants  tout  ce  que  l’on  y 
peut  mettre  de  la  vie  de  famille.  Malheureusement  ces  tables  ne 
peuvent  guère  être  utilisées  que  dans  les  écoles  à un  petit  nombre 
d’élèves  ; la  surveillance  et  la  démonstration  des  exercices 
deviendraient  difficiles,  même  impossibles  dans  les  classes  fort 
peuplées. 

Outillage  complet  et  de  premier  choix  dans  la  classe  gardienne 
comme  dans  la  classe  primaire  : dons  de  Froebel  ; boîtes  de  pliage, 
de  tressage,  de  découpage;  bêches,  radeaux,  arrosoirs,  brouettes 
pour  les  travaux  de  jardinage.  Et  comme  produits  des  occupa- 
tions des  enfants  : entrelacements,  encadrements,  corbeilles  et 
paniers  tressés,  bouquets,  petits  meubles  en  papier  ou  en  carton, 
toutes  choses  exécutées  avec  autant  de  goût  que  de  délicatesse, 
toutes  choses  très  propres  à donner  une  haute  idée  du  bien  que 
produisent  les  jardins  d’enfants  intelligemment  organisés. 
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Aussi  variée  et  non  moins  riche  que  celle  de  Bruxelles,  l’expo- 
sition des  écoles  gardiennes  d’Anvers  frappe  vivement  les  visi- 
teurs. Ces  écoles  présentent  cette  particularité  qu’à  côté  de  chaque 
classe  se  trouve  une  vaste  salle  de  jeux  et  une  série  de  jardinets 
mis  à la  disposition  des  meilleurs  élèves.  Dans  chaque  école, 
quatre  salles  de  travail  servent  pour  huit  classes,  les  enfants 
allant  alternativement  de  ces  salles  à celles  des  jeux.  Quatre  insti- 
tutrices et  quatre  assistantes  en  font  le  service.  Une  fois  par 
mois,  les  parents  sont  admis  à assister  aux  exercices  ordinaires 
des  classes  ; ils  peuvent  ainsi  se  rendre  compte  de  tout  ce  qui 
s’y  fait. 

Le  mobilier  et  l’outillage  des  écoles  primaires  d’Anvers  satis- 
font à toutes  les  exigences  de  l’hygiène  et  de  la  pédagogie.  Les 
belles  cartes,  peintes  sur  toile,  deM.  Vanderwee,  véritables  œuvres 
d’art,  ornent  les  murs  des  classes.  Les  cahiers,  les  dessins, 
tous  les  travaux  des  élèves  sont  tellement  soignés  qu’on  serait 
tenté  de  les  croire  préparés  tout  exprès  pour  attirer  les  regards. 
Fort  bons  d’ailleurs,  et  comme  disposition  et  comme  utilité 
pratique. 

L’enseignement  élémentaire  est  largement  organisé  à Anvers  : 
27  écoles  primaires  communales  gratuites, fréquentées  par  iO.616 
élèves  ; 5 écoles  communales  payantes  qui  comptent  1.711  élèves; 

11  écoles  gardiennes  ouvertes  depuis  1881  et  recevant  chaque 
jour  3.500  enfants  de  trois  à six  ans;  et  pour  ces  seules  institu- 
tions, un  budget  de  trois  cent  mille  francs. 

L’éducation  physique  est  l’objet  d’une  attention  toute  spéciale  de 
la  part  de  l’autorité  communale.  Les  écoles  disposent  déjà  de 

12  gymnases,  dont  l’installation  a coûté,  pour  chacun,  au  moins 
vingt  mille  francs.  Un  service  de  surveillance  médicale  est 
institué  pour  les  écoles  primaires  et  les  écoles  gardiennes.  Ce 
service  est  confié  à quatre  médecins  qui,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  visitent  les  classes  et  constatent  notamment  l’état  de 
santé  des  élèves  nouvellement  reçus.  On  renvoie  immédiatement 
ceux  qui  sont  atteints  d’affections  contagieuses.  Pour  ceux  qui 
ont  des  prédispositions  à certaines  autres  maladies,  les  institu- 
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leurs  ont  sous  la  main  des  médicaments,  l’huile  de  foie  de  morue 
par  exemple,  qu’ils  administrent  selon  les  indications  des  méde- 
cins. D’après  les  rapports  officiels,  cette  médecine  préventive 
donne  d’excellents  résultats. 

Comme  on  le  voit,  les  villes  de  Bruxelles  et  d’Anvers  ont  bien 
et  grandement  présenté  leur  organisation  scolaire;  elles  ont 
obtenu  l’une  et  l’autre  un  Diplôme  d'honneur. 

C)  ÉCOLES  NORMALES  DE  CARLSBOURG  ET  DE  MALONNE 

Les  écoles  normales  de  Carlsbourg  et  de  Malonne  ont  aussi 
d’importantes  expositions.  Des  albums  préparés  avec  soin  four- 
nissent les  détails  de  leur  organisation,  tant  sous  le  rapport  des 
études  qu’au  point  de  vue  de  la  condition  matérielle  des  élèves  et 
du  régime  de  l’internat.  Des  photographies  de  classes,  de  réfec- 
toires, de  salles  d’études  donnent  une  opinion  fort  avantageuse 
de  la  disposition  des  locaux.  Des  modèles  de  bulletins,  de 
registres,  de  cartes  d’avis  aux  parents,  permettent  de  se 
rendre  compte  des  mesures  prises  en  vue  de  l’ordre  et  de  la 
discipline. 

Les  travaux  d’élèves  et  de  professeurs  abondent  : cahiers, 
cartes,  reliefs,  dessins,  herbiers,  collections  ; en  un  mot,  les 
éléments  ordinaires  des  expositions  scolaires.  L’ensemble  de  ces 
renseignements  et  de  ces  choses  permet  de  se  faire  une  idée  des 
moyens  généraux  employés  dans  ces  établissements  pour  atteindre 
le  but  qu’ils  formulent  ainsi  dans  le  prospectus  de  leurs  pension- 
nats : « Former  le  caractère  et  le  cœur  des  jeunes  gens,  en  leur 
faisant  acquérir  la  pratique  des  vertus  religieuses,  morales  et 
civiles;  développer,  cultiver  et  fortifier  leurs  facultés  intellec- 
tuelles et  leurs  talents,  en  les  initiant  aux  sciences,  aux  arts  et  à 
l’industrie.  » 

On  retrouve  dans  ce  compartiment  la  méthode  de  projections 
de  M.  Piron,  que  feu  M.  Van  Hasselt  a si  avantageusement 
appréciée  dans  son  rapport  sur  l’Exposition  de  Vienne,  et  dont 
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les  hommes  les  plus  compétents  nous  ont  dit  beaucoup  de  bien. 
On  y retrouve  aussi  les  travaux  géographiques  de  tout  genre  qui 
ont  valu  à M.  Cochet  une  réputation  si  étendue  et  si  bien 
méritée.  On  y voit  enfin  un  appareil  démonstratif  construit  par 
M.  Pierson,  professeur  à Carlsbourg,  en  vue  de  régler  l’applica- 
tion et  l’interprétation  des  traits  de  force  dans  le  dessin.  Cet 
appareil  est  en  deux  parties  : l’une  montre  l’application  des 
traits  de  force,  en  saillie  et  en  creux,  au  carré,  à l’octogone  et  au 
cercle,  c’est-à-dire,  dit  l’auteur,  « aux  arêtes  horizontales,  aux 
verticales,  aux  inclinées  à 45  degrés  et  à toutes  les  courbes  régu- 
lières ; » l’autre  s’applique  à des  inclinées  de  plus  de  45°,  comme 
les  côtés  de  losanges,  et  l’ellipse,  ainsi  que  d’autres  courbes 
irrégulières.  La  valeur  pratique  de  cet  instrument  reste  tout 
au  moins  douteuse. 

Une  médaille  d’or  a été  accordée  à chacune  des  écoles  de 
Carlsbourg  et  de  Malonne. 

d)  ASSOCIATIONS,  INSTITUTIONS  ET  EXPOSANTS  EN  NOM  PERSONNEL 

Le  jury  aurait  voulu  pouvoir  récompenser  dignement  les 
importants  travaux  de  MM.  Th.  Braun  et  L.  De  Taeye,  dont  le 
mérite  a été  signalé,  notamment  aux  expositions  de  Vienne,  de 
Paris  et  de  Londres  ; le  règlement  y fait  obstacle,  MM.  Braun  et 
De  Taeye  ayant  accepté  des  fonctions  dans  l’un  des  jurys. 

Il  a accordé  une  médaille  d’or  à MM.  Manceaux,  Hector,  édi- 
teur à Mons,  et  Wesmaëi-Charlier,  éditeur  à Namur. 

L’un  et  l’autre  sont  connus  par  leurs  efforts  intelligents  pour 
créer  des  collections  vraiment  belges  d’ouvrages  d’instruction 
primaire,  et  pénétrer  ainsi  l’enseignement  d’un  caractère  essen- 
tiellement national.  Le  nombre  et  la  valeur  des  livres  qu’ils  ont 
édités  dans  ce  but,  les  soins  donnés  à l’exécution  typographique 
et  la  modicité  des  prix,  ont  contribué  beaucoup  à la  vulgarisation 
des  meilleures  idées  pédagogiques  et  des  sentiments  les  plus 
patriotiques. 
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Médailles  d'argent 

Ecole  Saint-Ghislain,  à Bruxelles  : intéressante  exposition  de  tra- 
vaux d’élèves  et  d’institutrices  (devoirs,  journaux  de  classe, 
cahiers  de  préparation,  ouvrages  de  couture,  collections); 

Institut  des  Frères  des  écoles  chrétiennes , à Alost  : nombreux 
livres  classiques  publiés  par  plusieurs  des  professeurs; 

Callewaert,  frères,  à Bruxelles  : méthode  d’écriture  et  outillage 
scolaire  ; 

Lebègue  et  Cie,  à Bruxelles  : publications  relatives  aux  écoles 
normales  et  aux  écoles  primaires  ; 

Windels,  à Bruxelles:  matériel  didactique  ; collection  de  modèles 
en  relief  pour  l’enseignement  intuitif  ; outillage  en  rapport 
avec  la  pratique  des  travaux  manuels  dans  les  écoles  de 
garçons  (travail  dubois,  du  fer,  de  la  pierre,  etc.) 


Médailles  de  bronze  : 

La  Crèche  Clémentine,  à Laeken  : plans  de  l’institution  ; rap- 
ports ; spécimens  de  travaux  d’enfants  des  gardiennats  ; 

Demany,  Émile,  à Liège  : plans  d’écoles  appropriés  à des  besoins 
locaux  de  genres  divers  ; 

Dierckx,  Jean,  à Bruxelles  : méthode  d’écriture  et  autres  travaux 
se  rapportant  à l’éducation  des  enfants  ; 

Dufief,  G.,  à Bruxelles  : ouvrages  sur  l’enseignement  de  la  géo- 
graphie ; 

Grégoire,  E.,  à Wyneghem  : travaux  nombreux  et  intéressants 
sur  l’enseignement  de  la  musique  ; 

Institut  des  Frères  de  la  miséricorde,  à Malines  : travaux 
d'élèves. 


Mentions  honorables  : 

La  Construction  industrielle,  à Bruxelles  : bancs-pupitres  ; 
L’Administration  communale  de  Schaerbeek  : plans  des  écoles  ; 
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Biomine,  frères,  à Anvers  : plans  de  l’orphelinat  d’Anvers  ; 
Daman,  G.,  à Louvain  : méthode  de  sténographie  musicale  ; 
Demeester,  à Bernissart  : ouvrages  classiques  ; 

Destexhe,  J.,  à Jodoigne  : ouvrages  d’enseignement  ; 

Ilappel,  à Anvers  : bancs-pupitres  perfectionnés  ; 

Livain,  E.,  à Mons  : échelle  harmonique  et  traité  des  sons  musi- 
caux ; 

Robyns,  Fr.,  à Hasselt:  ouvrages  classiques; 

Sauveur,  IL,  à Hasselt  ; modèles  d’écriture  ; 

Seresia,  J.,  àFallais  : objets  d’enseignement; 

Stroesser,  P. -J.,  à Bruxelles  : uranographe; 

Yercamer,  Ch.,  à Bruxelles  : ouvrages  d’enseignement. 

II 

Instituts  de  Sourds-Muets  et  d’Aveugles 

Trois  instituts  destinés  aux  sourds-muets;  trois,  aux  aveugles, 
et  cinq  recevant  a la  fois  des  sourds-muets  et  des  aveugles,  ont 
exposé  à Anvers. 

Dans  les  institutions  de  sourds-muets,  à de  rares  exceptions 
près,  c’est  exclusivement  à l’aide  de  la  parole  articulée  que  se 
donne  l’instruction.  On  accoutume  les  élèves  à lire  sur  les  lèvres 
d’autrui  la  parole  qu’ils  n’entendent  pas;  puis  à prononcer,  à 
dire , en  imitant  les  mouvements  qu’ils  ont  observés.  La  méthode 
mimique  n’a  plus  guère  de  partisans.  La  méthode  éclectique,  qui 
combine  la  mimique  avec  Y articulation,  est  en  usage  dans  quel- 
ques instituts,  surtout  pour  les  premières  années  d’étude,  pour 
les  élèves  arriérés  et  pour  ceux  dont  l’appareil  vocal  est  fort 
défectueux.  La  méthode  orale  pure  est  généralement  préférée, 
comme  mettant  mieux  les  sourds-muets  en  communication  avec 
les  entendants-parlants  et  favorisant  à un  plus  haut  degré  le 
développement  des  facultés  intellectuelles  et  morales. 

C’est  par  l’intuition,  au  moyen  d’objets  in  natura  et  de  scènes 
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de  la  vie  réelle,  que  l’on  arrive  d’ordinaire  à faire  pénétrer  la  pen- 
sée dans  l’esprit  et  le  sentiment  dans  le  cœur  des  sourds-muets; 
la  représentation  par  les  images  n’est  qu’un  des  moyens  auxi- 
liaires et  accessoires. 

Quant  aux  aveugles,  c’est  le  système  de  Braille,  c’est-à-dire 
des  livres  en  points  saillants,  qui  conserve  la  préférence  pour 
l’enseignement  de  la  lecture  et  de  l’écriture.  Cependant  on  em- 
ploie le  typhlograplie  et  les  appareils  de  Foucaud,  pour  mettre  en 
correspondance  les  aveugles  et  les  voyants. 

Dans  les  instituts  des  trois  catégories,  on  s’ingénie  à fournir 
aux  intéressants  pensionnaires  des  moyens  d’existence,  par  l’ap- 
prentissage de  travaux  manuels  en  rapport  avec  leurs  aptitudes, 
avec  les  désirs  de  leurs  parents  et  avec  les  facilités  qui  s’offrent 
pour  leur  placement. 

Pour  les  uns,  le  dessin,  le  modelage,  la  sculpture,  la  gravure 
sur  bois  et  sur  pierre,  la  lithographie,  la  cordonnerie,  la  menui- 
serie, la  serrurerie,  le  tournage,  l’imprimerie  et  la  reliure,  et  les 
travaux  à l’aiguille  ; 

Pour  les  autres,  l’étude,  l’accordage  et  l’entretien  du  piano 
ou  de  l'orgue;  le  violon,  les  ouvrages  de  tricot,  la  vannerie,  le 
tressage,  l’empaillage  et  le  cannage  des  sièges;  la  fabrication 
des  nattes  et  des  paillassons,  la  corderie,  la  brosserie  constituent 
des  occupations  qui  peuvent  devenir  assez  lucratives. 

Les  différences  constatées  entre  celles  de  ces  institutions  qui 
se  trouvent  représentées  à Anvers,  tiennent  surtout  au  mode 
plus  ou  moins  avantageux  d’organisation  générale,  à l’intelli- 
gence plus  ou  moins  parfaite  des  méthodes  et  des  procédés,  au 
plus  ou  au  moins  de  perfection  de  l’outillage  et  des  travaux 
exposés. 

C’est  d’après  ces  différences  que  le  jury  a classé  les  exposants 
et  leur  a décerné  les  récompenses  suivantes  : 

Médaillés  d’or  : 

Institution  nationale  des  jeunes  aveugles,  à Paris  ; 
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Institut  provincial  des  sourds-muets,  à Berchem-Sl®-Agathe-lez- 
Bruxelles. 


Médailles  (V argent  : 

Institut  Naghels,  pour  les  sourds-muets  et  les  aveugles,  à 
Bruges  ; 

Institut  des  sourds-muets  et  des  aveugles,  à Madrid  ; 

Instituts  Stockman,  pour  les  sourds-muets  et  les  aveugles,  à 
Gand  et  à Woluwe-St-Larpbert. 


Médailles  de  bronze  : 

Institut  Janssens,  pour  les  sourdes-muettes,  à Gand; 

Instituto  principe  di  Napoli  ; 

Institut  Cotmanne,  pour  les  sourdes-muettes  et  les  aveugles,  à 
Bruxelles  ; 

Société  royale  de  philanthropie,  à Bruxelles. 


Mentions  honorables  : 

Institut  des  sourds-muets,  àMaeseyck; 

Institut  royal  des  sourds-muets  et  aveugles,  à Liège. 
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CLASSE  2 


ORGANISATION  ET  MATÉRIEL  DE  L’ENSEIGNEMENT  SCOLAIRE 


JURY  DE  LA  CLASSE  2 

ITALIE.  — M.  le  comte  Vimercati,  Guido,  professeur,  ingénieur,  membre  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Florence,  président. 

BELGIQUE.  — M.  Greyson,  Em.,  directeur  général  de  l’enseignement  moyen 
au  Ministère  de  l’Intérieur  et  de  l’Instruction  publique,  à 
Bruxelles,  vice-président. 

M.  Davreux,  P.,  inspecteur-adjoint  de  l’enseignement  profes- 
sionnel, à Bruxelles,  secrétaire. 

FRANCE.  — M.  Cambon,  Jui.es,  Préfet  du  Nord,  membre  rapporteur. 

Membres  : 

ALLEMAGNE.  — M.  le  professeur  docteur  Eriÿelexz,  H.,  à Cologne. 

BELGIQUE.  — M.  Braun,  inspecteur  des  écoles  normales,  à Bruxelles, 
suppléant. 

M.  le  chanoine  Van  Aerschot,  ancien  directeur  de  l’Institut 
Saint-Louis,  de  Bruxelles,  à Malines. 


CLASSE  3 


ORGANISATION,  MÉTHODES  , ET  MATÉRIEL  DE  L’ENSEIGNEMENT 

SUPÉRIEUR 


JURY  DE  LA  CLASSE  3 

BELGIQUE. — M.  Gilbert,  Ph.,  professeur  à l’Université  de  Louvain,  président. 
ITALIE.  — M.  Fambri,  Paul,  membre  de  l’Institut  royal  des  Sciences,  Lettres, 
et  Beaux-Arts,  à Venise,  vice-président. 

FRANCE.  — M.  Lami,  E,  O.,  directeur  du  Dictionnaire  de  l’Industrie  et  des 
Arts  industriels,  secrétaire  et  membre-rapporteur. 

BELGIQUE.  — M.  Jacobs,  conseiller  provincial,  à Louvain,  membre  suppléant. 


RAPPORT  DE  M.  E.  O LAMÏ 


DIRECTEUR  DU  DICTIONNAIRE  DE  I.' INDUSTRIE  ET  DES  ARTS  INDUSTRIELS  A PARIS 
SECRÉTAIRE  ET  MEMBRE-RAPPORTEUR 
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RAPPORT 


L’énergie  industrielle  et  commerciale  de  la  France  s’est  affirmée, 
à Anvers,  d’une  manière  éclatante,  et  les  nombreuses  récompenses 
qu’elle  vient  d’y  remporter  se  justifient  par  l’importance  de  sa 
participation  au  concours  international  de  cette  année;  il  est  même 
permis  d’ajouter,  que  par  le  nombre  de  ses  exposants  et  le  mérite 
exceptionnel  de  ses  envois,  la  France  a puissamment  contribué 
au  succès  de  la  première  Exposition  universelle  de  la  Belgique. 

Nous  devons  dire  cependant  que  la  classe  de  l’enseignement 
supérieur  n’a  point  bénéficié  de  l’empressement  des  diverses 
nations  à répondre  à l’invitation  du  Comité;  seul,  le  Ministère  de 
l’Intérieur  et  de  l’Instruction  publique,  en  Belgique,  avait  pris 
d’excellentes  dispositions  pour  que  son  personnel  enseignant  et 
ses  programmes  universitaires  pussent  justifier  la  haute  estime 
que  le  monde  savant  leur  accorde. 

Les  autres  pays  n’ont  rien  envoyé  ou  fort  peu  de  chose  ; com- 
ment expliquer  cette  abstention  de  la  part  des  divers  gouverne- 
ments ? N’est-ce  pas  dans  la  difficulté  que  présente  l’organisation 
de  cette  exposition  spéciale  ? On  comprend  l’intérêt  qui  s’attache 
en  dehors  des  méthodes  proprement  dites,  au  matériel  si  impor- 
tant des  enseignements  primaire  et  secondaire,  mais  comment 
concentrer,  dans  le  degré  supérieur,  un  exposé  raisonné  des  élé- 
ments dont  il  est  composé?  Les  envois  des  divers  laboratoires, 
les  programmes  des  cours,  les  travaux  d’élèves,  les  livres  spé- 
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ciaux  n’offrent  point  d’attrait  au  public,  et  d’autre  part,  si 
l’organisation  et  les  résultats  de  l’enseignement  doivent  fixer 
l’attention  des  savants  et  des  professeurs,  comment  ceux-ci  se 
livreraient-ils  à un  examen  sérieux  dans  un  milieu  aussi  peu 
favorable  à l’étude  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  bien  que  les  visiteurs  ne  s’arrêtent  guère 
devant  les  vitrines  consacrées  à l’enseignement,  il  y a là,  au  moins 
dans  certaines  parties,  des  questions  du  plus  haut  intérêt  et  qui 
permettent  de  faire  des  rapprochements  utiles  et  des  comparai- 
sons profitables. 

Le  jury  de  la  classe  III  avait  pour  mission  l’étude  du  Matériel , 
des  méthodes  et  des  appareils  de  /’ enseignement  supérieur,  des 
sociétés  savantes  et  des  publications  scientifiques  ; diverses  ques- 
tions economiques  et  sociales. 

Nous  diviserons  notre  Rapport  en  trois  parties  : Enseignement 
supérieur , Publications  scientifiques , et  Questions  économiques  et 
sociales. 

Enseignement  supérieur  et  sociétés  savantes 

L’organisation  de  l’enseignement  supérieur,  en  Belgique,  a 
pour  base  l’article  de  la  Constitution  belge  qui  décrète  la  liberté 
d’enseignement.  Comme  application  pratique  de  ce  principe,  en 
regard  des  deux  Universités  de  l’État,  établies  respectivement  à 
Liège  et  à Gand,  il  existe  deux  Universités  libres,  l'une  à Lou- 
vain, sous  le  nom  « d’Université  catholique,  » l’autre  à Bruxelles, 
représentant  les  doctrines  du  parti  libéral. 

Ces  quatre  Universités  sont  également  aptes  à préparer  les 
jeunes  gens  aux  examens  qui  leur  ouvrent  l’accès  des  carrières 
libérales,  mais  la  manière  dont  s’exerce  le  contrôle  de  l’État  sur 
ces  examens  et  les  garanties  qu'il  réclame  ont  plusieurs  fois  varié. 
Ce  contrôle  s’exerçait,  avant  la  loi  qui  a établi  l’état  de  chose 
actuel  ,par  le  système  des  jurys  combinés:  à chaque  session  d’exa- 
mens, l’une  des  Universités  libres  était  associée  à l’une  des 
Universités  de  l’État  pour  former,  par  part  égale,  les  jurys  chargés 
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d’examiner  les  récipiendaires.  En  outre,  le  Président  de  chaque 
jury  était  nommé  par  le  Gouvernement  en  dehors  du  corps  ensei- 
gnant. 

En  1876.  une  loi  nouvelle  a considérablement  dégagé  l’auto- 
nomie des  Universités  et  laissé  carrière  à leur  initiative.  Poursui- 
vant l’application  du  principe  qui  tend  à donner  aux  étudiants, 
comme  examinateurs,  les  professeurs  dont  ils  ont  suivi  rensei- 
gnement, la  loi  de  1876  accorde  à chaque  Université,  officielle  ou 
libre,  le  droit  de  faire  subir  des  examens  et  de  délivrer  des 
diplômes  en  se  conformant  aux  règles  et  programmes  édictés  par 
la  loi  elle-même.  Toutefois,  ces  diplômes  n’acquièrent  une  valeur 
officielle  qu’ après  avoir  été  entérinés  par  une  commission  spé- 
ciale, choisie  chaque  année  par  le  Gouvernement  en  dehors  du 
corps  enseignant,  et  dont  le  rôle  se  borne  : 1°  à vérifier  si  les 
prescriptions  de  la  loi  pour  la  collation  des  grades  ont  été  exacte- 
ment observées;  2°  éventuellement,  à s’assurer  si  l’établissement 
qui  a délivré  les  diplômes  est  constitué,  au  point  de  vue  scienti- 
fique, didactique  et  matériel,  d’une  manière  suffisante  pour  que 
l’enseignement  et  les  examens  y soient  au  niveau  voulu. 

11  est  incontestable  que  le  système  actuel  a eu  pour  effet  de 
développer  l’esprit  scientifique  dans  les  Universités  belges,  d’y 
provoquer  les  recherches  et  le  progrès  dans  les  études,  d’y  déga- 
ger l’enseignement  supérieur  des  influences,  toujours  un  peu 
routinières,  de  la  bureaucratie. 

Les  Universités  énumérées  plus  haut  comprennent  chacune  les 
quatre  Facultés  de  Philosophie  ès  Lettres,  de  Droit,  de  Sciences  et 
de  Médecine,  la  première  servant  spécialement  d’introduction  à 
la  deuxième  et  la  troisième  à la  quatrième.  L’Université  de  Lou- 
vain possède,  en  plus,  une  Faculté  de  Théologie  catholique,  placée 
sous  la  haute  surveillance  de  l’Episcopat  belge. 

L’enseignement  dans  les  Facultés  de  Philosophie  ès  Lettres, 
pris  dans  ses  grandes  lignes,  embrasse  la  philosophie  et  son  his- 
toire, l’histoire  de  l’antiquité,  du  moyen  âge,  des  temps  moder 
nés,  l’histoire  nationale,  la  philologie  et  les  littératures  classi 
ques,  la  littérature  comparée,  les  antiquités  grecques,  les 
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langues  orientales.  C’est  à l’Université  de  Louvain  qu’est  due 
l’introduction  de  ces  dernières  dans  les  hautes  études,  et  elle  y 
occupe  encore  le  premier  rang.  A la  Faculté  des  sciences  appar- 
tiennent les  cours  de  physique  expérimentale  et  mathématique,  de 
chimie  générale  et  analytique,  de  minéralogie  et  géologie,  de 
biologie  cellulaire,  de  botanique,  de  zoologie  et  d’anatomie  com- 
parées, les  mathématiques  supérieures  pures  et  appliquées,  la 
mécanique  rationnelle  et  céleste,  etc...  Dans  la  Faculté  de  méde- 
cine, on  enseigne  l’anatomie  avec  toutes  ses  subdivisions,  la 
physiologie,  la  pathologie,  la  thérapeutique  avec  ses  diverses 
spécialités  (maladies  des  yeux,  de  la  peau,  etc.),  la  chirurgie,  les 
accouchements;  les  étudiants  suivent  les  différentes  cliniques 
dans  les  hôpitaux  de  la  ville.  Enfin,  l’enseignement  du  droit  com- 
prend le  droit  romain,  le  droit  civil  français,  le  droit  naturel,  le 
droit  public,  la  procédure,  le  droit  notarial,  etc. 

Les  Universités  délivrent  des  certificats  ou  des  diplômes  de 
candidat  et  de  docteur  en  philosophie,  de  candidat  et  de  docteur 
en  droit,  de  candidat  et  de  docteur  en  médecine,  de  candidat  et 
docteur  en  sciences  naturelles  ou  en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques, ainsi  que  des  diplômes  de  candidat  notaire,  de  candidat 
en  pharmacie,  de  docteur  en  sciences  politiques  et  administra- 
tives. Chacun  de  ces  grades  s’obtient  à la  suite  d’un  ou  de  plu- 
sieurs examens,  et  chaque  examen  peut  lui-même,  au  gré  de 
l’élève,  être  divisé  en  deux  épreuves,  de  façon  à ce  qu’il  ait 
autant  que  possible  une  épreuve  à subir  à la  fin  de  chaque  année 
académique  ; il  est  ainsi  maintenu  constamment  en  haleine. 

Le  programme  d’un  examen  comporte  un  minimum  de  ma- 
tières déterminé  par  la  loi,  mais  l’Université  reste  libre  d’ajouter 
à ce  programme  une  ou  plusieurs  branches,  dans  le  but  de  ren- 
dre l’épreuve  plus  sérieuse,  ou  de  compléter  l’instruction  des 
récipiendaires,  ou  de  mieux  mettre  les  examens  en  harmonie 
avec  les  principes  qui  ont  présidé  à la  création  de  l’établissement. 
Le  diplôme  mentionne  si  le  récipiendaire  a subi  l’examen  d 'une 
manière  satisfaisante , avec  distinction,  avec  grande  distinction  ou 
avec  la  plus  grande  distinction.  Tout  examen  est  public. 
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Outre  ces  jurys  fonctionnant,  deux  fois  au  moins  par  an,  dans 
le  sein  de  chaque  Université,  la  loi  a établi,  à Bruxelles,  un  jury 
particulier,  dit  Jury  central,  en  faveur  des  jeunes  gens  qui  se 
livrent  à des  études  privées,  se  préparant  eux-mêmes  aux  épreu- 
ves académiques,  ou  suivant  des  cours  dans  des  institutions  qui 
sont  trop  incomplètement  organisées  pour  être  autorisées  à déli- 
vrer des  grades.  Les  étudiants  des  quatre  Universités  peuvent 
d’ailleurs,  s’ils  le  jugent  à propos,  se  faire  inscrire  et  subir  leurs 
examens  devant  ce  Jury  central,  que  le  gouvernement  compose  de 
manière  à y représenter  l’enseignement  officiel  et  l’enseignement 
libre,  et,  dans  une  certaine  mesure,  les  autres  institutions  de 
quelque  importance. 

Les  Universités  de  Liège  et  de  Gand  fonctionnent  sous  la 
direction  du  Gouvernement  ; leurs  programmes  intérieurs,  tout,  ce 
qui  concerne  la  discipline,  l’enseignement , les  examens,  émanent 
du  Ministre  de  l’Intérieur  et  de  l’Instruction  publique,  ou  doivent 
être  approuvés  par  lui.  Le  Gouvernement  est  représenté,  dans 
chacun  de  ces  deux  établissements,  par  un  administrateur- 
inspecteur  qui  jouit  de  pouvoirs  étendus.  11  y a en  outre  un 
recteur  élu  par  le  corps  enseignant  et  nommé  par  le  Ministre; 
le  recteur  compose,  avec  les  doyens  des  Facultés,  le  Conseil  aca- 
démique. 

Un  certain  nombre  d’Écoles  supérieures  sont  venues  se  grouper 
autour  des  Facultés  universitaires  et  profiter  de  l’enseignement 
qui  s’y  donne,  en  le  complétant.  Ainsi  l’Université  de  Liège  a une 
École  normale  des  humanités,  celle  de  Gand  une  École  normale 
des  sciences.  L’une  et  l’autre  sont  destinées  à la  formation  des 
professeurs  pour  l’enseignement  littéraire  ou  scientifique  dans 
les  Athénées  (Lycées)  de  l’État  et  les  Collèges  communaux.  Ces 
deux  Écoles  ont  contribué  à élever  en  Belgique  le  niveau  de  l’en- 
seignement secondaire.  En  particulier,  l’excellent  cours  de 
méthodologie  professé  à Gand  par  M.  Dauge,  et  l’ensemble  de 
l’organisation  des  études  à l’École  de  Gand,  ont  notablement 
perfectionné  l’enseignement  des  mathématiques  dans  les  col- 
lèges. 
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L’abstention,  que  nous  avons  signalée,  des  Universités  étran- 
gères ne  nous  permet  pas  de  nous  étendre  davantage  sur  l’orga- 
nisation des  Facultés  dans  les  Universités  belges  et  sur  la 
composition  de  leurs  programmes;  mais  nous  profiterons  de  ce 
que.  dans  ce  pays  qui  occupe  un  des  premiers  rangs  au  point  de 
vue  des  travaux  publics  et  industriels,  l’enseignement  profes- 
sionnel .est  rattaché  aux  Facultés  des  sciences,  pour  l’étudier 
attentivement  et  le  comparer  à celui  îles  autres  nations. 

Les  universités  belges  possèdent  chacune  des  écoles  spéciales 
d'ingénieurs  et  d’architectes;  mais  les  deux  Universités  de  Liège 
et  de  Garni  ont  seules  le  privilège  de  préparer  des  ingénieurs  pour 
le  service  de  l’Etat  ; celle  de  Liège  assure  le  recrutement  des 
ingénieurs  des  mines  ; celle  de  Garni,  celui  des  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  Toutefois,  les  diplômes 
d’ingénieurs  ou  de  conducteurs  honoraires  des  mines  et  des 
ponts  et  chaussées,  conférés  par  ces  Ecoles,  ne  constituent  un 
droit  aux  emplois  de  l’État  que  dans  la  mesure  de  ses  besoins,  de 
sorte  qu’un  grand  nombre  des  élèves  qui  en  sont  munis  doivent 
se  placer  dans  l’industrie  privée.  On  voit  qu’il  y a là  une  diffé- 
rence importante  avec  le  système  adopté  en  France,  où  les 
élèves  ingénieurs  font  partie  clu  service  de  l’État  dès  leur  entrée 
dans  l’école  d’application  qui  doit  les  préparer  à l’un  de  ces 
services. 

Universités  de  l'État 


BELGIQUE 

Université  de  Liège.  — Ecole  des  arts  et  manufactures  et  des 
mines.  — L’annexion  à la  Faculté  des  sciences  de  Liège  des 
écoles  spéciales,  destinées  à former  des  ingénieurs  pour  le  ser- 
vice de  l’État  et  de  l’industrie,  remonte  à l’année  1825;  réorga- 
nisées à plusieurs  reprises,  ces  écoles,  désignées  sous  le  nom 
général  d ’Ecole  des  arts  et  manufactures  et  des  mines,  forment 
actuellement  quatre  divisions  : Y Ecole  des  mines,  Y Ecole  des  arts 
et  manufactures,  la  Section  des  élèves  mécaniciens  et  la  Section 


des  élèves  électriciens.  Cette  dernière  est  de  création  récente 
(arrêté  ministériel  du  24  juillet  1883).  Sa  fondation  est  due  à une 
dotation  de  100.000  francs  généreusement  offerte  à l’Ecole  des 
mines  par  M.  l’ingénieur  Montéfiore. 

Ces  écoles  conduisent  respectivement  aux  diplômes  : 1°  d’in- 
génieur honoraire  ou  d’ Ingénieur  civil  des  mines;  2°  d’ingénieur 
civil  des  arts  et  manufactures;  3°  d’ingénieur  civil  mécanicien  ; 
4°  d’ingénieur  civil  électricien. 

La  durée  normale  des  études  est  de  cinq  années  pour  les 
mines,  quatre  années  pour, les  arts  et  manufactures,  la  section 
belge  des  élèves  mécaniciens  et  la  section  des  électriciens,  est 
de  trois  années  pour  la  section  étrangère  des  mécaniciens.  Une 
année  d’études  complémentaires  est  ajoutée  pour  l’obtention  : 

1°  Du  diplôme  d’ingénieur  électricien  par  les  ingénieurs  hono- 
raires ou  civils  des  mines  et  par  les  ingénieurs  mécaniciens  de 
la  section  belge  ; 

2°  D’un  certificat  de  fréquentation  avec  fruit,  par  les  ingé- 
nieurs des  arts  et  manufactures  et  par  les  ingénieurs  mécani- 
ciens de  la  section  étrangère  du  cours  d’applications  de  l’élec- 
tricité ; 

3°  Pour  l’obtention,  par  les  ingénieurs  honoraires  ou  civils  des 
mines,  du  diplôme  d’ingénieur  mécanicien. 

L’enseignement  est  très  fortement  organisé  ; on  n’est  admis 
dans  l’une  quelconque  des  sections  qu’après  un  examen  d’entrée 
sérieux,  roulant  principalement  sur  les  mathématiques  et  sur  les 
langues.  L’enseignement  pratique  laisse  peu  de  chose  à désirer  : 
des  collections  de  modèles  extrêmement  riches  et  qui  ont  été  pour 
les  connaisseurs  un  sujet  d’admiration  à l’Exposition  universelle, 
des  laboratoires  bien  montés,  un  personnel  assistant  considé- 
rable, sont  à la  disposition  des  élèves.  Des  excursions  dans  les 
mines  et  dans  les  usines,  si  nombreuses  aux  environs  de  Liège, 
complètent  heureusement  ces  moyens  d’instruction. 

Dans  chaque  section,  l’enseignement  général  se  divise  en 
enseignement  préparatoire  et  enseignement  spécial,  dont  les 
matières  sont  indiquées  dans  les  tableaux  suivants  : 
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Ecoles  spéciale  des  mines.  — - Diplôme  d'ingénieur  honoraire  des 
mines.  — Les  cours  comprennent  deux  années  d’enseignement 
préparatoire  et  trois  années  d’enseignement  spécial. 


Examen  d'admission  à l'école 


préparatoire . 

Langue  française 20 

Langue  flamande  ou  allemande  ou 

anglaise 12 

Histoire  et  géographie 8 

Arithmétique 10 

Algèbre.  10 

Géométrie 14 

Trigonométrie  rectiligne  et  trigo- 
nométrie sphérique 6 

Géométrie  analytique 10 

Géométrie  descriptive 4 

Dessin 6 


100 

ÉCOLE  PRÉPARATOIRE 

Première  année.  — Examen  d'aspi- 
rant élève  ingénieur  des  mines. 


Analyse  (tre  partie) 18 

Géométrie  analytique 14 

Géométrie  descriptive 16 

Dessins  et  épures  de  géométrie  des- 
criptive   10 

Mécanique  analytique  (lre  partie).  16 
Physique  expérimentale  ....  22 
Travaux  pratiques  de  physique  . 4 


100 

Deuxième  année.  — Examen  d' élève 
ingénieur  des  mines. 

Analyse  (2e  partie),  calcul  intégral 


et  différentiel 12 

Mécanique  analytique  (2e  partie)  . 14 

Statique  graphique 8 

Eléments  d'astronomie  et  de  géo- 
désie, exercices  ......  10 

Chimie  générale 24 

Manipulations  chimiques.  ...  6 

Géométrie  descriptive  appliquée  . 10 

Travaux  graphiques  (statique  et 

descriptive) 8 

Langue  anglaise  ou  allemande.  . 8 


100 


ÉCOLE  SPÉCIALE 


Première  année . 

Mécanique  appliquée  .....  22 

Cours  de  machines 6 

Physique  industrielle 12 

Travaux  graphiques  sur  les  trois 

numéros  précédents 10 

Minéralogie 15 

Docimasie 22 

Essais  docimasiques 5 

Langue  anglaise  ou  allemande  . 8 

100 

Deuxième  année. 

Géologie . 18 

Exploitation  des  mines  (Ire  partie).  20 
Chimie  industrielle  (D'e  partie).  . 20 
Métallurgie  (Ire  partie)  ....  20 
Architecture  industrielle(lrepartie)  8 
Travaux  graphiques  sur  les  n°s  2, 

3,4,5 S 

Télégraphie  et  autres  applications 
de  l’électricité 6 

100 

Troisième  année.  — Examen  final. 
Exploitation  des  mines  (2e  partie).  24 

Topographie 6 

Exploitation  des  chemins  de  fer  . 12 

Architecture  industrielle(2epartie)  8 
Métallurgie  (2e  partie)  . . . , 16 

Travaux  graphiques  sur  les  numé- 
ros précédents 10 

Géographie  commerciale  et  indus- 
trielle   6 

Economie  industrielle 6 

Législation  minière  industrielle  . 6 

Langue  anglaise  ou  allemande.  . 6 


100 
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Il  exisitait  autrefois  une  division  inférieure  pour  former  les 
conducteurs  honoraires  des  mines  (ce  grade  répond  en  France  à 
celui  de  garde-mines).  Cette  division  n’existe  plus  depuis  1845, 
époque  à laquelle  le  grade  a été  supprimé. 

Le  diplôme  d’ingénieur  honoraire  des  mines  n’ouvre  pas  immé- 
diatement l’accès  aux  fonctions  de  sous-ingénieur  des  mines.  Les 
titulaires  doivent  passer  devant  un  jury  institué,  tous  les  ans, 
par  le  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des  Travaux 
publics,  duquel  dépend  aujourd’hui  le  corps  de  mines;  ce  jury 
établit  une  liste  d’admissibilité  dont  les  premiers  sont  appelés 
à occuper  les  places  de  sous-ingénieur  immédiatement  dispo- 
nibles. 

Toutes  les  personnes  qui  appartiennent,  à un  titre  quelconque, 
soit  au  corps  des  mines,  soit  aux  Administrations  des  chemins  de 
fer  de  l’État  et  des  télégraphes,  peuvent  être  admises,  sans  exa- 
men, à profiter  de  l’enseignement  de  l’école  spéciale  des  mines. 
Toutefois,  les  élèves  étrangers  ne  sont  pas  admis  aux  différents 
concours  institués  pour  l’admission  éventuelle  dans  le  corps  des 
mines. 

Ecole  des  arts  et  manufactures  et  des  mines.  — Diplôme  d’ingé- 
nieur civil  des  mines.  — Les  cours  comprennent  deux  années 
d’enseignement  préparatoire  et  trois  années  d’enseignement  spé- 
cial. L’examen  d’admission  est  le  même  que  pour  l’école  prépa- 
ratoire des  mines,  et  le  programme  d’études  est  conforme  à celui 
que  suivent  les  candidats  au  diplôme  d’ingénieur  honoraire. 


ENSEIGNEMENT  PREPARATOIRE 

Première  année.  — Programme  n°  1. 


Analyse  . 18 

Géométrie  analytique 14 

Géométrie  projective  et  descriptive  16 
Dessein  et  épures  de  géométrie 

descriptive 10 

Mécanique  analytique  (Ire  partie).  16 
Physique  expérimentale  ....  22 

Travaux  pratiques  de  physique  . 4 


100 


Deuxième  année.  — Programme  n°  2. 


Analyse  (2e  partie) 12 

Mécanique  analytique  (2e  partie)  . 14 

Statique  graphique 8 

Eléments  d’astronomie  et  de  géo- 
désie et  exercices  pratiques  . . 10 

Chimie  générale 24 

Manipulations  chimiques  ...  6 

Géométrie  descriptive  appliquée  . 10 

Travaux  graphiques  relatifs  aux 

nos  3 et  7 8 

Langue  anglaise  ou  allemande  . . 8 


10() 
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ENSEIGNEMENT  SPECIAL 

Première  année.  — Programme  n°  3- 


Mécanique  appliquée 22 

Cours  des  machines 6 

Physique  industrielle  (thermody- 
' namique  et  applications)  ...  12 

Travaux  graphiques  relatifs  aux 
trois  numéros  précédents  ...  10 

Minéralogie 15 

Docimasie 22 

■Essais  docimasiques 5 

Langue  anglaise  ou  allemande.  . 8 


100 


Deuxième  année.  — Programme  n°  4. 

Géologie 18 

Exploitation  des  mines  (Ire  partie)  20 
Chimie  industrielle  (Ire  partie)’.  . 20 

Métallurgie  (Ire  partie) 20 

Travaux  graphiques  relatifs  aux 

nos  2,  3,  1.  5 8 

Architecture  industrielle  (Ire  par- 
tie)  8 

Applications  de  l’électricité  ...  6 

100 


* 

Troisième  année.  — Programme  n°  5.  — Examen  final. 

Exploitation  des  mines  (2e  partie) 24 

Topographie 6 

Exploitation  des  chemins  de  fer 12 

Architecture  industrielle  (2e  partie) 8 

Métallurgie  (2e  partie) 16 

Travaux  graphiques  relatifs  aux  numéros  précédents.  ...  10 

Géographie  commerciale  et  industrielle 6 

Economie  industrielle 6 

Législation  minière  et  industrielle ô 

Langue  anglaise  ou  allemande 6 


100 


Diplôme  d'ingénieur  civil  des  arts  et  manufactures.  — Les 
cours  comprennent  quatre  années  d’études,  dont  une  d’enseigne- 
ment préparatoire  et  trois  d’enseignement  spécial . 


Examen  d'admission. 


Langue  française 20 

Langue  latine  ou  l’une  des  langues  . 
flamande, allemande  ou  anglaise.  12 

Histoire  et  géographie 8 

Arithmétique 12 

Algèbre 12 

Géométrie 18 

Trigonométrie  rectiligne.  ...  8 

Dessin 10 


ENSEIGNEMENT  PREPARATOIRE 


■ Eléments  d'analyse 12 

Mécanique  élémentaire  ....  16 

Physique  expérimentale.  ...  20 
Exercices  pratiques  de  physique  . 4 

Chimie  générale 20 

Manipulations  chimiques  ...  6 

Éléments  de  géométrie  descriptive 

pure  et  appliquée 14 

Travaux  graphiques  ....  8 


100 


100 
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ENSEIGNEMENT  SPECIAL 


Première  année. 

Mécanique  appliquée 20 

Description  des  machines  ...  8 

Physique  industrielle  ....  12 

Travaux  graphiques  relatifs  aux 
trois  cours  précédents.  ...  10 

Minéralogie 14 

Docimasie 20 

Essais  docimasiques  .....  8 

Langue  anglaise  ou  allemande  . . 8 


100 


ENSEIGNEMENT  SPECIAL 

Deuxième  année. 

Géologie 14 

Exploitation  des  mines  (De  partie)  14 

Chimie  industrielle 28 

Métallurgie  (De  partie)  ....  18 

Architecture  industrielle(P'epai  tie)  8 

Travaux  graphiques 10 

Langue  anglaise  ou  allemande  . 8 


100 


Troisième  année.  — Examen  final. 

Exploitation  des  mines  (2e  partie) 15 

Topographie 6 

Métallurgie  (2e  partie) 15 

Architecture  industrielle  (2e  partie) 8 

Exploitation  des  chemins  de  fer 12 

Géographie  commerciale  et  industrielle 6 

Économie  industrielle 6 

Législation  minière  et  industrielle 6 

Rapports  et  projets 10 

Travaux  graphiques 10 

Langue  anglaise  ou  allemande 6 

100 


Diplôme  d’ingénieur  civil  mécanicien' {section  belge). — Les  cours 
comprennent  quatre  années  d’études,  dont  deux  d’enseignement 
préparatoire  et  deux  d’enseignement  spécial.  L’examen  d’admis- 
sion est  le  même  que  pour  l’école  préparatoire  des  mines.  Cette 
division  est  accessible  aux  étrangers  qui  veulent  faire  des  études 
mathématiques  plus  complètes  que  celles  de  la  section  étrangère. 


ENSEIGNEMENT  PREPARATOIRE 

Première  année.  — Programme  n°  1. 


Analyse  (Re  partie)  . ....  16 

Géométrie  analytique 12 

Géométrie  projective  et  descriptive  14 
Dessin  et  épures  de  géométrie  des- 
criptive   10 

Mécanique  analytique  (Ire  partie)  . 16 
Physique  expérimentale  ....  20 
Travaux  pratiques  de  physique.  . 4 

Langue  anglaise  ou  allemande  . 8 


100 


Deuxième  année.  — Programme  n°  2. 


Analyse  (2e  partie) 12 

Mécanique  analytique  (2e  partie).  12 
Statique  graphique  et  épures  . . 10 

Géométrie  descriptive  appliquée 
et  épures  ........  12 

Chimie  générale  et  manipulations 

chimiques 16 

Théorie  des  mécanismes  ....  10 

Technologie  du  constructeur  (tra- 
vail des  métaux  et  du  bois)  . . 10 

Lever  et  dessin  des  machines  . . 10 

Langue  anglaise  ou  allemande.  . 8 


100 
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ENSEIGNEMENT  SPECIAL 

Troisième  année.  — Programme  n1 3. 


Mécanique  appliquée 24 

Physique  industrielle  (thermody- 
namique et  applications)  ...  14 

Métallurgie  générale  et  sidérurgie.  12 
Architecture  industrielle  (P'e  par- 
tie)   10 

Applications  de  l’électricité.  . . 6 

Description  raisonnée  et  dessin  des 

machines 12 

Construction  des  machines  ...  12 

Travail  de  l’atelier 10 


100 


Quatrième  année.  — Examen  final. 


Exploitation  des  chemins  de  fer  . 12 

Topographie 6 

Architecture  industrielle  (2e  par- 
tie)  8 

Construction  des  machines  ...  20 
Économie  et  législation  indus- 
trielles   , 6 

Projets  et  installation  des  machi- 
nes, application  de  la  résistance 

des  matériaux 20 

Travail  de  l’atelier  et  rapport  sur 
les  travaux  de  l’année  ....  10 

Dessin  et  lavis  des  machines.  . . 10 

Langue  anglaise  ou  allemande  . . 8 
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Diplôme  d' Ingénieur  civil  mécanicien  [section  étrangère).  — Les 
cours  comprennent  trois  années  d’études,  dont  une  d’enseigne- 
ment préparatoire  et  deux  d’enseignement  spécial.  L’examen 
d’admission  est  le  même  que  pour  la  division  des  arts  et  manu- 
factures . 


ENSEIGNEMENT  PREPARATOIRE 

Programme  n°  1. 

Analyse  élémentaire 12 

Mécanique  élémentaire  ....  16 

Physique  expérimentale  et  travaux 

pratiques  , 22 

Chimie  inorganique  et  manipula- 
tions   , . 12 

Eléments  de  géométrie  descriptive 

pure  et  appliquée 12 

Dessin  et  épures  de  géométrie  des- 
criptive   10 

Technologie  du  constructeur  (tra- 
vail des  métaux  et  du  bois)  . . 10 

Langue  anglaise  ou  allemande.  . 6 

100 


ENSEIGNEMENT  SPECIAL 

Deuxième  année  d' études. 

Mécanique  appliquée 24 

Description  raisonnée  des  machi- 
nes   12 

Physique  industrielle 12 

Théorie  des  mécanismes  ....  12 

Architecture  industrielle  (Dépar- 
tie)  10 

Lever  et  dessin  des  machines  . . 10 

Travail  de  l’atelier 20 


100 


Troisième  année.  — Examen  final. 

Architecture  industrielle  (2e  partie) 10 

Topographie 0 

Exploitation  des  chemins  de  fer 12 

Construction  des  machines • ■ •_ ^ 

A reporter  48 
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Report  48 


Projets  de  machines  et  travail  de  l’atelier 24 

Economie  et  législation  industrielles 8 

Dessin  et  lever  des  machines 14 

Langue  anglaise  ou  allemande 6 


100 

Division  des  élèves  électriciens.  — Les  élèves  doivent  satis- 
faire aux  conditions  de  l’examen  d’admission  et  des  deux  exa- 
mens de  l’enseignement  préparatoire,  soit  de  l’école  préparatoire 
des  mines,  soit  de  la  section  belge  des  mécaniciens.  L’enseigne- 
ment théorique  et  pratique  pour  le  diplôme  d’ingénieur  élec- 
tricien dure  deux  années  et  donne  lieu  aux  examens  suivants  : 


Première  année. 

Théorie  de  l’électricité  ....  14 

Electro-technique  (lre  partie)  . . 14 

Mécanique  appliquée 20 

Physique  industrielle.  Thermody- 
namique et  applications  ...  14 

Architecture  industrielle  (tre  par- 
tie)   10 

Cours  et  dessins  de  machines  . . 10 

Travail  au  laboratoire  d’électricité.  10 
Langue  allemande  ou  anglaise  . . 8 


100 


Deuxième  année.  — Examen  final. 

Électro-technique  (2e  et  3e  partie)  25 
Métallurgie  (U'e  et  2e  partie)  . . 15 

Exploitation  des  chemins  de  fer  . 10 

Architecture  industrielle  (2e  par- 
tie)  12 

Dessin  et  projets  d’architecture 

industrielle 10 

Travail  au  laboratoire  delectricité  10 
Rédaction  de  projets  concernant 
les  applications  de  l’électricité  . 10 

Langue  anglaise  ou  allemande.  « 8 

100 


Les  ingénieurs  honoraires  et  civils  des  mines  et  les  ingénieurs 
civils  mécaniciens  de  la  section  belge  peuvent  obtenir  le  diplôme 
d’ingénieur  électricien,  moyennant  une  année  d'études  complé- 
mentaires qui  donne  lieu  à l’examen  suivant  : 


Théorie  de  l’électricité 20 

Électro-technique,  comprenant  les  diverses  applications  de  l’électricité  . . 35 

Travaux  au  laboratoire  d’électricité 25 

Rédaction  de  projets  concernant  les  diverses  branches  de  l’électro-tech- 
nique - 20 


100 


Les  ingénieurs  civils  des  arts  et  manufactures  et  les  ingénieurs 
civils  mécaniciens  de  la  section  étrangère  reçoivent  un  certificat 
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de  fréquentation  avec  fruit,  après  avoir  subi  l’examen  complé- 
mentaire suivant  : 

Théorie  de  l’électricité  (non  comprise  la  partie  mathématique) 15 

Électro-technique 40 

Travail  au  laboratoire  d'électricité 25 

Rédaction  de  projets  concernant  les  diverses  branches  de  l’électro- tech- 
nique   20 

100 

L’enseignement  de  l’électricité  appliquée  étant  entièrement 
nouveau,  il  est  intéressant  de  montrer  quel  est  le  programme 
adopté  actuellement. 

I.  Théorie  de  l’électricité.  — Premier  semestre  (3  leçons  par 
semaine).  — Description  et  théorie  approfondie  des  phénomènes 
électriques  et  magnétiques.  Étude  des  appareils  et  des  méthodes 
de  mesure.  Système  absolu  d’unités.  Détermination  des  étalons 
électriques. 

II.  Électro-technique  (lre  partie.)  — Deuxième  semestre  (3  le- 
çons par  semaine).  — Télégraphie.  Description  des  appareils  et 
des  postes  télégraphiques.  Caractères  spéciaux  de  lignes  télé- 
graphiques. Exploitation  des  réseaux  télégraphiques.  Télé- 
phonie. Appareils  et  bureaux  centraux.  Caractères  spéciaux  des 
lignes  téléphoniques.  Exploitation  des  réseaux  téléphoniques. 
Signaux  électriques  employés  dans  les  chemins  de  fer. 

III.  Travaux  au  laboratoire  d’électricité.  — (3  séances  par 
semaine).  — Construction  à l’atelier  de  modèles  simples  des 
appareils  de  mesures.  Mesures  scientifiques.  Rédaction  des  pro- 
cès-verbaux de  mesure.  Réglage  et  manipulation  des  appareils 
télégraphiques  et  téléphoniques.  Traduction  et  analyse  des  mé- 
moires sur  la  théorie  et  les  applications  de  l’électricité. 
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Deuxième  année.  — Examen  final. 

1.  ÉLECTRO-TECHNIQUE  (2e  partie).  — Cours  annuel  (4  leçons 
par  semaine).  — ■ Lignes  électriques.  Description  et  construction 
des  lignes  aériennes.  Fabrication  et  pose  des  câbles  souterrains 
et  sous-marins.  Dérangements  des  lignes.  Générateurs  d’élec- 
tricité. Description  raisonnée  des  machines  à frottement  et  à 
induction,  des  piles  et  des  générateurs  clynamo-électriques.  Piles 
secondaires. 

Électro-technique  (3e  partie).  — Eclairage  électrique.  Photo- 
métrie.  Lampes  à arc  voltaïque.  Charbons.  Lampes  à incandes- 
cence. Applications.  Électro-moteurs.  Théorie  du  transport 
de  la  force  par  l’électricité.  Choix  des  machines.  Applications. 
Electro-métallurgie.  Traitement  des  minerais  et  des  métaux  bruts. 
Galvanoplastie.  Distribution  de  l’électricité.  Usines  centrales. 
Emploi  des  machines  et  des  piles  secondaires.  Calcul  et  disposi- 
tion des  conducteurs.  Régulateurs  de  courant.  Compteurs  d’élec- 
tricité. 

IL  Travaux  au  laboratoire  d’électricité.  — (3  séances  par 
semaine).  —Mesures  et  essais  industriels.  Essais  des  lignes  élec- 
triques et  recherche  de  leurs  dérangements.  Essais  des  généra- 
teurs et  des  accumulateurs  d’électricité.  Réglage  des  lampes 
électriques.  Mesures  électriques  et  photométriques  de  ces  lam- 
pes. Essais  électriques  et  dynamo-métriques  des  électro-moteurs. 
Reproduction  des  traitements  électro-métallurgiques.  Procès- 
verbaux  des  mesures  et  des  essais.  Rédaction  de  projets  et  de 
rapports  concernant  les  diverses  branches  de  l’électro-technique. 
Traduction  et  analyse  de  travaux  sur  l’électro-technique. 

Année  complémentaire . — Sur  la  proposition  du  Conseil  de 
perfectionnement  de  l’Ecole  des  arts  et  manufactures  et  des  mines, 
le  Ministre  de  l’Intérieur  et  de  l’Instruction  publique  a institué, 
à la  division  des  mines,  une  année  complémentaire  d’études 
spéciales,  destinée  à compléter  l’instruction  technique  des  ingé- 

T.  I.  5 
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meurs  honoraires  et  des  ingénieurs  civils  des  mines,  en  vue  de 
l’obtention  du  diplôme  d’ingénieur  civil  mécanicien. 

Le  programme  de  l’examen  qu’ils  ont  à subir  comprend  : 


1.  Construction  des  machines 30 

2.  Théorie  des  mécanismes 10 

3.  Technologie  du  constructeur  10 

4.  Projets  et  installations  des  machines 25 

5.  Travail  de  l’atelier 25 


100 

La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  chacun  des  numéros 
1,  4 et  5 et  sur  les  numéros  2 et  3 réunis. 

Ce  programme  a reçu  son  application,  pour  la  première  fois, 
à la  session  de  juillet  1885. 

Les  rétributions  à payer  par  les  élèves  des  Écoles  spéciales  sont 
ainsi  fixées  : 200  francs  pour  chaque  année  d’études  de  l’ensei- 
gnement préparatoire,  à l’exception  de  la  section  étrangère  des 
mécaniciens  dont  la  rétribution  ne  monte  qu’à  150  francs  ; 
100  francs  pour  chaque  année  d’études  de  l’enseignement  spécial. 

Les  élèves  payent  en  outre  20  francs  pour  les  manipulations 
chimiques,  20  francs  pour  les  travaux  docimasiques,  20  francs 
pour  chaque  année  des  cours  de  dessin,  et  50  francs  par  an  pour 
les  travaux  du  laboratoire  d’électricité. 

La  rétribution  pour  les  cours  de  langue  allemande  ou  anglaise 
est  fixée  à 20  francs  pour  la  durée  des  études. 

Les  ingénieurs  qui  suivent  l’année  cl  études  complémentaires, 
en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’ingénieur  électricien,  payent 
100  francs  pour  la  fréquentation  des  cours  et  les  travaux  du  labo- 
ratoire. 

Les  frais  d’examen  sont  réglés  de  la  manière  suivante  : 

Pour  l’admission  à l’école  préparatoire.  ...  25  francs. 

Pour  le  passage  d’une  année  d’études  à la  suivante.  40  francs. 

Pour  l’examen  de  sortie 50  francs. 

Les  candidats  payent  en  outre  5 francs  pour  le  diplôme  et 
2 francs  aux  huissiers  de  salle  pour  chacun  des  examens. 
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Le  produit  des  frais  d’examen  est  distribué  en  jetons  de  présence 
aux  membres  du  Jury. 

Les  élèves  des  mines  qui  subissent  leurs  examens  devant  les 
jurys  institués  par  le  Ministre  de  l’Intérieur  ne  payent  pas  de 
rétribution. 

Un  conseil  de  perfectionnement  siège  dans  l’École  même.  L’École 
de  Liège  a fourni,  dans  la  période  de  1838  à 1883,  1.334  ingé- 
nieurs, parmi  lesquels  250  étrangers. 

En  1884,  l’École  a décerné  40  diplômes  d’ingénieurs  ainsi 
répartis  : 

17  ingénieurs  honoraires  des  mines  ; 

3 ingénieurs  civils  des  mines  ; 

8 ingénieurs  civils  des  arts  et  manufactures  ; 

7 ingénieurs  civils  mécaniciens  ; 

5- ingénieurs  civils  électriciens. 

Il  a été,  en  outre,  délivré  3 certificats  d’études  à la  section  des 
électriciens. 

Les  diplômes  et  certificats  se  répartissent  comme  suit  entre  les 
élèves  belges  et  les  élèves  étrangers  : 

elges. 

i Russie  . . 

\ Espagne.  , 
ran«ers-  • •'  Roumanie  . 

j La  Havane  . 
f Italie . . 

Université  de  Gnnd.  — L’ École  spéciale  du  génie  civil , annexée 
à l’Université  de  Gand,  conformément  à la  loi  du  27  septembre 
1833  (organisation  de  renseignement  supérieur  aux  frais  de  l’État)- 
a été  réorganisée  par  un  arrêté  royal  du  10  août  1844,  qui  contient 
les  dispositions  suivantes  : L’École  spéciale  du  génie  civil  est 
partagée  en  deux  divisions  distinctes  qui  correspondent  aux  deux 
degrés  différents  du  même  genre  d’instruction. 

Division  supérieure  consacrée  à la  formation  d ’ ingénieurs . 


. . 2 

. . 2 

. . 1 

1 

. • 3 
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Division  inférieure  consacrée  à la  formation  de  conducteurs . 

Les  cours  de  l’Université,  susceptibles  d’être  suivis  par  les 
élèves  de  l’École  spéciale,  sont  distribués  de  façon  que  les  élèves 
delà  seconde  division  puissent  suivre,  avec  ordre  et  continuité, 
les  leçons  des  cours  de  la  division  supérieure  qui  peuvent  être 
introduits,  sans  inconvénient,  dans  le  système  d’instruction  qui 
leur  est  appliqué. 

La  durée  des  cours  est  fixée  de  telle  sorte  qu’une  partie  du 
semestre  d’été  soit  réservée  aux  exercices  pratiques  exigeant  le 
déplacement  des  élèves. 

Le  même  arrêté  classe  les  élèves  des  ponts  et  chaussées  en  deux 
sections  distinctes  : élèves  ingénieurs,  élèves  conducteurs.  Ils  ne 
reçoivent  pas  de  traitement;  mais  il  peut  leur  être  accordé  une 
indemnité  à titre  d’encouragement  ou  de  frais  de  déplacement 
(art.  5).  Chacune  des  deux  sections  se  recrute  séparément  par 
voie  de  concours  public,  où  sont  admis  tous  les  candidats  ayant 
18  ans  au  moins  et  25  ans  au  plus,  et  capables  de  satisfaire  aux 
conditions  du  programme  d’examen  déterminé  par  le  Ministre 
des  Travaux  publics. sans  distinction  du  temps  ni  du  lieu  de  leurs 
études.  Néanmoins,  nul  n’est  admis  à l’examen  d’élève  conduc- 
teur s’il  n’est  muni  d’un  certificat  constatant  la  connaissance  pra- 
tique de  l’une  des  professions  qui  ont  pour  objet  l’emploi  de  la 
pierre,  du  bois  ou  du  fer,  dans  les  constructions. 

L’enseignement  destiné  aux  ingénieurs  est  divisé  en  deux  par- 
ties distinctes,  auxquelles  correspondent  : l 'École  préparatoire , 
Y École  spéciale  du  génie  civil. 

Les  cours  de  l’École  préparatoire  appartiennent,  presque  exclu- 
sivement, à la  Faculté  des  sciences;  ils  comprennent  deux  années 
d’études.  Les  élèves  sont  partagés  en  deux  sections,  l’une  des 
ponts  et  chaussées  et  l’autre  du  génie  civil. 

Dans  la  première  de  ces  deux  sections,  les  programmes  des 
examens  sont  réglés  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  les 
études  de  l'École  préparatoire  sont  organisées  conformément  à 
l’esprit  de  ces  programmes  ; cependant  les  examens  annuels,  qui 
conduisent  successivement  aux  grades  d’aspirant  élève-ingénieur 
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et  cl'  élève-ingénieur  des  ponts  et  chaussées  sont,  comme  on  l’a  vu, 
accessibles  à tous  les  candidats,  sans  distinction  de  temps  ni  de 
lieu  de  leurs  études  ; mais  il  ne  peut  s’écouler,  pour  chaque  can- 
didat, plus  de  deux  années  d’intervalle  entre  l’examen  d’aspirant 
élève-ingénieur  et  celui  d’élève-ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

La  section  du  génie  civil  comprend  les  élèves-ingénieurs  civils 
et  les  élèves-ingénieurs  architectes.  Ils  subissent  les  mêmes  examens 
d’admission  et  les  mêmes  cours  à l’École  préparatoire,  mais  les 
coefficients  d’importance  appliqués  aux  examens  varient  suivant 
la  spécialité. 

Nous  avons  rapproché,  dans  le  tableau  ci-dessous,  les  conditions 
d’admission  et  les  programmes  des  examens  des  écoles  prépara- 
toires, pour  la  section  des  ponts  et  chaussées  et  pour  les  deux 
catégories  d’élèves  de  la  section  du  génie  civil. 


ÉCOLE  PRÉPARATOIRE  DU  GÉNIE  CIVIL 

j Examen  d'admission. 


Section  des  ponts  et  chaussées. 

Langue  française 8 

Langue  latine,  ou  flamande,  ou  al- 
lemande ou  anglaise  ....  3 

Histoire  et  géographie  ....  3 

Arithmétique 5 

Algèbre 7 

Géométrie  élémentaire  ....  7 

Trigonométrie 4 

Géométrie  analytique 6 

Géométrie  descriptive 3 

Dessin 4 


5 

CO  M 

S o 

Section  du  génie  civil. 

ri  -fl 

rt  ° 

S>o 

n c« 

Principes  de  la  langue  fran- 

' 

çaise 

6 

6 

Arithmétique  complète  . . 

12 

10 

Algèbre  élémentaire  . . . 

7 

6 

Géométrie  élémentaire  com- 

plète  

12 

10 

Trigonométrie  rectiligne  et 

usage  des  tables  .... 

7 

6 

Dessin 

6 

12 

50 

50 

50 
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PREMIÈRE  ANNÉE  D’ÉTUDES 


Ingénieur  civil  et  ingénieur  architecte. 


Principes  et  exercices  d’ana- 

lyse 

9 

8 

Géométrie  descriptive.  . . 

10 

9 

Statique  analytique  . . . 

10 

9 

Physique  expérimentale . . 

8 

7 

Exercices  de  rédaction  . . 

4 

4 

Dessin  à main  levée  et  tra- 

cés  d’épures 

9 

7 

Esquisses  et  dessins  d’archi- 

tecture 

» 

6 

50 

50 

Examen  d'aspirant  élève-ingénieur. 
Géométrie  analytique  complète  . 5 


Algèbre  supérieure 3 

Géométrie  descriptive 7 

Calcul  différentiel  et  inte'gral  . . 8 

Statique  analytique 5 

Physique  expérimentale  ....  6 

Éléments  de  physique  mathémati- 
que   2 

Exercices  de  rédaction  ....  6 

Dessin  à main  levée  .....  4 

Tracé  d’épures 4 

”50 


DEUXIÈME  ANNÉE  D’ÉTUDES 


Examen  cl’ élève-ingénieur. 
Applications  de  la  géométrie  des  - 
criptive   6 

Calcul  intégral  différentiel  (2e  par- 
tie)   5 

Mécanique  analytique,  hydrostati- 
que et  hydrodynamique.  . . • 8 

Chimie  générale.  ......  6 

Astronomie  physique.  Eléments  de 

, géodésie 4 

Eléments  d’architecture  ....  3 

Eléments  des  machines  ....  3 

Calculs  des  probabilités  ....  2 

Exercices  de  rédaction ô 

Tracés  d’épures.  Esquisses  et  des- 
sins d’architecture 7 


50 


Ingénieur  civil  et  ingénieur  architecte. 


Applications  de  la  géométrie 

descriptive 

8 

5 

Analyse  élémentaire  . . . 

8 

5 

Dynamique,  hydrostatique, 

hydrodynamique.  . . . 

9 

7 

Notions  de  chimie  inorgani- 

que 

3 

3 

Éléments  d’architecture  . . 

4 

10 

Éléments  des  machines  . . 

4 

4 

Mécanique  industrielle  (ré- 

sistance  des  corps  solides). 

9 

2 

Exercices  de  rédaction  . . 

4 

4 

Épures,  esquisses  et  dessins 

d’architecture 

8 

» 

Tracés  d’épures  et  projets 

d’architecture 

» 

50 

10 

| 50 

A l’examen  d’élève  ingénieur  civil,  la  moyenne  est  exigée  sur 
chacun  des  nos  2 et  3,  sur  les  nos  1 et  9 réunis  et  sur  l’ensemble 
des  matières. 

A l’examen  d’élève  ingénieur  architecte,  la  moyenne  est  exi- 
gée sur  chacun  des  nos  1,  5 et  10,  sur  les  nos  2 et  3 réunis  et  sur 
l’ensemble. 

Pour  chacun  des  deux  examens  des  ponts  et  chaussées,  la 
moyenne  est  exigée  sur  chaque  numéro  et  les  candidats  doivent 
obtenir  au  moins  650  points  sur  un  maximum  de  mille. 


Le  régime  intérieur  des  écoles  préparatoires  comprend  un  en- 
semble de  répétitions,  d’études,  d’exercices  de  dessin  et  d’archi- 
tecture, auxquels  ne  sont  admis  que  les  élèves  ayant  satisfait  aux 
conditions  de  l’examen  d’entrée.  Toutefois  le  directeur  peut  ac- 
corder, exceptionnellement,  l’autorisation  de  suivre  les  études  et 
les  exercices  dépendant  d’un  ou  de  plusieurs  cours  aux  postulants 
qui  se  trouveraient  dans  une  situation  particulière. 

École  spéciale  du  génie  civil.  — Section  des  ponts  et  chaussées. 
— L’enseignement  de  cette  section,  qui  dure  trois  années,  est 
organisé  d’une  façon  particulière  ; outre  les  leçons  orales,  sem- 
blables à celles  des  cours  universitaires,  il  comporte  des  interro- 
gations journalières  faites  par  des  répétiteurs  et  des  applications 
nombreuses  des  sciences  enseignées  aux  élèves.  Ces  applications, 
dirigées  par  l’inspecteur  des  études  et  surveillées  par  le  profes- 
seur et  le  répétiteur  du  cours,  sont  faites  en  conformité  avec  les 
dessins,  cahiers  des  charges  et  ouvrages  types  adoptés  par  le 
Département  des  Travaux  publics. 

Les  élèves  sont  admis  dans  des  salles  d’études,  depuis  8 heu- 
res du  matin  jusqu’à  1 heure,  et  depuis  3 heures  jusqu’à  8 heures 
du  soir  ; ils  ont  chacun  une  place  déterminée.  La  surveillance 
de  ces  salles  est  confiée  à des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
qui  cotent  l’assiduité  et  la  conduite  des  élèves. 

Chaque  année,  pendant  une  partie  du  semestre  d’été,  les  élèves 
sont  envoyés  en  mission  sur  les  travaux  de  l’État  ; ils  y sont  pla- 
cés sous  la  direction  des  ingénieurs  en  chef  directeurs  de  pro- 
vince, et  doivent  rapporter  un  journal  de  mission,  dont  la  com- 
position et  la  rédaction  entrent  en  ligne  de  compte  dans  les  exa- 
mens. 

Les  matières  enseignées  pendant  les  trois  années  se  répartis- 
sent de  la  façon  suivante  : 


Diplôme  (C Ingénieur  honoraire  des  ponts  et  chaussées. 


Première  année  d'ctudes. 
Constructions  du  génie  civil  ...  9 

Géométrie  pratique 3 

Hydraulique 7 

Machines 7 

Architecture  civile 5 

Chimie  industrielle 3 

Minéralogie 3 

Économie  politique 3 

Exercices  et  projets.  Travaux  pra- 
tiques   8 

Conduite  et  assiduité 2 

50 


Deuxième  année  d'études. 
Constructions  du  génie  civil.  . . 7 

Stabilité  des  constructions  ...  7 

Machines  à vapeur 7 

Calcul  de  l'effet  des  machines  . . 7 

Histoire  de  l’architecture  ....  3 

Physique  industrielle 4 

Géologie 3 

Exercices  et  projets,  travaux  pra- 
tiques   7 

Journal  de  mission 3 

Conduite  et  assiduité 2 


50 


Troisième  année  d'études. 

Construction  du  génie  civil 7 

Stabilité  des  constructions 7 

Exploitation  des  chemins  de  fer 6 

Applications  des  machines 5 

Partie  du  cours  de  technologie  des  professions  élémentaires  et 

du  constructeur  mécanicien 5 

Applications  de  l’électricité 5 

Droit  administratif 4 

Exercices  et  projets,  travaux  pratiques 6 

Journal  de  mission 3 

Conduite  et  assiduité  . . - 2 

50 


Dans  chacun  des  trois  examens,  la  moyenne  est  exigée  sur  cha- 
que branche  séparément  ; en  outre,  les  candidats  doivent  obtenir 
au  moins  650  points  sur  un  maximum  de  mille. Les  cotes  qui  sont 
attribuées  dans  les  interrogatoires  de  l’année  comptent  pour  un 
tiers  aux  examens. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  le  diplôme  d’ingénieur  hono- 
raire des  ponts  et  chaussées  sont  admis  de  droit  aux  emplois  va- 
cants de  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  suivant  l’ordre 
de  mérite  qu’ils  occupent  dans  le  dernier  concours  annuel  ; si  la 
liste  est  insuffisante,  onia  complète  avec  les  ingénieurs  hono- 
raires du  concours  précédent  ; on  leur  réserve  également  les  em- 
plois de  sous-ingénieurs  des  chemins  de  fer  de  l’État,  dans  les 
mêmes  conditions. 
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Les  ingénieurs  honoraires  sortis  de  l’École  de  Gand  ne  sont  pas 
cependant  les  seuls  admis  à concourir  pour  les  places  de  sous- 
ingénieurs  de  l’État  ; d’après  l’article  13  du  statut  organique  du 
1er  septembre  1862,  sont  admis  à se  présenter  devant  le  jury  : 

1°  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  qui,  ayant  au  moins 
trois  ans  de  service  effectif,  auraient  satisfait  aux  conditions  de 
l’examen  en  qualité  d’élève  ingénieur  ; 

2°  Les  candidats  étrangers  au  corps  des  ponts  et  chaussées 
qui,  pouvant  justifier  d’une  pratique  de  cinq  années  dans  les  con- 
structions civiles,  auraient  satisfait  aux  conditions  du  même 
examen  ; 

3°  Les  conducteurs  de  première  classe  ayant  au  moins  quatre 
ans  de  grade,  et  les  conducteurs  de  deuxième  ou  de  troisième 
classe  ayant  au  moins  huit  ans  de  grade  de  conducteur  ; 

4°  Les  candidats  étrangers  au  corps  qui  justifieraient  d’une 
pratique  d’au  moins  dix  années  dans  l’exécution  des  construc- 
tions civiles. 

Les  élèves  des  ponts  et  chaussées  ne  reçoivent  pas  de  traite- 
ment, mais  il  peut  leur  être  accordé  une  indemnité  à titre  d’en- 
couragement ou  de  frais  de  déplacement. 

Section  du  génie  civil.  — La  durée  des  études  de  cette  section 
est  de  deux  années  seulement  ; les  cours  sont  réglés  de  telle  sorte 
que  la  majeure  partie  des  semestres  d’été  est  réservée,  d’une 
part,  à la  rédaction  de  projets  et  à des  exercices  sur  le  terrain  ; 
d’autre  part,  à des  missions  sur  les  travaux  en  cours  d’exécution 
dans  le  pays. 

Les  matières  enseignées  sont  résumées  comparativement  dans 
le  tableau  suivant  : 
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Diplôme  d' ingénieur  civil. 

Premier  examen  partiel. 


Constructions  du  génie  civil  ...  9 

Géométrie  pratique 3 

Stabilité  des  constructions  ...  8 

Hydraulique 5 

Machines 5 

Partie  du  cours  d’applications  de 

l’électricité 4 

Partie  du  cours  d'architecture  ci- 
vile.   4 

Exercices  et  projets.  Travaux  pra- 
tiques   12 


50 


Deuxième  année  d'é i 


Constructions  du  génie  civil  ...  8 
Stabilité  des  constructions.  ...  7 
Exploitation  des  chemins  de  fer  . . 6 

Partie  du  cours  de  machines  à va- 
peur   5 

Applications  des  machines  ...  4 
Calcul  de  l’effet  des  machines  (par- 
tie du  cours) 5 

Partie  du  cours  de  technologie  des 
professions  élémentaires  et  de 
constructeur  mécanicien  ...  5 
Exercices  et  projets,  travaux  pra- 
tiques   10 


50 


Diplôme  d' ingénieur  architecte. 

■ Première  année  d'études 

Lever  des  plans  et  nivellement 
(partie  du  cours  de  géométrie 

pratique) 3 

Stabilité  des  constructions  ...  9 
Partie  du  cours  de  machines.  . . 2 
Partie  du  cours  de  physique  indus- 
trielle   5 

Eléments  d’architecture  ....  6 

Architecture  civile 7 

Technologie  des  professions  élémen- 
taires   6 

Projets  relatifs  aux  nos  4,  5,  6. Exer- 
cices et  travaux  pratiques  ...  12 

50 

des.  — Examen  final. 


Evaluation  des  travaux  de  terras- 
sement, construction  des  ponts, 
mode  d’exécution  des  différents 

genres  de  travaux 4 

Stabilité  des  constructions  ...  8 
Eléments  du  calcul  de  l’effet  des 

machines 3 

Technologie  du  constructeur  mé- 
canicien (partie  du  cours  de)  . • 5 

Architecture  civile 5 

Histoire  de  l’architecture  ....  6 

Constructions  industrielles  (y  com- 
pris des  notions  de  technologie 
des  matières  textiles)  ....  4 
Projets  relatifs  aux  n°s  1 et  7. 

Exercices  et  travaux  pratiques  . 5 
Projets  d’architecture 10 
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Le  régime  intérieur  comporte  des  répétitions,  des  interroga- 
tions et  des  exercices  réservés  aux  élèves  qui  ont  satisfait  l’exa- 
men d’entrée.  Les  cotes  attribuées  dans  les  interrogatoires  de 
l’année  comptent  pour  un  tiers  aux  examens. 

Les  rétributions  pour  les  trois  sections  d’élèves  de  l’Ecole  spé- 
ciale sont  ainsi  fixées  : 


Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Examen  d’admission  . 30  fr.  \ 

Diplôme 2 » . 35  fr 

Huissier  de  salle  . . 3 » ) 

École  préparatoire. 

Inscript n de  Ire  année  200  » 1 
Répétitions  et  travaux  j 22 5 » 

graphiques  ...  25  » ) 

lnscript»  de  2e  année  200  » 

Répétitions  et  travaux 
graphiques  ...  25  » 

Laboratoire  ....  20  » 

Ecole  spéciale. 

Chaque  année. 

InscriptQ  de  2e  année  . 130  » 
Re'pétitions  ....  35  » 

Laboratoire  ....  25  » 

190  » 


Pour  trois  années  190  X 3.  . 570  » 

Total 1.075  » 

Pour  les  élèves  étrangers,  il  faut 
ajouter  : 

Examen  d’aspirant  élève  ingé- 
nieur   30  fr. 

Examen  d’élève-ingénieur  . . 30  » 

— de  Ire  année  ....  50  » 

— de  2e  année  ....  50  » 

— de  sortie 50  » 

Total 210  » 


Soit  en  tout,  pour  les  élèves  étran- 
gers 1.285  francs. 


Ingénieurs  civils  et  ingénieurs 
architectes. 

Admission  (comme  ci  contre)  . 35  fr. 


École  préparatoire. 


Ire  année 225  » 

2e  année 245  » 


École  spéciale. 

Chaque  année. 

Inscription  ....  150  fr. 
Répétitions  ...  . 35  » 

185  fr. 

Pour  deux  années,  185x2  . • 370  fr. 

Il  faut  ajouter  deux  examens  par- 
tiels à -. 

Examen 50  fr. 

Diplôme 2 » 

Huissier.  ....  3 » 

55  fr. 

Soit  55  X 2 HO  fr. 

Total 985  fr. 
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Conducteurs.  — La  division  des  conducteurs  est  également 
partagée  en  deux  sections,  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
et  les  conducteurs  de  constructions  civiles.  Les  conditions  d’ad- 
mission sont  les  mêmes  pour  les  deux  sections,  mais  le  pro- 
gramme des  études,  dont  la  durée  est  de  deux  années,  varie  pour 
chacune  des  sections,  comme  l’indique  le  tableau  comparatif 
suivant  : 


Conditions  d' admission  comme  élèves  conducteurs. 

Arithmétique  complète 

Algèbre  élémentaire 

Géométrie  élémentaire  complète 12 

Trigonométrie  rectiligne  et  usage  des  tables  trigonométriques  7 

Principes  de  la  langue  française  ou  flamande 6 

Dessin • . . . ô 

50 


50 


Première  année  d'études.  — Premier  examen  partiel. 

2 

O S ^ 8 
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S q 
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3 E > 

o ° 

o « 

« 8 

Géométrie  descriptive 

10 

10 

Eléments  de  physique  expérimentale 

6 

7 

Partie  du  cours  des  éléments  de  mécanique 

5 

5 

Partie  du  cours  des  éléments  de  machines 

4 

5 

Eléments  d’architecture 

6 

6 

Rédaction 

5 

5 

Dessin  à main  levée 

4 

4 

Travaux  graphiques  relatifs  aux  n°s  1,  4,  5.  Instruments  de  ni- 

vellement .... 

8 

8 

Conduite  et  assiduité 

2 

50 

» 

60 

Deuxième  année  d'études.  — Examen  final. 

Applications  de  la  géométrie  descriptive 

7 

7 

Partie  du  cours  de  machines 

4 

5 

Partie  du  cours  d'architecture  civile 

4 

5 

Partie  du  cours  de  constructions  civiles 

10 

11 

Partie  du  cours  de  géométrie  pratique 

4 

4 

Partie  du  cours  d’exploitation  des  chemins  de  fer 

5 

5 

Partie  du  cours  de  technologie  des  professions  élémentaires  . . 

4 

5 

Tracés  d'épures,  exercices  et  projets.  Travaux  pratiques  . . . 

7 

8 

Journal  de  mission  

3 

» 

Conduite  et  assiduité 

2 

50 

» 

50 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  sont  en  outre  astreints 
à un  régime  intérieur  analogue  à celui  des  élèves  ingénieurs. 

Les  élèves  qui  ont  obtenu  le  diplôme  de  conducteur  honoraire 
des  ponts  et  chaussées  sont  admis  de  droit  aux  places  vacantes 
de  conducteur  de  3e  classe  des  ponts  et  chaussées,  dans  les 
mêmes  conditions  qui  régissent  la  nomination  des  ingénieurs. 
On  leur  réserve  également  : des  places  de  sous-chefs  de  section 
dans  les  chemins  de  fer  de  l’État  ; des  emplois,  soit  dans  l’admi- 
nistration des  chemins  de  fer,  soit  dans  les  bureaux  du  départe- 


ment  des  Travaux  publics.  Enfin  les  ingénieurs  et  conducteurs 
honoraires  des  ponts  et  chaussées  ont  qualité  pour  être  asser- 
mentés, sans  nouvel  examen,  à l’effet  d’exercer  comme  géomètres- 
arpenteurs.  (Les  élèves  munis  du  diplôme  d’ingénieur  civil  jouis- 
sent du  même  privilège.) 

Les  élèves  conducteurs  ont  à payer  100  francs  d'inscription  pour 
chaque  année  d’études,  et  25  francs  par  an  pour  les  répétitions, 
les  travaux  graphiques  et  les  exercices  sur  le  terrain. 

Les  frais  cl’examens  sont  les  mêmes  que  pour  les  ingénieurs 
civils.  , 

École  des  arts  et  manufactures . — A côté  de  l’École  du  génie 
civil,  l’Université  de  Gand  possède  une  École  des  arts  et  manufac- 
tures destinée  aux  élèves  qui  veulent  obtenir  le  diplôme  d’ingé- 
nieur industriel  ; cette  École  embrasse,  dans  le  cadre  de  son 
instruction,  tout  le  système  des  connaissances  nécessaires  pour 
l’application  des  sciences  aux  procédés  généraux  de  l’industrie 
et  aux  principales  branches  des  fabrications  spéciales.  Elle  com- 
prend une  division  préparatoire,  avec  deux  années  d’études 
et  une  division  d’application,  désignée  sous  le  nom  d’Ecole 
spéciale  des  arts  et  manufactures , dans  laquelle  les  études  durent 
également  deux  années.  L’École  est  accessible  aux  élèves  de  toutes 
les  nationalités. 

Les  conditions  d’admission  dans  la  division  préparatoire  sont 
les  mêmes  que  celles  déjà  indiquées  par  l’admission  des  élèves 
conducteurs  de  l’École  du  génie  civil. 

Les  cours  des  deux  divisions  sont  indiqués  dans  le  tableau 
suivant  : 


DIVISION  PRÉPARATOIRE 


Première  année. 

Deuxième  année. 

Éléments  de  géométrie  descriptive. 

5 

Géométrie  descriptive  . . 

. 

7 

Principes  et  exercices  d’analyse 

Principes  et  exercices  d’analyse 

( Ire  partie) 

7 

(2e  partie) 

5 

Physique  expérimentale  .... 

10 

Chimie  générale  .... 

8 

Éléments  de  chimie 

5 

Éléments  d’architecture  . 

3 

Exercices  de  rédaction 

5 

Éléments  de  mécanique  . 

5 

Manipulations  chimiques  . . . . 

3 

Éléments  des  machines  . 

5 

Épures,  dessins  d’organes  de  ma- 

Travaux  chimiques  . . . 

5 

chines 

12 

Épures,  dessins  et  levé  de 

machi- 

Dessin  à main  levée 

3 

nés,  exercices  d’architecture.  . 

12 

50 

50 

DIVISION  SUPERIEURE  OU  ECOLE  SPECIALE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES 


Première  année. 

Mécanique  industrielle 6 

Machines 5 

Machines  à vapeur 5 

Physique  industrielle 5 

Architecture  civile  (partie  du  cours 

d’) 5 

Chimie  industrielle 7 

Économie  politique 2 

Projets,  levés,  applications  et  exer- 
cices relatifs  aux  n°s  t,  2,  3,  4.  . 7 

Exercices  d’architecture  ....  3 
Travaux  de  laboratoire 5 

ÜÔ 


Deuxième  année.  — Examen  final. 
Technologie  du  constructeur  mé- 
canicien   . 6 

Technologie  des  machines  textiles  . 4 
Technologie  des  professions  élémen- 
taires (partie  du  cours  de)  ...  3 
Lever  des  plans  et  nivellement  (par- 
tie du  cours  de  géométrie  prati- 
que)  2 

Constructions  industrielles  ...  3 
Applications  des  machines.  ...  5 
Applications  de  l'électricité  ...  5 

Chimie  analytique 4 

Géographie  commerciale  . . .4 

Projets  relatifs  aux  constructions 
mécaniques;  journal  d’atelier  . . 6 
Projets  de  constructions  relatives 
aux  arts  chimiques  et  aux  n°s  2, 

5,  7 5 

Travaux  des  laboratoires.  Visites 
de  fabriques 3 

50 


La  moyenne  exigée  par  l’examen  final  varie  suivant  que  le 
candidat  a déclaré  s’occuper  plus  particulièrement  des  arts 
mécaniques  ou  des  arts  chimiques  et  des  applications  de 
l’électricité. 

Les  rétributions  cà  payer  par  les  élèves  de  l’École  spéciale  des 
arts  et  manufactures  sont  fixées  à 150  francs  pour  chaque  année 
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d’études,  35  francs  par  an  pour  les  répétitions  et  les  travaux 
graphiques  et  25  francs  pour  les  travaux  du  laboratoire. 

Les  frais  de  chacun  des  examens  partiels  d’ingénieur  indus- 
triel sont  de  50  francs,  plus  2 francs  pour  le  diplôme  et  3 francs 
à l’huissier  de  salle  pour  chacun  des  examens.  Tout  élève  qui 
se  représente  à un  même  examen  ne  paie  que  la  moitié  des 
frais.  Le  candidat  qui  ne  se  présente  pas  à l’examen  au  jour  fixé, 
sans  motif  légitime  admis  par  le  jury  ou  qui  ne  subit  pas 
l’examen  d’une  manière  satisfaisante,  perd  le  montant  des  frais 
qu’il  a payés.  , 

Dispositions  générales.  — Tout  élève  des  écoles  préparatoires  et 
spéciales  doit  prendre  chaque  année  une  inscription  au  rôle  des 
étudiants  de  l’Université,  en  versant  un  droit  de  15  francs.  Nul 
n’est  admis  aux  leçons  s’il  n’a  pris  une  inscription  générale  aux 
cours  d’une  même  année  d’études.  On  peut  cependant  être  admis 
à suivre  isolément  certains  cours,  avec  l’autorisation  de  laFaculté 
des  sciences.  Dans  ce  cas,  les  frais  d’inscription  sont  réglés  de  la 
façon  suivante  : 

Trois  heures  de  leçon  par  semaine 60  francs. 

Une  heure  et  demie  de  leçon  par  semaine.  . . 30  — 

Une  heure  de  leçon  par  semaine 20  — 

Le  nombre  des  élèves  inscrits  dansdes  Écoles  spéciales  anne- 
xées à l’Université  de  Gand  a varié,  depuis  1837,  de  23  à 294, 
chiffre  maximum. 

L’enseignement  mathémathique,  les  études  d’architecture  et 
de  dessin  technique,  sont  portés  à un  niveau  très  élevé- dans  les 
Écoles  spéciales  de  Gand.  Le  laboratoire  de  chimie  et  les  collec- 
tions technologiques  sont  richement  organisés.  Les  travaux  des 
élèves,  exposés  à Anvers,  témoignent  d’efforts  soutenus  et  habi- 
lement dirigés.  Les  questions  résolues  et  les  mémoires  annexés 
aux  dessins  et  projets  montrent  que  les  épreuves  imposées  aux 
aspirants  sont  des  plus  sérieuses.  Cette  observation  s’adresse 
également  aux  diverses  Facultés  de  Liège  dont  les  travaux  sont 
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des  plus  remarquables.  Ce  sont  tous  ces  programmes  logique- 
ment conçus  et  savamment  appliqués  par' d’éminents  profes- 
seurs, que  le  jury  de  la  classe  111  a voulu  récompenser  en  décer- 
nant son  premier  diplôme  d’honneur  au  Ministère  de  l’Intérieur 
et  de  l’Instruction  publique. 

Les  universités  libres  jouent,  en  Belgique,  un  rôle  si  considé- 
rable qu'il  nous  a semblé  nécessaire  d’en  étudier  le  fonctionne- 
ment, bien  qu’elles  n’aient  point  exposé  à Anvers. 


Universités  libres 

Université  de  Louvain.  — L’Université  libre  de  Louvain  a été 
fondé  en  1834,  sous  les  auspices  des  évêques  de  Belgique,  à 
l’aide  de  cotisations  volontaires  recueillies  chez  les  catholiques 
belges  ; ce  sont  encore  actuellement  ses  seules  ressources,  le  Gou- 
vernement, la  Province  et  la  ville  de  Louvain  n’accordant  aucun 
subside.  Seulement,  la  ville  met  à la  disposition  de  l’Université 
une  partie  des  locaux  de  l’ancienne  et  célèbre  Université  de 
Louvain,  qui  ont  été  cédés  à la  commune  par  Napoléon  Ier. 

L’Université  est  dirigée  par  un  recteur,  nommé  à vie  par  le 
corps  épiscopal  et  assisté  d’un  Conseil  académique,  qui  se  com- 
pose du  vice-recteur,  des  doyens  des  facultés  et  de  quelques 
autres  dignitaires.  Le  nombre  des  professeurs  est  d’environ 
70  à 80. 

Outre  les  quatre  Facultés  communes  avec  les  universités  offi- 
cielles, Louvain  possède  une  Faculté  de  théologie.  Les  cours  en 
sont  fréquentés  par  des  ecclésiastiques  belges  ou  étrangers  qui  y 
prennent  les  grades  de  bachelier , de  licencié  et  de  docteur  en 
théologie  ou  en  droit  canon. 

A côté  des  examens  universitaires  réglés  par  la  loi,  l’Université 
de  Louvain  a aussi  établi,  surtout  dans  la  Faculté  des  sciences, 
et  en  vue  des  étrangers,  des  examens  réglés  par  des  programmes 
spéciaux  et  qui  ne  confèrent  d’ailleurs  aucun  droit  officiel  en 
Belgique.  lisse  distinguent  surtout  par  l’obligation  imposée  aux 
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aspirants  aux  doctorats  de  présenter  à la  Faculté  une  dissertation 
ou  thèse,  épreuve  dont  l’absence  dans  les  doctorats  officiels  a été 
souvent  regrettée. 

A la  Faculté  des  sciences  sont  rattachées,  depuis  1865,  une 
École  spéciale  des  arts  et  manufactures,  du  génie  civil  et  des 
mines,  et  une  École  supérieure  d’ agriculture . La  première,  qui  se 
rapproche  de  l’École  centrale  de  Paris,  comprend  cinq  sections  : 
exploitation  des  mines,  métallurgie,  chimie  industrielle,  génie 
civil,  constructions  mécaniques.  Les  cours,  tant  scientifiques  que 
techniques,  sont  d’ailleurs  lés  mêmes  pour  toutes  les  sections, 
mais  les  travaux  pratiques  et  les  projets  sont  différents.  Ainsi  les 
élèves  qui  se  destinent  aux  applications  de  la  chimie  passent  un 
temps  plus  considérable  au  laboratoire,  les  étudiants  du  génie 
civil  à la  salle  de  dessin. 

Les  élèves  sont  partagés  en  trois  catégories  : 

1°  Les  élèves  réguliers  dont  les  études  embrassent  toutes  les 
sections  et  qui  obtiennent,  à la  suite  des  épreuves  réglementaires, 
le  diplôme  d 'ingénieur  des  arts  et  manufactures,  du  génie  civil 
et  des  mines. 

2°  Les  élèves  spécialistes  dont  les  études  sont  limitées  à deux 
des  sections  de  l’enseignement  et  qui  concourent  pour  l’obtention 
de  l’un  des  trois  diplômes  suivants  : ingénieur  des  constructions 
civiles,  ingénieur-architecte,  ingénieur  des  arts  chimiques  ; 

3°  Les  élèves  libres  qui  suivent  certains  cours,  à leur  choix, 
avec  l’approbation  de  la  Faculté  des  sciences  ; ils  ne  sont  assu- 
jettis à aucun  examen  et  ne  reçoivent  pas  de  diplômes,  mais  ils 
peuvent  obtenir  des  certificats,  s’ils  acceptent  de  subir  des  exa- 
mens. 

Pour  les  élèves  de  la  première  catégorie,  la  durée  des  études 
est  de  quatre  années,  dont  deux  de  cours  préparatoires  ; au  début 
de  la  troisième  année,  les  élèves  font  choix,  parmi  l’une  des  cinq 
sections  énumérées  plus  haut,  de  celle  qu’ils  se  proposent  d’ap- 
profondir plus  particulièrement  ; les  sections  se  distinguent  en 
effet  par  l’importance  relative  des  cours,  par  la  direction 
imprimée  aux  travaux  pratiques  et  par  la  composition  du  projet 
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final,  qui  accompagne  l’examen  de  sortie  et  qui  relève  exclusive- 
ment de  la  spécialité  adoptée  par  l’élève. 

L’examen  d’admission,  pour  les  deux  catégories,  est  à peu  près 
le  même. 

Les  programmes,  pour  1886,  sont  établis  comme  suit  : 


Examen  d'admission. 

Première 

catégorie 

Deuxième 

catégorie 

Langue  française  (rédaction) 

14 

14 

Géographie  moderne  (politique,  industrielle  et  commerciale)  . 

6 

6 

Histoire  (principalement  histoire  moderne) 

6 

6 

Langue  étrangère  (langue  latine  ou  une  autre  langue  vivante) 

6 

6 

Arithmétique 

13 

15 

Algèbre  (jusqu’au  binôme  de  Newton  inclusivement).  . . . 

12 

13 

Géométrie  ordinaire  (les  8 livres) 

12 

13 

Trigonométrie  rectiligne 

Trigonométrie  sphérique 

■ 6 

6' 

Géométrie  analytique  plane 

12 

12 

Géométrie  descriptive 

5 

)) 

Physique  élémentaire 

4 

5 

Dessin  (à  main  levée  et  au  tire-ligne) 

4 

4 

100 

100 

Le  candidat  doit  obtenir  la  moitié  du  nombre  total  des  points 
sur  l’ensemble  des  nos  1,  2,  3,  sur  l’ensemble  des  n05  5 et  6, 
sur  l’ensemble  des  nos  7,  8,  9 et  10,  sur  l’ensemble  de  tous  les 
numéros. 

Le  jury  peut  dispenser  des  examens,  soit  sur  la  géographie  et 
l’histoire,  soit  sur  la  physique,  les  candidats  qui  sont  porteurs 
de  certificats  spéciaux  dont  il  apprécie  la  valeur. 


Examen  de  passage  à la  deuxième  année. 

Éléments  d’algèbre  supérieure  et  de  géométrie 

analytique 

Géométrie  descriptive 

Physique  expérimentale . . 

A reporter 


Arts  et 

_ Manufactures 
Génie  civil 
Mines 

II!! 

Pi! 

2 

« Architectes 

Arts 

chimiques 

16 

18 

14 

15 

15 

18 

14 

» 

22 

24 

21 

28 

53 

60 

49 

43 
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Examen  de  passage  à la  deuxième  année. 

Report. 

Chimie  générale 

Chimie  inorganique  partie  du  cours  de  chimie 

générale) 

Philosophie  générale  et  religion 

Éléments  d’architecture 

Travaux  graphiques 

Travaux  du  laboratoire 

Assiduité 

Exam.en  de  passage  à la  troisième  année. 

Calcul  différentiel  et  calcul  intégral 

Mécanique  rationnelle 

Géométrie  descriptive 

Applications  de  la  géométrie  descriptive  . . . 

Chimie  analytique . . 

Statique 

Statique  et  mécanique  analytique 

Minéralogie 

Physique  industrielle 

Description  générale  des  machines 

Archéologie  chrétienne 

Eléments  d'architecture 

Travaux  graphiques 

Travaux  du  laboratoire 

Assiduité 

Examen  de  passage  à la  quatrième  année. 


12  3 4 


53 

23 


60 


49 


» » 


43 

28 


» 

6 

» 

8 

6 

4 

ÏÔÔ 


14 

13 

» 

11 

13 

» 

» 

13 

10 

6 

» 

» 

8 

8 

4 

ÏÔÔ 


14 

8 

» 

8 

6 

4 

ÏÔÔ 


18 

18 

» 

18 

» 

» 

» 

» 

18 

14 

» 

» 

10 

» 

4 

ïôô 


10 

8 

16 

9 

4 

4 

ÏÔÔ 


17 

» 

» 

17 

» 

» 

16 

» 

8 

10 

6 

12 

10 

» 

4 

ÏÔÔ 


» 

8 

» 

7 
10 

4 

ÏÔÔ 

» 

» 

9 

» 

25 

9 

12 

18 

10 

» 

» 

5 

8 
4 

ÏÔÔ 


Notions  élémentaires  de  géologie  et  de  minéra- 
logie   

Géologie  et  paléontologie 

Mécanique  appliquée 

Exploitation  des  mines 

Métallurgie 

Chimie  industrielle 

Constructions  du  génie  civil, exploitation  des  che- 
mins de  fer 

Construction  des  machines 

Majoration  en  faveur  du  cours  spécial  . . . . 

Exercices  topographiques , 

Archéologie  chrétienne 

Histoire  raisonnée  de  l'architecture  . . . , . 

Architecture  civile  et  religieuse 

Travaux  graphiques  

Travaux  du  laboratoire 

Rapports  faits  pendant  l’année 

Rapports  sur  la  branche  spéciale 

Rappoi'ts  sur  les  autres  branches 

Tenue  des  cahiers  et  assiduité 


» 

9 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

4 
» 
» 
» 
» 

11 

» 

5 

5 

6 

ÏÔÔ 


8 

» 

18 

» 

10 

» 

22 

20 

» 

3 
» 
» 
» 
9 
» 
6 
» 
» 

4 

ÏÔÔ 


8 

» 

16 

)) 

» 

» 

22 

» 

» 

» 

8 

12 

14 

10 

» 

6 

» 

» 

4 

ÏÔÔ 


12 

» 

6 

» 

28 

28 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

6 

10 

6 

» 

» 

4 


100 
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Pour  les  élèves  de  la  division  des  arts  et  manufactures,  du  gé- 
nie civil  et  des  mines,  les  onze  points  attribués  aux  travaux  pra- 
ticpies  se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 


Dessin 

Laboratoire 

7 

4 

Métallurgistes 

5 

ô 

Chimistes 

3 

8 

Mécaniciens 

8 

3 

Génie  civil 

S 

3 

Examen  de  sortie. 


1 

2 

3 

4 

Exploitation  des  mines 

12 

» 

» 

» 

Métallurgie 

12 

» 

)) 

24 

Chimie  industrielle 

12 

» 

7) 

25 

Construction  des  machines 

12 

26 

7) 

3 

Constructions  du  génie  civil.  Exploitation  des 
chemins  de  fer 

12 

28 

20 

10 

Majoration  en  faveur  du  cours  spécial  .... 

3 

77 

77 

)) 

Architecture 

4 

14 

20 

4 

Applications  industrielles  de  l’électricité  . . . 

4 

5 

5 

5 

Archéologie  chrétienne 

77 

» 

6 

77 

Histoire  raisonnée  de  l’architecture 

7) 

» 

10 

» 

Esthétique  appliquée  à l’architecture  .... 

7) 

77 

.7 

)) 

Législation,  économie  et  administration  indus- 
trielles   

4 

5 

4 

3 

Tenue  des  cahiers  et  assiduité 

3 

4 

4 

4 

Rapports  faits  pendant  l’année 

» 

7 

6 

6 

Rapport  sur  la  branche  spéciale 

3 

77 

77 

)) 

Rapport  sur  les  autres  branches 

3 

y > 

)) 

)) 

Travaux  graphiques  

10 

8 

15 

6 

Travaux  du  laboratoire 

77 

77 

10 

Projet  final 

6 

>■ > 

)) 

77 

Exercices  topographiques 

77 

3 

3 

77 

100 

100 

100 

100 

Pour  la  division  des  arts  et  manufactures,  du  génie  civil  et  des 
mines,  les  dix  points  attribués  aux  travaux  pratiques  se  répartis- 
sent comme  il  suit  : 


Mines  . . 
Métallurgistes 
Chimistes  . . 
Mécaniciens  . 
Génie  civil.  . 


Dessin  | Laboratoire 

10  » 

5 5 

3 7 

10  » 

10  » 
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L’enseignement  comprend,  outre  les  leçons  qui  sont  obliga- 
toires, des  interrogations  et  des  travaux  pratiques,  tels  que  le 
dessin,  les  travaux  de  laboratoire,  les  excursions  avec  rapports  et 
le  projet  final.  (Ce  dernier  n’existe  pas  dans  l’examen  de  sortie 
des  élèves  spécialistes.)  Les  programmes  des  élèves  des  deux 
catégories  comprennent  un  cours  d’applications  industrielles 
de  l’électricité  et  des  visites  aux  établissements  où  elles  sont 
réalisées,  usines  centrales  d’éclairage,  usines  électro-métallur- 
giques. 

Les  ingénieurs  formés  par  les  écoles  spéciales  de  Louvain  ne 
sont  pas  admis,  jusqu’ici,  à concourir  pqpr  les  positions  offi- 
cielles dans  les  mines,  les  ponts  et  chaussées  et  les  chemins  de 
fer,  même  moyennant  examen.  Ils  doivent  donc  se  créer  une 
carrière  dans  l’industrie  privée  ; aussi  un  certain  nombre 
d’entre  eux  se  sont-ils  fixés  à l’étranger,  en  France,  en  Russie, 
en  Espagne,  dans  l’Amérique  du  Sud.  Ils  ont  fondé  entre  eux 
une  Union  clés  ingénieurs  sortis  des  Écoles  spéciales  cle  Louvain, 
qui  publie  des  mémoires  intéressants  sur  le  mouvement  de 
l’industrie  et  des  travaux  publics  en  Belgique  et  dans  les  autres 
pays.  _ 

A l’Ecole  supérieure  d’agriculture  ou  Institut  agronomique,  les 
cours  durent  trois  années  et  comprennent  les  matières  suivantes  : 

Première  année.  — Chimie  générale  (avec  exercices  de  chimie 
pratique).  Botanique,  avec  démonstrations  et  exercices  prati- 
ques. Microscopie  appliquée  et  herborisations.  Zootechnie  (ana- 
tomie comparée  et  descriptive,  exercices  pratiques  et  excur 
sions).  Génie  rural  (éléments  de  physique  mécanique  générale). 
Exercices  d’arpentage  et  de  topographie.  Constructions  rurales, 
notions  sommaires  d’archéologie.  Agronomie  (notions  élémen- 
taires de  géologie  et  de  minéralogie,  culture  générale,  climato- 
logie, agrologie,  travaux  du  sol).  Zoologie.  Dessin.  Explication 
approfondie  des  vérités  fondamentales  de  la  religion. 

Deuxième  année.  — Agronomie  (cultures  spéciales)  avec  excur- 
sions. Principes  de  la  philosophie.  Zoologie  (physiologie  et 
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esthétique  animale)  avec  applications.  Chimie  analytique  et  tra- 
vaux du  laboratoire.  Chimie  et  physiologie  spéciale  des  plantes 
cultivées.  Ily  giène.  Mécanique  agricole,  géodésie  agraire,  hy- 
draulique agricole.  Constructions  rurales.  Arboriculture  fores- 
tière, maladies  des  plantes,  arboriculture  pratique.  Économie 
rurale,  sylviculture.  Dessin. 

Troisième  année.  — Industries  agricoles  (avec  excursions). 
Zootechnie  (exploitation  des  animaux  domestiques),  exercices 
zootechniques  et  excursions.  Économie  rurale,  comptabilité  agri- 
cole. Sylviculture  avec  excursions  forestières.  Entomologie. 
Physique  industrielle,  dessin,  projets.  Maladies  des  plantes.  Droit 
rural  et  forestier.  Machines  agricoles.  Travaux  du  laboratoire 
(analyses  industrielles  et  agricoles.) 

Université  de  Bruxelles.  — Nous  ne  pouvons  mieux  faire  ici 
que  d’analyser  le  livre  de  M.  Vanderkindere,  Y Université  de 
Bruxelles  (1834-1884);  ce  n’est  ni  une  histoire,  ni  un  traité,  ni 
un  exposé  de  doctrines,  ni  un  essai  de  pédagogie,  ni  un  rapport 
d’administration,  ni  une  œuvre  de  statistique,  et  c’est  tout  cela  à 
la  fois.  L’ouvrage  de  M.  L.  Vanderkindere,  magnifiquement 
édité  comme  tout  ce  qu’on  publie  en  Belgique,  est  d’une  rare 
originalité  : il  tranche  complètement  avec  les  publications  fran- 
çaises de  ce  genre,  et  rompt  en  visière  avec  la  vieille  routine  à 
laquelle  une  longue  pratiqué  de  l’enseignement  officiel  devait 
fatalement  nous  habituer. 

L’Université  libre  de  Bruxelles,  dont  M.  L.  Vanderkindere 
s’est  fait  l’historien  et  le  statisticien, a célébré, l’année  dernière, le 
demi-centenaire  de  sa  fondation.  A cette  occasion,  le  Conseil 
administratif  qui  la  dirige  a pensé  qu’il  était  bon  de  jeter  un 
coup  d’œil  en  arrière,  et  de  mesurer  le  chemin  parcouru.  11  a 
chargé  un  des  ses  professeurs  de  dire  à la  Belgique  et  au  monde 
ce  qu’une  association  enseignante,  libre  et  laïque,  avait  produit, 
pendant  un  demi-siècle,  dans  le  domaine  de  l’enseignement  supé- 

eur  ; et  il  est  résulté  des  recherches  historiques  auxquelles  ce 
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professeur  s’est  livré,  du  dépouillement  des  nombreux  documents 
mis  à sa  disposition,  le  remarquable  volume  dont  nous  allons 
présenter  l’analyse. 

Placée  géographiquement  entre  la  France  et  l’ Allemagne,  la 
Belgique  a dû  subir,  avec  le  temps,  les  conséquences  de  cette 
situation.  Tantôt  elle  a suivi  l’impulsion  allemande,  tantôt  elle  a 
été  entraînée  dans  le  mouvement  français,  sans  compter  les  vicis- 
situdes de  la  domination  espagnole.  Elle  a donc  connu  tous  les 
régimes  en  matière  d’enseignement,  comme  en  matière  de  gou- 
vernement et  d’administration.  Dès  le  xve  siècle,  elle  possédait 
une  Université  catholique  semblable  à celle  de  Paris,  ayant  en 
théologie  des  doctrines  fixes,  immuables,  comme  celles  de  l’anti- 
que Maison  et  Société  de  Sorbonne;  au  xvme,  elle  connut  le  José- 
phisme, c’est-à-dire  le  libéralisme  philosophique  dont  faisaient 
profession  Frédéric  II  et  Joseph  II.  Elle  fut  soumise  ensuite  aux 
essais  que  faisait  la  Révolution  française  avec  Grégoire  et  Laka- 
nal,  entra  dans  les  cadres  de  l’Université  impériale  par  la  volonté 
de  Napoléon  1er,  fut  largement  associée  à la  vie  universitaire  de  la 
Hollande,  après  1815,  et  dotée  enfin  du  régime  de  la  liberté  à la 
suite  de  la  Révolution  de  1830,  qui  consacra  le  principe  de  la 
nationalité  belge. 

La  liberté  comme  en  Belgique , tel  a été,  pendant  vingt  ans,  le 
cri  des  catholiques  libéraux  en  France.  Il  semblait,  en  présence 
de  l’oppression  universitaire  résultant  du  monopole,  que  la  liberté 
était  un  remède  certain  à tous  les  maux  produits  par  l’enseigne- 
ment officiel  ; or,  il  faut  bien  reconnaître  que  l’expérience  n’a 
donné  complètement  raison  ni  au  catholicisme  libéral,  ni  aux 
universitaires  de  l’école  impériale.  Ici,  comme  en  bien  d’autres 
choses,  stat  in  meclio  virtus , a dit  la  sagesse  des  nations. 

Sous  le  régime  de  la  liberté  de  l’enseignement,  qui  n’est  pas  le 
nôtre,  la  Belgique  ne  s’est  point  endormie  : elle  a résolument  agi, 
créé,  fondé,  soutenu  ses  créations  et  ses  fondations,  alors  que  la 
France  abdiquait  entre  les  mains  de  l’État  enseignant.  Les  évê- 
ques belges  d’un  côté,  les  libéraux  belges  de  l’autre,  se  sont  mis 
à l’œuvre,  et  il  est  résulté  de  cette  rivalité  une  émulation  féconde. 
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Dé  profonds  dissentiments  devaient  naturellement  se  produire; 
la  lutte  a été  vive  quelquefois;  elle  a trop  souvent  passé  du 
domaine  de  la  science  dans  celui  de  la  politique,  et  nous  ne  l’y 
suivrons  point.  Mais  enfin  la  Belgique  a institué  et  garde  le  libre 
enseignement  à tous  ses  degrés  : elle  a l’école  primaire,  le  collège, 
la  Faculté,  l’Université  libres,  alors  que  les  laïques  français  ne 
possèdent  que  deux  ou  trois  établissements  d’instruction  secon- 
daire, peut-être,  en  dehors  du  réseau  de  l’État  (1).  Quant  à l’en- 
seignement supérieur,  cà  l’exception  des  Instituts  fondés  par  le 
clergé  et  de  quelques  cours  libres  et  isolés,  il  n’existe  point  en 
France  une  seule  Faculté  de  lettres,  de  sciences,  de  droit,  de 
médecine,  créée  et  soutenue  par  une  association  de  citoyens. 
L’État  s’est  substitué  atout  le  monde  et  a étouffé,  dans  leur 
germe,  les  initiatives  privées. 

Les  libéraux  de  Bruxelles  ont  été  plus  résolus  : ils  ont  fondé  en 
1834,  et  soutenu  de  leurs  deniers,  une  Université  composée  de 
quatre  Facultés:  philosophie  ês  lettres , sciences , médecine,  droit  et 
sciences  politiques  et  administratives.  Aujourd’hui  la  situation  n’est 
plus  complètement  la  même  : ce  n’est  point  une  institution  indé- 
pendante et  se  suffisant  à elle-même,  comme  l’Université  de 
Louvain  ; c’est  un  établissement  provincial  et  communal  riche- 
ment subventionné  par  le  Conseil  provincial,  la  ville  de  Bruxelles 
et  les  divers  Conseils  communaux  de  l’agglomération. 

La  Faculté  de  philosophie  ès  lettres  comprend  les  chaires  sui- 
vantes : 

Littératures  orientale,  grecque,  latine,  française  et  flamande  ; 
antiquités  romaines,  archéologie,  histoire  ancienne,  histoire  du 
moyen  âge  et  du  pays,  histoire  des  littératures  modernes,  logi- 
que, anthropologie,  méthaphysique,  esthétique  ou  théorie  du 
beau,  philosophie  morale,  histoire  de  la  philosophie,  histoire 
politique  moderne,  économie  politique,  statistique,  géographie 
physique  et  ethnographique. 

(1)  L’Institution  de  Sainte-Barbe,  l’École  Monge,  l’École  supérieure  de 
commerce,  etc. 
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La  Faculté  des  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles 
embrasse  un  vaste  ensemble  : 

Introduction  aux  mathématiques  supérieures  (haute  algèbre), 
mathématiques  supérieures,  théorie  analytique  des  probabilités, 
astronomie,  physique,  chimie,  mécanique  analytique,  mécanique 
céleste,  physique,  chimie  et  mécanique  appliquées  aux  arts, 
minéralogie,  géologie,  zoologie,  anatomie  et  physiologie  compa- 
rées, botanique  et  physiologie  des  plantes,  géographie  naturelle, 
anatomie  végétale. 

Dans  la  Faculté  de  droit  sont  enseignés  : 

L’encyclopédie,  l’histoire  et  la  philosophie  du  droit,  les  insti- 
tuts de  droit  romain,  les  pandectes,  le  droit  public  interne  et 
externe,  le  droit  administratif,  le  droit  civil  moderne,  l'histoire 
du  droit  coutumier  de  la  Belgique  et  les  questions  transitoires, 
le  droit  criminel,  le  droit  militaire,  la  procédure  civile,  l’organi- 
sation et  les  attributions  judiciaires,  le  droit  commercial. 

La  Faculté  de  médecine  s’étend  à toutes  les  branches  de  la 
science  médicale.  On  y enseigne  : 

L’encyclopédie  et  l’histoire  de  la  médecine,  l’anatomie,  la  phy- 
siologie, l’hygiène,  la  pathologie  et  la  thérapeutique  générales  et 
spéciales,  la  pharmacologie  et  la  matière  médicale,  la  pharmacie 
théorique  et  pratique,  la  clinique  interne,  la  pathologie  externe, 
ou  chirurgie,  la  médecine  opératoire,  la  chirurgie  externe,  l’ob- 
stétrique théorique  et  pratique,  la  médecine  légale  et  la  police 
médicale. 

Voilà  certes  un  programme  des  plus  étendus  ; le  cycle  qu’il 
embrasse  est  immense,  et  sa  rédaction  fait  autant  d’honneur  aux 
fondateurs  qui  l’ont  conçu  qu’aux  professeurs  qui  l’ont  mis  en 
pratique. 

11  y a cinquante  ans  que  cet  enseignement  si  varié  se  distribue 
dans  la  capitale  de  la  Belgique,  et,  malgré  les  prédictions  des 
adversaires  de  l’Université  libre,  il  y a produit  les  meilleurs 
résultats.  La  nouvelle  fondation  avait  des  opposants  de  deux 
sortes.  Les  uns  — c’était  le  côté  allemand  — lui  disaient  qu’un 
grand  centre,  comme  Bruxelles,  n’offre  pas  le  calme  et  le  recueil- 
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lement  nécessaires  à l’étude,  que  la  jeunesse  ne  travaille  sérieuse- 
ment que  dans  les  petites  villes,  ainsi  qu’il  est  de  tradition  en 
Allemagne.  Les  autres  pensaient,  au  contraire,  — c’était  le  côté 
français  — que  le  haut  enseignement  ne  saurait  prospérer  ail- 
leurs que  dans  une  immense  cité,  telle  que  Paris.  Ni  ceux-ci,  ni 
ceux-là  n’avaient  complètement  raison  : les  petites  universités 
travaillent,  témoins  Hall,  Jéna,  Weimar,  Tubingue,  Heidelberg 
sur  les  bords  du  Rhin,  Oxford,  Cambridge  en  Angleterre,  Sala- 
manque en  Espagne,  etc.,  et  les  grandes,  les  Facultés  de  méde- 
cine surtout,  bénéficient  de  la  nombreuse  population  au  milieu  de 
laquelle  elles  sont  placées. 

Les  Belges  ont  l’esprit  positif  et  pratique  : dans  une  matière 
controversée,  ils  aiment  beaucoup  les  arguments  tirés  des  chiffres, 
et  ils  ont  parfaitement  raison.  On  sait  que  leur  statistique  tient  le 
premier  rang  parmi  les  créations  modernes  de  ce  genre.  M.  L. 
Vanderkindere  n’a  donc  pas  perdu  son  temps  à discuter  sur  la 
valeur  respective  des  divers  enseignements,  libéral,  catholique 
ou  officiel  ; il  n’a  point  pris  parti  dans  le  débat  entre  les  amis 
des  petites  villes  et  les  partisans  des  grandes  cités  ; il  a mieux 
fait.  Dans  un  remarquable  exposé  qu’il  intitule  : Y Université 
libre  de  Bruxelles  sous  le  régime  de  la  loi  de  1835,  il  suit  pas  à pas 
le  développement  de  cette  institution,  nomme  les  professeurs  qui 
l’ont  illustrée,  analyse  leurs  doctrines,  rend  justice  à leurs  efforts 
et  montre  la  sollicitude  qu’ils  ont  constamment  déployée,  d’accord 
avec  les  fondateurs  et  le  Conseil  d’administration,  pour  en  assu- 
rer progressivement  le  succès.  Cette  partie  du  travail  du  profes- 
seur bruxellois  constitue  un  chapitre  d’histoire  que  l’on  consul- 
tera toujours  avec  fruit,  quand  on  voudra  écrire  les  Annales  de 
l’enseignement  libre  en  Belgique. 

Mais  l’histoire  d’une  université  ne  se  compose  pas  seulement 
de  celle  des  professeurs  qu’elle  a comptés  dans  son  sein;  elle 
comprend  aussi  celle  des  élèves  qu’elle  a formés,  et  qui  sont  la 
preuve  vivante  de  l’excellence  de  son  enseignement.  C’est  ici  que 
le  livre  de  M.  Vanderkindere  est  absolument  neuf.  A part  les  pal- 
marès, ou  liste  des  lauréats  aux  distributions  de  prix  dans  les 
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collèges,  à l’exception  des  rapports  sur  les  concours  dans  les 
Facultés,  les  directeurs  des  maisons  d’éducation  secondaire,  les 
doyens  des  établissements  d’enseignement  supérieur  en  France, 
et  dans  les  autres  pays,  n’ont  jamais  songé  à suivre,  dans  les 
diverses  carrières  où  ils  s’engagent,  les  jeunes  gens  sortis  de 
leurs  mains,  après  la  période  des  études.  Tout  au  plus,  les  chefs 
des  écoles  spéciales  — écoles  polytechnique,  normale,  navale, 
de  Saint-Cyr,  des  mines,  des  ponts  et  chaussées,  etc.  — ont-ils 
gardé  les  listes  et  les  numéros  de  classement  de  leurs  élèves,  en 
vue  de  l’avancement  et  des  promotions.  L’Université  libre  de 
Bruxelles  a été  mieux  inspirée;  elle  met  sous  les  yeux  du  grand 
public  tous  les  résultats  qu’elle  a obtenus  depuis  cinquante  ans  ; 
c’est  son  exposition  à elle  ; elle  a fait  mieux  que  d’ouvrir  une 
polémique  : elle  a exposé  des  résultats,  des  faits,  des  entités 
tangibles  et  palpables. 

Ainsi  que  nous  l’avons  fait  pour  les  écoles  spéciales  des  autres 
universités,  nous  allons  examiner  plus  particulièrement  Y École 
polytechnique  rattachée  à l’Université  de  Bruxelles. 

École  Polytechnique.  — L’Université  de  Bruxelles  a joint, 
depuis  1873,  à sa  Faculté  des  sciences,  une  école  nouvelle  destinée 
à enseigner  les  applications  des  sciences  aux  arts  et  à l’industrie. 
Cette  École,  désignée  sous  Je  nom  d’ École  polytechnique,  com- 
prend six  sections  : exploitation  des  mines  ; métallurgie  ; chi- 
mie industrielle;  construction  des  machines;  génie  civil;  archi- 
tecture. 

Des  diplômes  correspondant  à ces  six  sections  sont  délivrés 
aux  élèves  réguliers , c’est-à-dire  à ceux  qui  ont  suivi  tous  les 
cours  obligatoires  de  l’école  et  satisfait  à tous  les  examens.  Des 
certificats  sont  accordés  aux  élèves  libres  qui  suivent  seulement 
des  cours  isolés,  choisis  par  eux  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle. 

L’enseignement  comporte  quatre  années  d’études,  dont  deux 
d’études  théoriques  ou  préparatoires  et  deux  d’études  spéciales. 
C’est  au  début  de  la  troisième  année  que  les  élèves  se  partagent 
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en  sections  ; chaque  élève  déclare  par  écrit  quelle  est  la  section 
qu’il  a choisie;  il  continue  à suivre  tous  les  cours;  mais  les  exer- 
cices pratiques  sont  différents.  Un  élève  peut  réunir  plusieurs 
spécialités  ou  concourir  pour  plusieurs  diplômes,  en  prolongeant 
d’un  ou  de  deux  semestres  son  séjour  à l’Université. 

Ue  programme  général  des  cours  est  composé  de  la  façon  sui- 
vante : 

Première  année.  — Algèbre.  Calcul  différentiel.  Calcul  intégral 
(jusqu’aux  quadratures).  Géométrie  analytique.  Géométrie  des- 
criptive. Mécanique  élémentaire.  Physique  expérimentale.  Chi- 
mie générale  (inorganique).  Éléments  de  minéralogie.  Dessin  à 
main  levée.  Travaux  graphiques  (épures). 

Deuxième  année  d’études.  — Analyse.  Applications  de  la  géo- 
métrie descriptive.  Mécanique  analytique.  Éléments  de  phy- 
sique mathématique.  Chimie  générale  (organique).  Minéralogie 
et  géologie.  Éléments  d’astronomie.  Éléments  de  botanique. 
Dessin  .à  main  levée.  Travaux  graphiques  (épures  de  dessins  de 
machines). 

Troisième  année  d’études.  — Hydraulique.  Mécanique  appli- 
quée aux  machines.  Construction  des  machines.  Architecture  et 
cours  élémentaire  de  construction.  Constructions  du  génie  civil. 
Physique  industrielle.  Chimie  industrielle.  Chimie  et  travaux  de 
laboratoire.  Chimie  analytique.  Botanique  industrielle.  Métallur- 
gie. Exploitation  des  mines.  Exploitation  des  chemins  de  fer. 
Topographie  et  éléments  de  géodésie.  Travaux  graphiques  (chi- 
mie métallurgique).  Machines  et  exploitation  des  mines.  Archi- 
tecture et  constructions  du  génie  civil. 

Quatrième  année  d’études.  — Mécanique  appliquée.  Construc- 
tion des  machines.  Constructions  du  génie  civil.  Architecture. 
Chimie  industrielle.  Chimie  analytique  (sections  de  chimie  et  de 
métallurgie).  Travaux  de  laboratoire.  Exploitation  des  mines. 
Exploitation  des  chemins  de  fer.  Législation  minière,  industrielle 
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et  commerciale.  Économie  politique.  Comptabilité  industrielle  et 
commerciale.  Travaux  graphiques  et  projets  (métallurgie  et  chi- 
mie). Machines  et  exploitation  des  usines.  Génie  civil  et  archi- 
tecture. 

L’examen  d’admission  comprend  les  matières  suivantes  : 

Arithmétique  complète.  Algèbre.  Équations  de  1er  et  2e  degrés. 
Binôme  de  Newton.  Fractions  continues.  Équation  exponentielle. 
Théorie  des  logarithmes.  Calcul  des  radicaux.  Géométrie  élémen- 
taire. Trigonométrie  rectiligne  et  sphérique.  Géométrie  analy- 
tique à deux  dimensions.  Géqmétrie  descriptive  (ligne  droite  et 
plan).  Une  rédaction  en  langue  française  sur  un  sujet  donné  ; une 
traduction  à livre  ouvert  d’un  ouvrage,  soit  latin,  soit  anglais, 
soit  allemand,  soit  flamand.  L’histoire  et  la  géographie  de  la 
Belgique  et  des  notions  d’histoire  et  de  géographie  générales. 

Le  jury  de  l’examen  est  nommé  par  le  Conseil  de  l’Université 
et  se  compose  de  trois  membres  au  moins.  Les  jurys  des  autres 
examens  sont  composés  des  professeurs  dont  les  cours  forment  la 
matière  de  l’examen.  Les  diplômes  d’examens  du  passage  d’une 
année  à l’autre  délivrés  par  d’autres  écoles  spéciales,  soit  en  Bel- 
gique, soit  à l’étranger,  peuvent  être  assimilés  à ceux  de  l’école, 
sous  la  réserve  d’un  examen  complémentaire  sur  les  matières  non 
comprises  dans  les  programmes  de  ces  établissements. 

Les  dépenses  sont  : un  droit  d’inscription  annuel  de  15  francs  ; 
une  rétribution  générale  de  200  francs  par  année  d’études  ; une 
rétribution  semestrielle  de  25  francs  pour  la  fréquentation  du 
laboratoire  de  chimie  pratique  et  de  40  francs  pour  celui  de 
chimie  analytique  ; une  rétribution  annuelle  de  20  francs  pour 
la  fréquentation  des  salles  de  dessin.  L’inscription  à un  cours 
isolé  se  paie  60  francs.  Les  frais  d’examen  sont  réglés  comme 
il  suit  : 


Admission 80  francs 

lie  année 40  — en  une  épreuve  ou  50  francs 

en  deux  épreuves. 

2e  année 40  — 

3e  année 40  — 

Examen  final 80  — . 


Examen  complémentaire.  30  — 
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A chaque  inscription  aux  examens,  les  candidats  paient  5 francs 
pour  l’appariteur  et  5 francs  pour  l’assistance  de  l’aide  du  labo- 
ratoire, lorsqu’elle  est  nécessaire. 

Les  élèves  libres  peuvent  obtenir  des  certificats  d’études,  en 
subissant  des  examens  ; ils  paient  30  francs  par  examen  et  par 
matière,  plus  les  5 francs  de  l’appariteur  et  au  besoin  les  5 francs 
de  l’aide  de  laboratoire.  L’élève  qui  se  présente  pour  la  seconde 
fois  ne  paie  que  la  moitié  des  frais,  s’il  a été  ajourné  ; l’inscrip- 
tion doit  être  payée  à nouveau  en  entier,  s’il  a été  refusé. 

Dans  aucun  cas  la  somme  payée  par  le  candidat  ne  peut  être 
remboursée. 

Population  et  budg’et  des  Universités  belges 

Le  nombre  d’étudiants  fréquentant  les  cours  des  Universités 
belges,  en  vue  de  subir  les  examens,  a suivi  une  marche  ascen- 
dante, rapide,  peut-être  excessive,  étant  donnée  la  population  de 
la  Belgique, 

A l’Université  de  Liège,  le  nombre  total  des  étudiants  (y  com- 
pris les  écoles  spéciales),  a varié  de  331  en  1840,  à 504  en  1850, 
811  en  1860,  809  en  1875,  1100  en  1880  et  1279  en  1883. 

L’Université  de  Gand  a compté  successivement  : 396  étudiants 
en  1840,  351  en  1850,  327  en  1860,  501  en  1875,  614  en  1880, 
833  en  1883. 

A l’Université  de  Louvain  ont  été  inscrits  : 490  élèves  en 
1840,  612  en  1850,  793  en  1860,  1160  en  1875,  1451  en  1880, 
1554  en  1883. 

Enfin  l’Université  de  Bruxelles  a compté  successivement  : 279 
étudiants  (1840),  341  (1850),  415(1860),  686  (1875),  1159  (1880), 
1516  (1883). 

Si  l’on  examine  les  diverses  universités  au  point  de  vue  de 
leurs  ressources  et  du  budget  de  leurs  dépenses,  on  reconnaît 
d’assez  grandes  inégalités.  L’État  a doté  largement  ses  établisse- 
ments, tant  au  point  de  vue  de  la  situation  des  professeurs  qu’à 
celui  du  matériel  d’enseignement  et  des  locaux.  Indépendant- 
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ment  du  budget  ordinaire,  des  sommes  considérables  sont  allouées 
chaque  année  pour  la  construction  de  nouveaux  édifices  et 
l’installation  de  services  plus  parfaits. 

Quant  au  budget  ordinaire,  la  somme  allouée  pour  les  deux 
Universités  de  l’État,  qui  était  de  590.000  francs  environ  en 
1840,  a été  de  822.000  en  1860,  de  980.000  en  1875,  près  de 

1.400.000  en  1879  et  dépasse  aujourd’hui  certainement  1 .500.000 
francs.  Si  l’on  décompose  ce  chiffre,  par  exemple,  pour  l’année 
1879,  on  trouve  que  le  traitement  des  professeurs  et  fonction- 
naires des  deux  Universités  absorbe  une  somme  d’environ 

911.000  francs;  les  frais  de  matériel  430.000  francs;  le  reste  est 
employé  à des  dépenses  d’encouragement  pour  les  travaux  des 
professeurs  ou  des  élèves.  Les  dépenses  pour  le  matériel  se  rap- 
portent au  service  de  la  bibliothèque,  des  collections  scientifiques 
de  toute  nature,  aux  frais  de  chauffage  et  d’éclairage,  aux 
impressions,  etc. 

il  est  bon  d’observer  que  dans  les  chiffres  ci-dessus  ne  figurent 
pas  les  sommes  déboursées  par  les  étudiants  pour  la  fréquentation 
des  cours,  sommes  qui  sont  réparties  d’après  des  règles  spéciales 
entre  les  professeurs  chargés  de  l’enseignement  et  qui  consti- 
tuent, sous  le  nom  de  minerval,  un  appoint  sérieux  de  leur  traite- 
ment. La  même  observation  s’applique  aux  budjets  des  universités 
libres, 

Pour  celles-ci,  les  sources  officielles  faisant  défaut,  on  ne  peut 
établir  de  chiffres  certains.  Cependant,  d’après  des  renseigne- 
ments dignes  de  foi,  on  peut  estimer  le  budget  annuel  des 
dépenses  de  l’Université  catholique  de  Louvain  à environ 

450.000  francs,  tant  pour  les  traitements  du  personnel  que  pour 
les  frais  du  matériel,  l’entretien  des  collections,  etc.  Une  économie 
judicieuse,  dans  les  divers  services,  permet  seule  de  pourvoir  avec 
cette  somme  aux  dépenses  d’un  établissement  aussi  important. 

Nous  n’avons  pas  les  éléments  du  budget  des  dépenses  affecté  à 
l’Université  de  Bruxelles.  • 

Parmi  les  moyens  de  favoriser  les  hautes  études,  en  Belgique, 
on  signale  spécialement  les  bourses  d’études  accordées  aux 
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jeunes  gens  peu  fortunés  qui  manifestent  des  aptitudes  et  de 
l’application  au  travail.  Parmi  ces  bourses,  les  unes  sont  directe- 
ment allouées  par  le  budget  de  l’Instruction  publique,  les  autres 
proviennent  d’anciennes  bourses  existant  en  nombre  considé- 
rable en  faveur  des  étudiants  de  l’ancienne  Université  de  Louvain. 
En  principe,  les  étudiants  des  différentes  universités  officielles 
ou  libres  ont  un  droit  égal  à jouir  de  ces  bourses. 

L’Association  des  anciens  étudiants  de  Louvain  a aussi  fondé 
un  nombre  assez  considérable  de  bourses  en  faveur  des  étudiants 
de  cette  Université. 

Un  autre  encouragement  aux  études  universitaires  consiste  dans 
les  concours.  Chaque  année,  un  certain  nombre  de  questions, 
dans  les  différentes  Facultés,  sont  tirées  au  sort  parmi  celles  que 
les  universités  ont  préparées.  Les  jeunes  gens  qui  ont  terminé 
leurs  études  universitaires  sont  admis  à prendre  part  au  concours, 
qui  se  compose  d’une  épreuve  écrite  (mémoire  rédigé  à domicile 
sur  les  questions  sorties),  d’une  seconde  épreuve  en  loge,  et  d’une 
discussion  publique.  Le  prix  consiste  en  une  médaille  de  500 
francs. 

Enfin,  le  Gouvernement  peut  conférer  chaque  année,  à la  suite 
d’un  concours  écrit  sur  des  questions  publiées  deux  mois  à 
l’avance,  douze  bourses  de  voyage  de  2.000  francs  chacune,  aux 
étudiants  qui  terminent  leurs  études  d’une  manière  brillante.  Ces 
bourses  sont  destinées  à leur  fournir  le  moyen  d’étudièr  pendant 
une  année,  dans  les  universités  de  l’étranger.  Les  lauréats  doivent 
rédiger,  à leur  retour,  un  mémoire  sur  les  objets  qui  ont  atliré 
plus  particulièrement  leur  attention. 

Nous  devons  signaler  parmi  les  hommes  marquants  de  l’ensei- 
gnement supérieur  en  Belgique  : 

1°  A Liège,  MM.  E de  Laveleye,  Dewalque  (géologie);  Ed.  Van 
Beneden  (sciences  biologiques);  Folie  (actuellement  directeur  de 
l’Observatoire  de  Bruxelles);  Le  Paige  (mathématicien  très  jeune 
et  déjà  fort  connu  à l’étranger);  Loomans  (philosophie) ; Thiry 
et  Nypels  (droit),  etc. 

2°  A Gand,  MM.  Plateau  (mort  récemment,  physicien  célèbre); 
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Laurent  (juriste)  ; Donny  (chimie  industrielle)  ; Swarts  (chimie) , 
Mansion  (mathématicien,  directeur  du  meilleur  journal  de  mathé- 
matiques de  Belgique);  Dauge  (méthodologie  mathématique); 
Burggraeve  (médecine)  ; Nuel  (médecine)  ; Vandermensbrugghe 
(physique);  Boudin  (construction),  etc. 

3°  A Louvain,  MM.  F.  Nève,  Lamy,  De  Harlez  (orientalistes); 
Thonissen  (droit  criminel,  aujourd’hui  ministre  de  l’intérieur); 
Pli.  Gilbert,  qui  fut  le  savant  et  zélé  président  du  jury  de  la 
classe  111  (mathématiques);  Ch.  Périn  (économiste);  Michaux 
(chirurgie)  ; Van  Beneden  père  (embryologie);  L.  Henry  (chimie); 
De  la  Vallée  Poussin  (géologie),  etc. 

4°  A Bruxelles,  MM.  De  Roubaix  (médecine);  Rousseau  (électri- 
cité) ; Tiberghien  (philosophie);  Tielemans  (droit);  G luge  (méde- 
cine), etc. 

Comparaison  avec  les  universités  étrangères 

Pour  comparer  les  écoles  spéciales  de  la  Belgique  avec  celles 
des  autres  pays,  il  est  bon  de  rappeler  que  l’enseignement  profes- 
sionnel des  ingénieurs  est  établi  suivant  trois  systèmes  principaux 
connus  sous  les  noms  de  système  anglais , système  allemand  et 
système  français. 

ANGLETERRE 

En  Angleterre,  il  n’y  a pas  eu  pendant  longtemps  d’écoles 
spéciales  ; les  jeunes  gens  qui  voulaient  embrasser  la  carrière 
d’ingénieur  devaient  faire  un  véritable  apprentissage  chez  un  ingé- 
nieur et  compléter  leur  instruction  par  l’étude  de  livres.  Ce  sys- 
tème prévaut  encore  aujourd’hui  ; mais  depuis  une  vingtaine 
d’années,  on  a remédié  à l’insuffisance  des  études  théoriques  et  les 
étudiants  peuvent  trouver  un  enseignement  suffisant  dans  les 
cours  spéciaux  d’un  certain  nombre  de  collèges  et  d’universités, 
parmi  lesquels  on  peut  citer:  à Londres,  l’Ecole  royale  des  mines, 
l’École  royale  d’architecture  navale,  le  Collège  du  roi  et  celui  de 
l’Université;  à Dublin,  le  Collège  de  la  Trinité  et  le  Collège 
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royal  des  sciences;  à Cork,  le  Collège  de  la  reine;  à Manchester, 
le  Collège  Owen  et  enfin  les  Universités  d’Edimbourg  et  de  Glasgow 
Dans  ces  conditions,  le  système  anglais  donne  d’excellents  résul- 
tats; les  ingénieurs  de  ce  pays  l’ont  prouvé  récemment  lorsque 
les  progrès  de  la  télégraphie  sous-marine  ont  fait  passer  l’élec- 
tricité dans  le  domaine  des  sciences  appliquées;  ce  sont  les 
ingénieurs  de  l’Association  britannique  qui  ont  créé  le  système 
d’unités  de  mesure  adopté  par  le  Congrès  des  électriciens  en  1881. 
Il  existe  à Londres  une  école  spéciale,  récemment  réorganisée, 
pour  l’enseignement  de  la  télégraphie  et  des  applications  do 
l’électricité. 


ÉTATS-UNIS 

Le  môme  système  d’apprentissage  existe  aux  États-Unis  ; les 
études  théoriques  sont  facilitées  par  l’existence  d’écoles  libres 
créées  spécialement  dans  ce  but,  et  dont  les  plus  importantes 
sont  celle  de  Troy,  de  Newhaven,  de  Boston,  de  Cambridge  et  de 
New-York  (Columbia-College).  Mais  c’est  l’École  de  West-Point 
(académie  militaire)  qui  alimente  exclusivement  le  corps  des 
ingénieurs  de  l’État,  chargés  d’exécuter  les  travaux  d’intérêt 
public  payés  par  le  Trésor  fédéral,  tels  que  les  fortifications, 
l’amélioration  des  rivières  et  des  ports,  ainsi  que  les  opérations 
topographiques,  très  importantes  en  Amérique. 


ALLEMAGNE 


Dans  le  système  allemand,  la  plupart  des  écoles  spéciales  pour 
l’enseignement  professionnel  des  ingénieurs  sont  rattachées  aux 
universités  dont  elles  utilisent,  en  partie,  les  cours  généraux,  en 
y adjoignant  les  cours  spéciaux  nécessaires  pour  compléter  leurs 
programmes.  Ce  système  permet,  avec  un  nombre  de  chaires 
assez  restreint,  de  créer,  par  leurs  combinaisons,  des  divisions 
nombreuses  qui  ont  chacune  leurs  cours  obligatoires  et  leurs  cours 
facultatifs,  et  qui  répondent  bien  aux  différentes  spécialités  de 
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l’art  de  l’ingénieur.  On  peut,  du  reste,  en  y consacrant  le  temps 
nécessaire,  étudier  successivement  plusieurs  spécialités  et  cumu- 
ler les  diplômes  correspondants. 

Dans  les  écoles  polytechniques  de  l’Allemagne,  les  études 
théoriques  sont  accompagnées  d’exercices  pratiques  très  déve- 
loppés ; les  manipulations  chimiques  y occupent  une  place  con- 
sidérable et  les  laboratoires  sont  célèbres  par  le  luxe  de  leur 
installation.  Chaque  école  contient  un  atelier  de  construction  pour 
la  confection  des  modèles  de  son  musée  et  cet  atelier  est  ouvert 
aux  élèves.  Pour  montrer  l’iinportance  prise  par  cet  enseignement, 
nous  nous  contenterons  d’énumérer  les  principales  de  ces  écoles. 

La  Prusse  possède,  à Berlin  même,  trois  établissements  : 
l’École  des  mines  (ou  Académie  royale  des  mines),  qui  forme  des 
ingénieurs  pour  le  service  de  l’État  et  des  ingénieurs  civils  pour 
les  industries  minière  et  métallurgique  ; la  durée  des  études  est 
de  trois  années  ; quelques-uns  des  cours  sont  suivis  à l’Université. 

L’Académie  royale  d’architecture,  qui  forme  des  ingénieurs- 
architectes  et  des  conducteurs  de  travaux  pour  le  service  de 
l’État  et  des  architectes  pour  les  constructions  privées.  La  durée 
des  études  est  de  quatre  ans,  trois  ans  pour  les  conducteurs  et 
une  année  d’enseignement  supérieur.  Ces  deux  écoles  relèvent  du 
Ministère  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  des  Travaux  publics. 

L’Institut  royal  industriel,  qui  comprend  trois  divisions  : une 
division  de  constructeurs  et  ingénieurs  mécaniciens;  une  division 
de  constructions  navales;  celle-ci  se  divise  en  ingénieurs  méca- 
niciens de  la  marine  et  ingénieurs  des  constructions  navales  ; 
enfin  une  division  de  chimie  et  métallurgie.  L’enseignement  dure 
trois  années  ; il  y a en  outre  une  année  complémentaire  pour  les 
élèves  qui  se  destinent  au  professorat  dans  les  écoles  techniques. 

Cet  Institut  contient  la  collection  remarquable  de  cinématique, 
créée  par  son  directeur,  M.  Reuleaux,  d’après  sa  nouvelle 
méthode  ; il  possède,  en  outre,  une  bibliothèque  de  cent  mille 
volumes. 

Il  existe  en  Saxe  deux  écoles  techniques  : l’Ecole  ou  Académie 
des  mines  deFreiberg,  l’une  des  plus  anciennes  de  l’Allemagne; 
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cette  école  confère  des  diplômes  d’ingénieurs  des  mines,  d’ingé- 
nieurs métallurgistes  et  de  géomètres  des  mines;  ces  trois  diplô- 
mes peuvent  être  réunis.  L’Académie  de  Freiberg  est  dans  les 
attributions  du  Ministère  des  Finances. 

L’École  polytechnique  de  Dresde,  fondée  en  1828.  Cette  école, 
une  des  plus  remarquables  de  l’Allemagne,  contient  une  division 
préparatoire  et  des  divisions  d’ingénieurs  civils,  ingénieurs  mé- 
caniciens, ingénieurs  chimistes  et  ingénieurs  architectes.  H y a 
en  outre  une  division  scientifique  complémentaire  pour  les  aspi- 
rants au  professorat. 

En  Bavière,  l’École  polytechnique  de  Munich,  quia  rang  d’uni- 
versité, est  installée  dans  des  locaux  splendides  et  possède  égale- 
ment de  magnifiques  collections;  la  durée  des  études  est  de  qua- 
tre ans  pour  le  génie  civil,  l’architecture,  la  construction  des  ma- 
chines; de  trois  ans  pour  la  chimie  technique  et  de  deux  ans  pour 
le  génie  rural.  Les  candidats  qui  n’ont  pas  fait,  au  préalable,  des 
études  suffisantes,  font  deux  années  de  cours  préparatoires  et 
reprennent  les  cours  supérieurs  de  la  deuxième  année. 

Nous  citerons  encore,  en  Wurtemberg,  l’École  polytechnique 
deStuttgard,  fondée  en  1863;  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
l’École  polytechnique  de  Carlsruhe  qui  délivre,  entre  autres,  des 
diplômes  d’ingénieurs  forestiers;  dans  le  grand-duché  de  Hesse, 
l’École  de  Darmstadt  ; dans  l’anciên  duché  de  Brunswick,  l’École 
polytechnique  fondée  en  1745  sous  le  nom  de  CollegiumCaroli- 
num  ; dans  le  Hanovre,  l’Ecole  supérieure  industrielle,  fondée  en 
1831,  et  réorganisée  en  1848  : enfin  dans  les  provinces  du  Rhin, 
l’Ecole  polytechnique  d’Aix-la-Chapelle  (1871),  qui  est  regardée 
comme  le  type  le  plus  complet  des  instituts  techniques  modernes 
de  l’Allemagne. 

AUTRICHE 

Le  système  allemand  est  adopté  en  Autriche,  où  l’on  trouve  six 
écoles  professionnelles  d’ingénieurs,  à Vienne,  Prague,  Gratz, 
Ofen,  Brunn  et  Lemberg. 
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ITALIE 

Le  même  système  est  suivi  dans  les  écoles  d’Italie,  à Turin, 
Milan,  Naples  et  dans  les  cours  d’applications  annexés  aux  Uni- 
versités de  Padoueet  de  Païenne. 


SUISSE 

La  Suisse  possède,  depuis  1856,  une  École  polytechnique  fédé- 
rale établie  à Zurich.  Cette  grande  institution,  qui  rentre  dans  le 
système  allemand,  comprend  huit  divisions, dont  une  d’enseigne- 
ment préparatoire,  une  de  mathématiques  et  sciences  naturelles, 
destinée  à former  des  professeurs,  une  de  sciences  politiques  et 
philosophiques,  dont  les  cours  sont  libres  et  enfin  cinq  pour  les 
ingénieurs  et  les  architectes.  Ces  dernières  comprennent  l’archi- 
tecture, le  génie  civil,  la  mécanique  technique,  la  chimie  tech- 
nique, l’agriculture  et  la  sylviculture.  Le  Polytechnicum  de  Zu- 
rich est  fréquenté  par  près  de  800  étudiants  et  par  300  auditeurs 
libres;  c’est  un  des  établissements  où  la  rétribution  est  la  plus 
faible,  100  francs  par  an  seulement. 

RUSSIE 

Enfin  la  Russie,  qui  avait  fondé  à Moscou,  en  1830,  une  École 
cl’arts  et  métiers,  y a ajouté,  en  1868,  une  École  des  arts  et  manu- 
factures ; les  deux  établissements  sont  fondus  ensemble  et  por- 
tent le  nom  d’École  impériale  technique  ; elle  est  classée  parmi 
les  établissements  d’enseignement  supérieur.  Les  cours  compren- 
nent six  années  d’études,  trois  d’enseignement  général,  et  trois 
d’enseignement  supérieur  spécial.  Ce  dernier  est  divisé  en  trois 
sections  ; ingénieurs  mécaniciens,  ingénieurs  technologues,  ingé 
nieurs  constructeurs.  Une  quatrième  section,  dite  des  praticiens, 
forme  exclusivement  des  contremaîtres.  Les  études  pratiques 
comprennent  le  dessin  linéaire,  le  dessin  à main  levée,  l’art  du 
tourneur  sur  bois  et  sur  métaux,  et  les  arts  du  menuisier  mode- 
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leur,  de  l’ajusteur,  du  forgeron  et  du  fondeur.  Les  élèves  de  la 
section  des  ingénieurs  technologues  complètent  leurs  études  par 
des  manipulations  de  laboratoires  et  par  des  excursions  dans  les 
fabriques. 

L’Institut  de  Moscou  réalise  la  réunion  intime  des  écoles  d’arts 
et  métiers  et  de  l’École  des  arts  et  manufactures  ; c’est  ce  qu’il 
aurait  été  facile  de  faire  en  France,  en  ajoutant  aux  écoles  d’arts 
et  métiers  une  quatrième  année  qui  aurait  servi  de  trait  d’union 
entre  ces  écoles  et  l’Ecole  centrale. 

FRANCE 

Le  système  français  diffère  complètement  du  précédent  ; l’ap- 
prentissage individuel  est  remplacé  par  un  enseignement  prati- 
que donné  aux  élèves  pendant  la  durée  de  leurs  études;  non  seu- 
lement par  des  manipulations  dans  les  laboratoires,  mais  par  des 
excursions  dans  les  mines,  les  usines  et  les  chantiers,  et  par  une 
participation  réelle  aux  travaux  qui  s’y  exécutent.  D’autre  part, 
le  système  français  est  encore  caractérisé  parce  que  les  Écoles 
spéciales,  tout  en  appartenant  à l’État,  sont  complètement  en  de- 
hors des  universités  et  relèvent  directement  des  ministères,  dont 
elles  doivent  généralement  assurer  les  services.  On  peut  répartir 
ces  écoles  en  deux  classes  : les  écoles  militaires  et  les  écoles 
civiles. 

Parmi  les  premières,  celles  qui  se  rattachant  à l’art  de  l’ingé- 
nieur sont  : l'Ecole  (V  application  du  génie  et  de  l'artillerie , Y École 
cY application  des  manufactures  de  l'Etat  (poudres  et  salpêtres)  ; 
l’Ecole  du  génie  maritime  et  l’École  d’hydrographie.  Les  deux 
premières  relèvent  du  Ministre  de  la  Guerre,  et  les  deux  autres 
du  Ministre  de  la  Marine. 

Les  écoles  civiles  d’enseignement  supérieur  sont  : l’Ecole 
nationale  des  mines,  Y Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées,  qui 
dépendent  du  ministère  des  travaux  publics;  Y Ecole  d’application 
annexée  à la  manufacture  des  tabacs,  et  relevant  du  ministère 
des  finances  ; 1 ’ École  supérieure  de  télégraphie,  qui  fait  partie 
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du  Ministère  des  Postes  et  Télégraphes;  l’ École  forestière  de  Nancy 
et  Y Institut  agronomique , qui  dépendent  du  Ministre  de  l’Agri- 
culture; V École  centrale  des  arts  et  manufactures,  la  principale 
ressource  du  génie  civil,  placée  dans  les  attributions  du  ministre 
du  commerce,  et,  enfin,  pour  les  architectes,  Y École  des  Beaux- 
Arts , la  seule  qui  relève  du  Ministère  de  l’Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts. 

A l’exception  des  quatre  dernières  écoles,  toutes  les  autres  se 
recrutent  exclusivement  parmi  les  élèves  de  Y École  polytechnique, 
qui,  quoique  soumise  au  régime  militaire  et  dépendant  du  Minis- 
tère de  la  Guerre,  voit,  chaque  année,  l’élite  de  ses  promotions 
embrasser  de  préférence  les  carrières  civiles. 

Les  écoles  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées  ont,  toutes  deux, 
une  division  d’élèves  externes  qui  forment  des  ingénieurs  civils 
des  mines  et  des  travaux  publics;  ces  élèves  ne  reçoivent  pas  de 
diplômes  d’ingénieurs, mais  des  brevets  ou  des  certificats  d’élèves- 
externes.  On  a,  de  plus,  organisé  dans  ces  deux  écoles  des  cours 
préparatoires  dont  la  durée  est  d’une  année,  afin  de  permettre 
aux  élèves  externes  de  suivre,  avec  fruit,  l’enseignement  donné 
aux  élèves  sortant  de  l’École  polytechnique.  Les  cours  prépara- 
toires et  l’externat  sont  gratuits  ; quant  aux  élèves  ingénieurs, 
ils  sont  considérés  comme  faisant  déjà  partie  du  corps  et 
reçoivent  un  traitement  annuel  de  1.800  francs.  Si  l’on  considère 
que  la  durée  des  études  est  de  deux  années  à l’École  polytechnique 
et  de  trois  années  dans  les  écoles  d’application,,  on  voit  qu’il 
faut  au  moins  cinq  années  pour  la  préparation  des  ingénieurs  de 
l’État. 

11  est  à remarquer  qu’il  n’existe  pas,  en  France,  d’écoles  spé- 
ciales ni  même  de  cours  organiséspour  les  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  garde-mines, tandis  qu’en  Belgique  on  prépare, 
avec  une  grande  sollicitude,  des  conducteurs  honoraires  des 
ponts  et  chaussées  et  des  conducteurs  de  travaux  pour  les  ser- 
vices d’architecture.  A part  les  deux  externats  dont  il  vient  d’être 
question,  c’est  l’Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures  qui 
forme  la  presque  totalité  des  ingénieurs  civils  français,  et  même 
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un  certain  nombre  d’ingénieurs  étrangers;  caries  élèves  de  toutes 
les  nationalités  y sont  admis  sur  le  même  pied.  Elle  tient,  par 
conséquent,  une  place  considérable  dans  l’enseignement  supé- 
rieur, et,  quoiqu’elle  n’ait  pas,  à notre  grand  regret,  figuré  à 
l’Exposition,  nous  croyons  intéressant  de  résumer  son  organisa- 
tion et  ses  programmes. 

Fondée  en  1829,  comme  école  libre,  elle  a été  cédée  gratuite- 
ment, en  1857,  au  Gouvernement  et  placée  dans  les  attributions 
du  Ministère  du  Commerce,  de  l’Agriculture  et  des  Travaux 
publics,  malgré  le  vœu  des  fondateurs  qui  avaient,  en  la  cédant, 
demandé  qu’elle  relevât  du  Ministère  de  l’Instruction  publique  ; 
elle  dépend  actuellement  du  Ministère  du  Commerce;  mais  elle  a 
conservé  son  autonomie  scolaire,  administrative  et  financière, 
sous  la  réserve  de  l’approbation  du  ministre  et  du  contrôle  de  la 
Cour  des  comptes.  Ees  élèves  n’y  entrent  qu’à  l’àge  de  dix-huit 
ans  révolus  et  à la  suite  d’un  concours  public  d’admission,  dont  le 
programme,  assez  élevé,  comprend  : la  langue  française,  l’arith- 
métique, la  géométrie  élémentaire,  l’algèbre  jusqu’à  la  théorie 
générale  des  équations  inclusivement,  la  trigonométrie  rectiligne 
et  l’usage  des  tables,  la  géométrie  analytique  à deux  et  à trois 
dimensions,  jusqu’aux  surfaces  du  second  degré  inclusivement  ; 
lagéométrie descriptive,  jusqu’aux  surfaces  gauches  ; la  physique 
(hydrostatique,  hydrodynamique  et  chaleur),  la  chimie  (généra- 
lités et  métalloïdes),  l’histoire  naturelle  et  la  botanique  élémen- 
taire. Les  compositions  graphiques  comprennent  : une  épure  de 
géométrie  descriptive,  un  dessin  au  trait,  un  lavis  et  un  dessin 
à main  levée.  Les  candidats  doivent,  en  outre,  présenter  une 
collection  d’épures,  de  dessins  d’architecture  et  de  machines,  au 
trait  et  lavés,  enfin  un  cahier  de  croquis  à main  levée  (architec- 
ture, machines  et  appareils  de  physique  et  de  chimie).  Toutes  les 
matières  de  ce  programme  sont  également  obligatoires,  et  l’in- 
suffisance sur  l’une  d’elles  entraîne  l’exclusion  du  candidat. 

L’École  ne  reçoit  que  des  élèves  externes  ; l’expérience  a 
démontré,  du  reste,  que,  grâce  au  contrôle  incessant  des  travaux 
des  élèves,  l’externat,  loin  d’être  dangereux,  contribue  puissam- 
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ment  à développer  chez  eux  les  habitudes  d’ordre  et  la  fermeté  du 
caractère;  il  présente  cependant  des  difficultés  lorsque  les  familles 
ne  résident  pas  dans  la  ville  et  qu’il  faut  confier  la  surveillance 
des  jeunes  gens  à des  correspondants  dont  le  choix  est  assez  délicat 
et  l’autorité  souvent  insuffisante.  C’est  ce  que  constatent  les  chiffres 
suivants,  cités  par  M.  Cauvet,  dans  son  remarquable  travail  sur 
l’école.  En  admettant  que  les  élèves  vivant  en  chambre  isolément 
aient  cent  chances  d’arriver  au  diplôme,  ceux  qui  vivent  en 
chambre,  réunis  entre  plusieurs  camarades,  en  ont  113  ; ceux 
qui  sont  en  pension  en  ont  128,  et  ceux  qui  vivent  dans  leur 
famille  210. 

La  durée  des  études  est  de  trois  années,  dont  neuf  mois  passés 
dans  l’École  et  trois  mois  désignés  comme  vacances,  mais  pendant 
lesquels  les  élèves  ont  à exécuter  de  nombreux  travaux. 

Sur  les  six  heures  de  présence  journalière  à l’École,  trois  sont 
consacrées  à deux  leçons  d’une  heure  et  demie  chacune  dans  les 
amphithéâtres  ; les  trois  autres  sont  occupées  par  les  travaux  de 
laboratoire  et  les  travaux  graphiques;  c’est  en  dehors  de  l’Ecole 
et  chez  eux  que  les  élèves  doivent  trouver  le  temps  nécessaire  pour 
se  préparer  aux  nombreux  examens  particuliers  attribués  à chaque 
cours,  ce  qui  leur  demande  encore  en  moyenne  de  trois  à quatre 
heures  de  travail  journalier.  En  outre,  les  cahiers  de  notes 
qu’ils  doivent  prendre  aux  amphithéâtres  sont  l’objet  de  visites 
fréquentes  qui  permettent  aux  professeurs  et  aux  répétiteurs  de 
suivre  exactement  le  travail  de  chaque  élève. 

La  première  année  comprend  neuf  cours,  avec  vingt-quatre 
examens  particuliers  et  un  examen  général  pour  chaque  cours. 

Le  nombre  des  leçons  et  des  examens  particuliers  est  réparti 
de  la  manière  suivante  : 


Analyse  mathématique 

. 30  leçons  3 examens. 

Cinématique  et  mécanique  générale  . . 

. 52 

— 4 — 

Géométrie  descriptive 

. 60 

— 4 — 

Physique  générale 

-4  — 

Chimie  générale 

— 4 — 

Minéralogie  et  géologie 

. 30 

9 

Architecture 

— î — 

Éléments  des  machines 

— î - 

Histoire  naturelle  appliquée  et  hygiène  . . 

. 25 

— î - 
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Vingt  séances  sont  consacrées  aux  manipulations  de  chimie 
générale  (quinze  se  rapportent  à la  chimie  minérale  et  cinq  à la 
chimie  organique),  huit  séances  aux  conférences  pratiques  sur  la 
minéralogie  et  la  géologie,  huit  séances  aux  manipulations  de 
physique  générale,  quatre  à la  stéréotomie  et  trois  à des  levés  de 
topographie,  d’architecture  et  de  machines. 

Pendant  les  vacances,  les  élèves  doivent  exécuter  des  dessins 
d’architecture  et  de  machines,  d’après  leurs  propres  croquis  ; 
l’album  de  croquis  et  les  dessins  au  net  sont  remis  à la  rentrée. 

La  deuxième  année  comprend  onze  cours,  avec  vingt-quatre 
examens  particuliers  et  dix  examens  généraux  seulement,  parce 
que  l’examen  général  du  cours  d’exploitation  des  mines  est 
renvoyé  en  troisième  année  et  porte  sur  l’ensemble  du  cours. 


Mécanique  appliquée  (Ire  partie)  ....  60  leçons  4 examens. 

Construction  des  machines  (Ire  partie)  . . 52  — 3 — 

Constructions  civiles 54  — 3 — 

Physique  industrielle 45  — 3 — 

Chimie  analytique 50—3  — 

Machines  à vapeur 35  — 2 — 

Exploitation  des  mines  (Ire  partie)  ...  25  — 2 — 

Technologie 36  — 2 — 

Applications  de  la  résistance  des  matériaux.  22  — 1 — 

Applications  de  l’électricité  et  de  la  lumière  20  — 1 — 

Législation  industrielle 30  — » — 


En  deuxième  année,  les  élèves  exécutent  vingt  manipulations 
de  chimie  analytique.  Ils  exécutent,  en  outre,  quatre  manipula- 
tions de  physique  industrielle  et  consacrent  deux  séances  à l’étude 
de  l’écoulement  des  gaz  et  au  jaugeage  des  cours  d’eau,  quatre 
séances  à un  levé  de  terrain  et  à un  nivellement,  et  quatre  autres 
séances  à îles  travaux  de  forge,  de  fonderie  et  de  montage  de 
machines. 

Pendant  les  vacances,  ils  ont  à faire  des  applications  relatives 
à la  résistance  des  matériaux  et  doivent  visiter  des  usines  de 
toute  espèce  : ils  sont  tenus  de  remettre,  à leur  retour,  les  cro- 
quis et  dessins  recueillis  dans  leur  voyage,  et  un  mémoire  des- 
criptif de  leurs  travaux  et  de  leurs  observations. 
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En  troisième  année,  on  compte  sept 
particuliers  et  sept  examens  généraux. 

cours 

avec  vingt  examens 

Mécanique  appliquée  (hydraulique  et 

théorie 

mécanique  de  la 

chaleur)  

. 60  leçons  3 examens. 

Construction  des  machines  (2e  partie).  . 

. 55 

- 3 — 

Travaux  publics 

. 60 

— 3 — 

Chimie  industrielle 

. 45 

— 3 — 

Métallurgie t 

>2  à 55 

— 3 — 

Chemins  de  fer 

. 40 

- 3 — 

Exploitation  des  mines  (2e  partie)  . . . 

. 15 

— 2 — 

Les  élèves  ont  à exécuter  six  analyses  en  quatorze  séances, 
deux  séances  d’essais  docimasiques,  et  six  projets  d’ensemble, 
qui  les  préparent  au  concours  de  sortie  couronnant  leurs  études 
et  qu’ils  doivent  exécuter  en  un  mois. 

On  a conservé  la  division  en  quatre  spécialités  : constructeurs, 
mécaniciens,  métallurgistes  et  chimistes,  mais  seulement  au  point 
de  vue  de  la  répartition  des  projets  et  de  la  direction  des  études  ; 
autrement  tous  les  cours  sont  obligatoires  et  tous  les  travaux 
sont  communs  à tous  les  élèves,  ce  qui  permet  à beaucoup 
d’entre  eux  d’embrasser  une  carrière  différente  de  la  spécialité 
qu’ils  avaient  choisie. 

Un  jury  de  concours,  formé  par  chaque  spécialité,  examine 
les  projets  et  les  mémoires  fournis  à l’appui,  mémoires  que 
chaque  élève  est  appelé  à discuter  devant  lui  à vive  voix.  Outre 
le  chiffre  attribué  au  concours  de  sortie,  le  classement  tient 
compte  du  travail  accompli  pendant  les  trois  années.  Ils 
reçoivent,  en  quittant  l’école,  soit  1 q diplôme  cV ingénieur  clés  arts 
et  manufactures , lorsqu’ils  ont  satisfait  d’une  manière  complète 
à toutes  les  épreuves,  soit  le  certificat  de  capacité,  lorsque,  ayant 
échoué  dans  quelques-unes  des  épreuves  partielles,  ils  justifient 
néanmoins  de  connaissances  suffisantes. 

Le  prix  de  l’enseignement,  y compris  les  frais  qu’entraînent 
les  diverses  manipulations,  est  de  900  francs  pour  la  première 
année  et  de  1.000  francs  pour  chacune  des  deux  années  suivantes. 
Les  frais  que  nécessitent  les  travaux  graphiques  et  les  fournitures 
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de  bureau  sont  à charge  des  élèves,  qui  doivent,  en  outre,  verser 
une  somme  de  35  francs  pour  la  garantie  des  objets  perdus  ou 
détériorés. 

Le  droit  de  concours  de  sortie,  à la  fin  des  études,  est  de 
100  francs;  une  somme  de  50  francs  est  remboursée  aux  élèves 
qui  n'ont  pas  obtenu  le  diplôme. 

11  résulte  de  ces  chiffres  que  la  dépense  totale,  pour  arriver  au 
diplôme  d’ingénieur  des  arts  et  manufactures,  s’élève,  au  mini- 
mum, à 12.000  francs;  c’est  un  chiffre  très  élevé  et  un  obstacle 
grave  à l’addition  d’une  quatrième  année,  rendue  indispensable 
par  la  surcharge  des  programmes,  le  développement  inattendu 
de  certaines  branches  de  la  science  appliquée  et  le  besoin  d’amé- 
liorer l’enseignement  pratique  en  dehors  des  laboratoires. 

Depuis  la  fin  de  l’année  1884,  l’École  centrale  est  installée 
dans  un  magnifique  édifice  spécialement  construit  pour  elle  et 
dont  l’architecte  est  un  de  ses  anciens  élèves.  Elle  occupe,  au 
centre  de  Paris,  une  surface  de  6.300  mètres  carrés  et  peut 
facilement  recevoir  650  élèves.  Le  succès  de  cette  entreprise,  due 
à l’initiative  privée,  à déjà  provoqué,  en  France,  la  création 
d’écoles  libres  du  même  genre  dans  les  grandes  villes  indus- 
trielles des  départements,  entre  autres  V École  centrale  lyonnaise 
et  Y Institut  industriel  de  Lille , dont  il  est  question  plus  loin. 

Nous  rappellerons  que,  dans  le  système  français,  l’architec- 
ture est  considérée  comme  un  art  indépendant,  aussi  bien  au 
point  de  vue  des  études  que  de  son  exercice.  L’enseignement 
donné  à Y École  des  Beaux-Arts  est  complété,  comme  dans  le  sys- 
tème anglais,  par  un  stage  chez  les  architectes  en  renom.  Il 
existe  cependant  à Paris,  sous  le  nom  d 'École  spéciale  d'architec- 
ture, une  institution  privée  pour  la  préparation  des  architectes 
qui  n’aspirent  pas  aux  services  de  l’Etat. 

Le  système  français  a été  adopté  en  Espagne,  en  Portugal,  en 
Roumanie  et  au  Brésil. 
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AUTRES  PAYS 

En  résumé,  nous  avons  montré  que  l’enseignement  supérieur 
industriel,  quoique  ne  datant  que  d’un  demi-siècle,  a déjà  reçu 
presque  partout  une  organisation  puissante  ; c’est  une  nouvelle 
faculté  qui  est  venue  caractériser,  dans  nos  écoles,  l’état  de  la 
civilisation  moderne,  et  qui  devra  contribuer  à préparer  la  solu- 
tion des  questions  sociales,  conséquences  inévitables  des  progrès 
de  cette  civilisation. 

i 

Commission  centrale  de  statistique  de  Belgique 

La  statistique,  science  toute  nouvelle,  n’a  pas  même  été  soup- 
çonnée par  les  anciens  : le  renseignement  bref,  précis,  positif 
qu’elle  donne,  sous  la  forme  d’un  chiffre,  n’entrait  pas  dans  l’es- 
prit essentiellement  concret  des  Grecs  et  des  Romains.  Héro- 
dote, par  exemple,  à qui  les  prêtres  égyptiens  avaient  dit  tant  de 
choses,  s’est  borné  à les  raconter  d’une  façon  anecdotique  ; les 
géographes  mêmes,  tels  que  Strabon  et  Pomponius  Mêla,  ont 
plutôt  décrit  que  comparé  ; or,  la  statistique  est  née  de  la  compa- 
raison et  elle  en  vit  encore  aujourd’hui.  Aristote,  ce  génie  uni- 
versel, était  sur  la  voie,  quand  il  suivit  dans  l’Inde  son  élève 
Alexandre  : une  étude  comparée  de  l’Europe  et  de  l’Asie  l’eût 
amené  à chiffrer  ses  indications  ; mais  le  peu  de  durée  de  l’em- 
pire macédonien  ne  lui  permit  point  de  formuler  nettement  sa 
pensée  à cet  égard.  Chez  les  Latins,  le  vieux  Caton  dans  son  livre 
De  re  rustica,  Pline  l’ancien  dans  son  Histoire  naturelle,  ont 
fourni  des  éléments  de  statistique  agricole  et  scientifique  ; mais 
personne  n’a  songé  à recueillir  leurs  indications  et  à les  préciser 
numériquement. 

Le  Moyen  âge,  moins  faible  en  arithmétique  que  ne  l’étaient  les 
Grecs  et  les  Romains,  grâce  à la  numération  qu’il  avait  empruntée 
aux  Arabes,  eut  l’idée  du  chiffre  et  de  la  comparaison,  ces  deux 
éléments  essentiels  de  tout  travail  statistique  ; mais  il  ne  se 
dégagea  pas  suffisamment  de  l’approximation,  et  c’est  générale- 
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ment  par  à peu  près,  souvent  même  par  à beaucoup  près  qu’il 
procède  dans  ses  évaluations.  Au  commencement  du  xive  siècle,  à 
l’occasion  d’une  montre,  ou  revue,  passée  par  Philippe  le  Bel, 
Godefroy  de  Paris  donne  approximativement  le  chiffre  des 
hommes  de  pied  et  de  cheval  : 

A cheval  bien  furent  vingt  mille 
Et  à pié  furent  trente  mille 
Tout  au  plus  ainsi  les  treuvèrent 
Cels  qui  de  là  les  estimèrent. 

La  révolte  des  Maillotins,  dit  Froissart,  avait  mis  sur  pied 
« gens  d’armes  plus  de  soixante  mille,  et  plus  de  cinquante  mille 
maillets , chiffres  évidemment  approximatifs.  Dans  un  Dit  ano- 
nyme de  la  fin  du  xvc  siècle,  se  trouve  ce  vague  essai  de  statis- 
tique parisienne  : « Y a en  enclos  des  murs  de  Paris  CCCLXXI 
mille  mesnagiers  du  moins,  sans  les  prebstres,  escholiers  et 
aultres  extravagans  qui  sont  sans  nombre...;  et  au  tems  du  roi 
Charles  sixiesme,  les  escholiers  furent  nombrez  jusques  a XXX  et 
IX  mille.  » 

C’est  à cette  dernière  époque  que  se  placent  d’autres  essais  de 
statistique  non  moins  aventureux  dans  leurs  approximations.  Le 
Mesnagier  de  Paris  tente  de  chiffrer  la  consommation  parisienne  : 
il  procède  par  étaux  de  boucherie  et  boutiques  de  « poulaillerie  » ; 
Guillebert,  de  Metz,  compte  les  cabarets,  les  mendiants,  les 
« escripvains,  » c’est-à-dire  les  copistes,  et  il  arrive  à des  chiffres 
fantastiques  : « Len  souloit  estimer  à Paris  plus  de  quatre  mil 
tavernes  de  vin,  plus  de  quatre-vingt  mil  mendians,  plus  de 
soixante  mil  escripvains,  » etc. 

Ces  évaluations,  absolument  dépourvues  de  base,  étaient  faites, 
disent  les  vieux  chroniqueurs  français,  « par  extimation  au  plus 
prez  du  vrav,  » et  les  approximations,  si  éloignées  qu’elles  fus- 
sent de  la  réalité,  avaient  pour  correctif  ce  mot  proverbial  par 
lequel  se  terminaient  tous  les  anciens  essais  de  statistique  pari- 
sienne : « Et  est  un  abysme  que  Paris.  » 

Nous  ne  rappelons  ces  premiers  tâtonnements  d’une  science  qui 
devait  plus  tard  marcher  si  ferme  et  aller  si  loin,  que  pour  mar- 
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quer,  par  l’humilité  du  point  de  départ,  l’énormité  du  chemin 
parcouru. 

De  tous  les  pays  européens,  les  Flandres  sont  celui  qui  a vu  le 
plus  tôt  la  route  à suivre  et  utilisé  le  mieux  les  éléments  dont  le 
Moyen  âge  disposait.  Industrieuses  et  commerçantes,  alors  que 
les  autres  nations,  sauf  l’Italie,  restaient  batailleuses  ou  oisives, 
elles  avaient  un  monde  travailleur,  bien  organisé,  bien  disci- 
pliné ; c’était  le  monde  des  métiers. 

Partout  ailleurs,  le  régime  corporatif  existait  et  pouvait  fournir 
de  précieuses  indications  ; les  collectivités,  en  effet,  sont  beau- 
coup plus  faciles  à évaluer  que  les  individualités  ; elles  peuvent 
se  compter  elles-mêmes,  donner  le  chiffre  de  leurs  produits  indus- 
triels, de  leurs  ventes,  de  leurs  achats,  de  leurs  salaires,  et  poser 
ainsi  les  bases  d’une  statistique  du  travail. 

Ce  que  les  corporations  et  les  confréries  françaises  n’ont  pas 
fait,  les  métiers  flamands  l’ont  tenté,  et  c’est  sans  doute  une  tra- 
dition ininterrompue  qui  a porté  la  statistique  belge  moderne  à 
un  si  haut  point  de  perfection.  Les  tisserands,  les  tapissiers,  les 
dentelliers,  les  cervoisiers  des  Flandres  avaient  l’esprit  positif  ; 
ils  savaient  se  compter  et  compter  leur  argent,  ainsi  que  leurs 
marchandises  ; l’étendue  de  leurs  opérations  commerciales  les  a 
obligés  de  bonne  heure  à tenir  des  livres,  ce  premier  élément  de 
la  statistique.  Nos  devanciers  dans  la  voie  d’un  sage  libéra- 
lisme, ils  en  ont  appelé  de  bonne  heure  au  suffrage  bourgeois  et 
populaire,  nouvelle  invitation  à l’emploi  du  chiffre  et  à l’observa- 
tion de  la  loi  du  nombre.  Alors  que  les  encyclopédistes  français, 
les  économistes  anglais  et  américains  affirmaient  encore  timide- 
ment que  l’abstraction  ne  compte  pas  dans  la  science  positive,  et 
que  le  fait,  tel  que  l’avaient  conçu  Bacon  et  Descartes,  est  la  véri- 
table base  de  la  pyramide  scientifique,  les  industriels  flamands, 
laissant  les  principes  pour  ce  qu’ils  valent,  s’attachaient  aux 
faits,  c’est-à-dire  aux  choses  palpables,  tangibles  ; ils  raison- 
naient moins,  ils  travaillaient  et  produisaient  plus.  Aussi  le 
xixe  siècle  les  trouva-t-il  parfaitement  préparés  à la  lutte  ; et, 
tandis  qu’en  France,  l’encyclopédie,  les  économistes,  l’école  de 
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Rousseau  n’avaient  abouti  qu’à  la  lutte  sur  le  terrain  des  idées  et 
sur  les  champs  de  bataille,  dans  les  Flandres,  cette  terre  classi- 
que du  travail,  on  s’était  mis  à comparer,  à nombrer,  à chiffrer, 
aussitôt  que  les  grandes  mêlées  eurent  pris  tin.  L’écho  du  der- 
nier coup  de  canon  de  Waterloo  retentissait  encore  dans  la  ban- 
lieue de  Bruxelles,  que  déjà  les  métiers  battaient,  et  que  le  travail 
fournissait  à la  statistique  industrielle  ses  plus  précieux  élé- 
ments. 

Nous  abrégeons,  à regret,  cette  partie  rétrospective  de  notre 
rapport  pour  arriver  à la  période  moderne  ; mais  il  nous  était 
impossible  de  ne  pas  mentionner,  au  moins  sommairement,  les 
origines  plus  ou  moins  lointaines  du  mouvement  scientifique  si 
remarquable  au  développement  duquel  nous  assistons. 

Dès  l’année  1841,  dix  ans  à peine  après  la  reconnaissance  et 
la  proclamation  de  l’autonomie  belge,  le  ministre  Liedts  rappe- 
lait au  roi  Léopold  que  la  statistique  était  née  avec  la  nationa- 
lité nouvelle  : cc  le  Gouvernement  Provisoire,  dit-il  dans  son 
rapport,  se  proposait,  en  créant  un  bureau  central  de  statistique, 
de  mettre  l’Administration  à même  de  recueillir  et  de  classer, 
dans  un  ordre  méthodique,  des  documents  précis  et  complets 
sur  tous  les  points  qui  doivent  faire  l’objet  de  cette  branche  im- 
portante de  la  science  gouvernementale.  » On  le  voit,  la  statis- 
tique élevait  le  ton  et  portait  beaucoup  plus  haut  le  niveau  de 
ses  investigations  : ce  n’était  plus  seulement  le  chiffre  appliqué 
aux  choses  d’industrie,  de  commerce  et  de  consommation,  comme 
on  l’avait  fait  durant  le  moyen  âge  et  jusque  vers  le  milieu  du 
siècle  dernier  ; la  statistique  était  proclamée  affaire  de  Gouver- 
nement, et  les  vues  économiques  deYauban,  dédaignées  jadis  par 
Louis  XI Y,  devenaient  dans  un  pays  voisin  le  point  de  départ 
d’une  science  nouvelle. 

Cette  adoption  publique  de  la  statistique  par  l’Etat  belge  est 
un  fait  considérable  : l’extension  donnée  aux  investigations  de  ce 
genre  est.  du  reste,  parfaitement  indiquée  dans  l'ordonnance 
royale  du  20  octobre  1841. 


« Les  attributions  principales  de  la  commission  centrale  de 
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statistique  créée  par  cette  ordonnance,  est-il  dit  en  l’article  pre- 
mier, sont  : 

« 1°  De  dresser  un  plan  complet  de  la  statistique  du  pays  ; 

« 2°  De  signaler  les  lacunes  ou  les  détails  superflus  que  pré- 
sentent les  publications  statistiques  ; 

« 3°  De  donner  son  avis  sur  les  modèles  des  états  destinés  à 
recueillir  des  renseignements  statistiques,  et  sur  les  modèles  des 
tableaux  dans  lesquels  les  renseignements  recueillis  doivent 
être  classés  ; de  proposer  elle-même  ces  modèles  ; 

« 4°  De  veiller  à ce  que  tout  double  emploi  soit  évité,  dans 
les  demandes  de  renseignements  et  dans  les  publications  elles- 
mêmes  ; 

« 5°  De  donner  un  avis  motivé  sur  les  projets  de  rapports  au 
roi,  relatifs  aux  travaux  de  statistique  des  divers  départements 
ministériels  ; 

« 6°  De  diriger  les  publications  de  statistique  générale  au 
Ministère  de  l’Intérieur  ; 

« 7°  De  faire  toutes  propositions  qui  lui  paraîtraient  propres 
à introduire  de  l’unité  ou  des  améliorations  dans  les  travaux 
statistiques.  » 

On  le  voit,  le  programme  était  tracé  d’une  main  ferme  ; le 
champ  des  investigations  auxquelles  devait  se  livrer  la  commis- 
sion nouvelle,  quoique  vaste,  était  parfaitement  délimité  ; on 
pouvait  s’y  mouvoir  librement  et  y faire  de  bonne  et  solide 
besogne,  il  en  résulta  une  série  de  publications  qui  comptent 
parmi  les  meilleures  de  ce  genre,  et  dont  la  collection  constitue 
un  véritable  fonds  d’archives  statistiques.  Sous  ce  titre  : Exposé 
de  la  situa, lion  du  royaume,  la  Commission  générale  a réuni  et  con- 
densé, pour  une  période  déterminée,  une  masse  énorme  de  docu- 
ments qu’elle  a eu  soin  de  classer,  de  coordonner  selon  un  plan 
général  qui  embrasse  tout  l’ensemble  et  tous  les  détails  de  la 
science.  L’économie  générale  de  ce  plan  fait  le  plus  grand  hon- 
neur à ceux  qui  l’ont  conçu  ; on  en  jugera  par  ce  résumé  rapide  : 

Dans  une  première  partie  intitulée  État  géographique,  divisée 
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en  titres  et  subdivisée  en  sections,  on  traite  du  territoire,  des 
habitants  et  du  climat.  Une  seconde  partie,  également  divisée  et 
subdivisée,  comprend  sous  la  rubrique  générale  État  politique, 
les  documents  relatifs  à la  nationalité  belge,  aux  principes  con- 
stitutionnels, aux  droits  civils  et  politiques,  à Y organisation  poli- 
tique et  administrative,  aux  finances  nationales,  à Y ordre  public  et 
aux  relations  internationales.  Dans  une  troisième  partie,  qui  est 
plus  proprement  le  domaine  de  la  statistique  ou  de  la  démo- 
graphie, pour  employer  le  mot  scientifique  nouvellement  créé,  on 
a groupé  tout  ce  qui  a trait  au  mouvement  de  la  population,  à son 
état  physique , sanitaire,  religieux,  moral,  intellectuel,  à son 
aisance  relative  et  aux  institutions  diverses  que  nécessitent 
l’épargne,  la  misère,  la  maladie,  l’abandon,  etc.  Une  quatrième 
partie  embrasse  Y état  économique  du  pays,  et  s’étend  à tous  les 
grands  intérêts  publics  et  privés.  Les  nombreuses  questions  qui 
se  rattachent  à h propriété,  à Y agriculture  à Y industrie,  au  com- 
merce., aux  voies  de  communication , au  sgstème  monétaire  et  aux 
institutions  de  crédit,  constituent  autant  de  chapitres  dans  les- 
quels abondent  les  documents  de  nature  à les  éclairer. 

Un  tel  programme,  nous  le  répétons,  témoigne  du  remarquable 
esprit  d’analyse  et  de  synthèse  qui  distingue  les  membres  delà 
Commission  générale  de  statistique;  mais  un  plan,  si  magistra- 
lement qu’il  soit  tracé,  ne  vaut  que  par  la  manière  dont  on  l’exé- 
cute, et  nous  devons  reconnaître  que  l’habileté  de  l’exécution 
répond  à la  hauteur  de  la  pensée.  Les  fascicules  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  et  qu’on  a groupés  en  volume,  sont  pleins  de  texte 
et  de  tableaux  : le  chiffre  ne  s’y  montre  pas  seul  et  sans  commen- 
taire; des  notes  claires  et  précises  le  complètent  et  lui  donnent 
toute  sa  valeur,  en  l’expliquant. 

Là  où  le  chiffre  règne  en  maître,  c’est  dans  Y Annuaire  delà 
Belgique,  publication  arrivée  à sa  seizième  année  et  composée 
d’un  nombre  incalculable  de  tableaux.  Jamais  le  principe  de  la 
synopsis  n’avait  été  plus  largement,  plus  complètement  appliqué; 
jamais  la  masse  des  gens  d’affaires,  qui  n’a  pas  le  temps  déliré 
et  qui  a besoin  de  voir  rapidement,  d’un  seul  coup  d’œil,  ce  qui 
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importe  à son  industrie,  à son  commerce,  à ses  intérêts  moraux 
ou  matériels,  ne  trouvera  d’éléments  plus  nombreux,  plus  com- 
plets pour  apprendre,  pour  comparer  et  pour  conclure. 

Conclure , c’est  le  dernier  mot  de  la  statistique;  sans  conclusion, 
la  démographie  ne  serait  qü’une  science  vaine,  une  affaire  de  pure 
curiosité,  quelque  chose  comme  une  source  de  faits  divers  à 
-mettre  dans  les  journaux  pour  amuser  le  lecteur.  Bien  des  gens 
frivoles  n’y  voient  que  cela,  et  il  faut  convenir  qu’un  pareil 
résultat  serait  hors  de  toute  proportion  avec  le  travail  et  la  dépense 
qu’exige  la  réunion  des  millions  de  chiffres  dont  se  compose  la 
science  démographique.  Mais  en  Belgique,  pays  sérieux,  travail- 
leur, positif  dans  le  meilleur  sens  du  mot,  un  tel  péril  n’est  point 
à craindre.  On  y a compris  de  bonne  heure  tout  ce  qu'un  chiffre 
renferme  d’indications  utiles,  et  tout  ce  qu'on  en  peut  tirer  pour 
le  progrès  moral  et  matériel  des  nations  et  des  individus. 

Dans  l’ordre  des  mœurs,  des  idées  et  des  sentiments,  les  chif- 
fres fournis  par  la  statistique  indiquent  aux  gouvernants,  aux 
administrateurs,  aux  sociétés  de  préservation,  de  réhabilitation, 
de  patronage,  d'instruction,  de  bienfaisance,  aux  personnes  cha- 
ritables de  tout  rang  et  de  tout  âge,  les  maux  auxquels  il  s’agit 
de  remédier,  les  desiderata  de  toute  nature  auquels  il  faut  pour- 
voir, les  lacunes  de  toute  sorte  qu’on  doit  s’efforcer  de  combler. 
Dans  le  domaine  du  travail,  de  l'agriculture,  du  commerce,  de 
l’industrie,  ces  mêmes  chiffres  éclairent  1 industriel,  le  commer- 
çant, l’agriculteur,  le  travailleur  en  général  et  jusqu'au  plus 
humble  salarié  ; ils  leur  apprennent  ce  qu’ils  doivent  savoir  pour 
travailler  avec  fruit  ; ils  leur  montrent  de  quel  côté  doivent  tendre 
leurs  efforts  ; ils  leur  révèlent  la  direction  à prendre  et  la  marche 
à suivre  pour  éviter,  à ceux-ci  le  chômage  et  la  besogne  impro- 
ductive, à ceux-là  les  excès  ou  les  défauts  de  production,  les 
entrepôts  stériles,  les  stocks  invendus  et  invendables,  tous  les 
accidents  enfin,  tous  les  fléaux  qui  menacent  le  monde  du  tra- 
vail et  amènent  la  gêne  ou  la  ruine. 

En  prévenant,  dans  la  mesure  des  possibilités  humaines,  ces 
redoutables  éventualités,  la  Commission  de  statistique  belge  a 
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rendu  un  immense  service,  non  seulement  à son  pays,  mais  à 
l’Europe  et  au  monde  civilisé.  Non  contente  de  montrer  la  voie, 
elle  a fait  voir  comment  on  devait  y marcher  : en  exposant  la 
série  de  ses  remarquables  publications,  en  les  éclairant  par  des  dia- 
grammes et  des  cartogrammes  qui  disent  à l’œil  ce  que  les  livres 
apprennent  à l’esprit,  elle  a plus  fait  pour  le  bien  de  l’humanité 
que  ne  feront  jamais  les  utopistes  et  les  rêveurs.  Donner  le  fait, 
le  fait  bien  étudié,  bien  constaté,  comme  base  de  toute  étudeayant 
pour  but  une  amélioration  à réaliser,  c’est  tuer  l’esprit  de  sys- 
tème, c’est  réduire  à néant  les  songes-creux,  c’est  faire  tout  à la 
lois  de  la  réforme  intelligente  et  de  la  bonne  conservation  sociale; 
c’est  réaliser,  dans  l’ordre  des  choses  économiques,  cette  alliance 
féconde  du  pouvoir  et  de  la  liberté,  dont  un  historien  célèbre, 
Tacite,  faisait  honneur  à l’empereur  Nerva. 

Les  travaux  de  la  Commission  centrale  de  statistique  de 
Belgique  ont  été  récompensés  à l’Exposition  d’Anvers  par  un 
diplôme  d’honneur.  Cette  collection  de  documents,  si  clairs,  si 
complets,  si  perceptibles  pour  tous  les  degrés  d’intelligence  et 
d’instruction,  restera  comme  un  modèle  proposé  aux  grandes 
nations  par  l’une  des  plus  petites,  comme  un  exemple  offert  aux 
travailleurs  de  tous  les  pays  par  le  peuple  qui  a peut-être  le  plus 
travaillé.  C’est  mieux  qu’une  œuvre  de  science  et  de  gouverne- 
ment, c’est  une  bonne  œuvre. 

M.  LOUIS  HENRY.  PROFESSEUR  DE  CHIMIE  GÉNÉRALE 
A L’UNIVERSITÉ  DE  LOUVAIN 

M.  I muis  Henry  a exposé  dans  notre  classe  une  vitrine  conte- 
nant une  collection  de  180  échantillons  de  produits  chimiques 
préparés  par  lui , originaux  pour  la  très  grande  majorité,  ou  obte- 
nus par  des  méthodes  nouvelles. 

M.  Henry  n’est  pas  un  inconnu  pour  la  France,  il  a déjà  pu- 
blié un  très  grand  nombre  de  travaux  qui  l’ont  fait  universelle- 
ment remarquer  en  dehors  de  sa  patrie,  parce  que,  un  des  pre- 
miers en  Belgique,  il  s’est  livré  avec  ardeur  aux  études  que 
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comporte  la  chimie  organique,  quand  on  veut  l’envisager  au 
point  de  vue  philosophique.  Son  œuvre  comprend  plus  de  cent 
brochures,  publiées  dans  les  Mémoires  et  les  Bulletins  de  l’Aca- 
démie royale  des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts  de 
Belgique,  — dans  les  Annales  de  la  Société  scientifique  de  Bru- 
xelles, — les  Annales  de  chimie  et  de  physique  de  France,  — les 
comptes  rendus  de  l’Académie  des  sciences  de  Paris,  — les  bul- 
letins de  la  Société  chimique  de  la  même  ville,  — les  Berichte 
der  Deutschen  Chemischen  Gesellschaft  zu  Berlin,  — le  Journal 
fur  praktische  Chemie  de  Leipzig,—  les  comptes  rendus  de  l’Asso- 
ciation française  pour  l’avancement  des  sciences,  société  qui 
l’a  deux  fois  déjà  nommé  président  d’honneur  de  la  section  de 
chimie  (1880-1884),  — la  Revue  belge  et  étrangère,  — la  Revue 
catholique  de  Louvain,  etc.  Il  a,  de  plus,  publié  un  « Précis  de 
chimie  générale  »,  en  3 vol.  et  arrivé  à la  seconde  'édition.  — 
Diverses  éditions  autographiées  de  ses  « Leçons  de  chimie  géné- 
rale inorganique  et  organique  ».  — Un  Tableau  général  des  com- 
posés organiques. 

Ce  qu’il  a donc  exposé  à Anvers  n’est  pas  le  résultat  d’une 
fabrication  plus  ou  moins  perfectionnée  ; ses  produits  sont  les 
corps  qu’il  a obtenus  dans  ses  recherches  de  chimie  pure,  et 
surtout  de  chimie  organique  ; ce  sont  des  spécimens  qui  facili- 
tent la  compréhension  des  idées  exposées  dans  ses  leçons,  en  les 
rendant  plus  cohérentes  au  point  de  vue  philosophique.  Une  par- 
tie de  ces  produits  a déjà  valu  à M.  Henry  diverses  récompenses 
( médaille  pour  le  progrès.  Vienne  1873;)  — en  même  temps  que 
l’ensemble  de  ses  travaux  le  faisait  nommer  membre  étranger  du 
bureau  de  la  Société  chimique  de  Rerlin,  et  que  le  Gouvernement 
belge,  pour  lui  permettre  de  continuer  ses  recherches,  lui  al- 
louait, sur  la  demande  de  l’Académie  des  sciences  de  Bruxelles, 
des  subsides  annuels  qui  furent  continués  pendant  un  certain 
temps  et  ont  été  renouvelés  cette  année-ci.  Le  jury  de  l’Exposi- 
tion d’Anvers  a voulu,  à son  tour,  reconnaître  le  mérite  de  tra- 
vaux déjà  mentionnés  dans  les  traités  de  chimie  organique  fran- 
çais et  étrangers  (Von  Richter,  Organische  Chemie,  4e  éd.  ; — 
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Erlenmeyer,  Lehrbucli  (1er  Organischen  Chemie;  — Wislicenus, 
cl0;  — Beilstein,  d°,  2°  éd.  — ),  etc.,  — et  dans  divers  rapports, 
notamment  ceux  du  jury  chargé  de  décerner  le  prix  quinquen- 
nal des  sciences  physiques,  décerné  par  l’Académie  belge;  et  il 
ne  croit  pas  qu’il  soit  simplement  suffisant  d’accorder  àM.  Louis 
Henry  un  diplôme  d’honneur, il  trouve  qu’il  est  encore  utile 
d’ajouter  à cette  récompense  autre  chose,  la  vulgarisation  des 
doctrines  philosophiques  qui  ont  entraîné  leur  auteur  dans  la  voie 
qu’il  suit  avec  tant  de  persévérance,  tout  en  sachant  y cueillir 
des  lauriers. 

La  relation  qui  existe  entre  les  propriétés  des  corps  composés, 
leur  structure,  et  les  propriétés  de  leurs  principes  constitutifs, 
est  une  question  fondamentale  en  chimie.  Pour  l’éclairer ,M.  Henry 
a commencé  depuis  déjà  fort  longtemps  des  recherches  sur  les 
combinaisons  du  carbone,  élément  qui,  pouvant  entrer  dans 
un  nombre  considérable  de  combinaisons,  permet  de  faire  des 
comparaisons  à la  suite  desquelles  des  lois  générales  peuvent  se 
tirer  plus  facilement.  Mais,  comme  pour  connaître  les  lois  qui 
régissent  l’activité  des  êtres  quels  qu’ils  soient,  il  est  nécessaire 
de  choisir  pour  l’étude  ceux  dont  l’organisation  est  la  moins  com- 
pliquée, notre  chimiste  a surtout  dirigé  ses  efforts  sur  les  der- 
niers degrés  de  l’échelle  de  carburation,  sur  les  composés  mono, 
bi  et  tricarbonés.  Les  composés  tricarbonés  ont  surtout  attiré  son 
attention,  parce  que  les  dans  composés  en  G3  se  pose  pour  la  pre- 
mière fois,  d’une  manière  simple  et  complète,  en  même  temps 
qu’abordable,  le  problème  de  l’isomérie. 

Au  cours  de  ses  recherches,  M.  Henry  s’est  occupé  de  l’iso- 
mérie dans  les  dérivés  glycériques,  de  la  localisation  des  radi- 
caux différents,  et  notamment  de  Cl  et  (O  H)  de  l’acide  hypo- 
chloreux, lors  des  phénomènes  d’addition  qu'il  détermine;  il  a pu 
établir  et  préciser  expérimentalement  les  relations  et  les  trans- 
formations réciproques  des  composés  glycériques,  allyliques,  pro- 
pargyliques,  acétoniques,  etc. 

Les  composés  propargyliques  CH— C — C IPX,  si  remarquables 
par  la  variété  de  leurs  propriétés,  ont  été  l’objet  de  l’attention 
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■spéciale  de  M.  Henry  ; on  peut  dire  que  son  nom  est  indissolu- 
blement attaché  à l’histoire  de  ces  combinaisons. 

La  synthèse  fait  naturellement  passer  des  composés  en  G3  aux 
composés  en  G6;  c’est  ainsi  que  M.  Henry  en  reprenant  l’étude 
du  diallyle  C6H10,  est  arrivé  au  diallylène  C°  H10  et  au  dipropar- 
gyle  C6  Hfi,  un  isomère  de  la  benzine,  c’est-à-dire  dans  des 
régions  absolument  nouvelles.  On  sait  tout  l’intérêt  qui  s’attache 
à ce  dernier  corps;  s’il  est  isomère  de  la  benzine,  il  s’en  écarte 
cependant  sous  tous  les  rapports  par  une  différence  dans  la 
structure  du  noyau  C6,  et  une  différence  clans  l’état  thermique  ; 
le  dipropargyle  est  un  exemple  de  la  relation  étroite  qui  existe 
entre  le  degré  d'activité  chimique  des  corps  et  la  quantité  de 
chaleur  latente,  suivant  le  langage  ancien,  qu’ils  renferment. 
A la  suite  de  la  différence  que  l’on  a constatée  (MM.  Bertholet, 
de  Paris,  Thomsen,  de  Copenhague)  entre  ces  deux  isomères, 
il  est  bien  vrai  de  dire  que,  jusqu’à  un  certain  point,  l’affinité 
chimique  est  de  la  chaleur. 

M.  Louis  Henry  a également  étudié  la  physiologie  des  com- 
posés carbonés,  mais  pour  comprendre  ces  études,  il  faut  peut- 
être  ici  rappeler  quelques  idées  touchant  la  structure,  c’est-à- 
dire  l’anatomie  de  ces  combinaisons,  d’après  les  théories  qu’il 
accepte  naturellement. 

Les  hydrocarbures  étant  les  composés  carbonés  primordiaux 
et  fondamentaux,  tous  les  autres  composés  en  dérivent  théori- 
quement par  la  substitution  à H de  radicaux  (R)  simples  ou  com- 
posés. Ces  radicaux  ne  sont  autre  chose  que  des  fragments  de 
combinaisons  minérales,  généralement  de  l’ordre  le  plus  simple  ; 
leur  introduction  dans  la  molécule  d’un  hydrocarbure,  à la  place 
d’une  certaine  quantité  de  H,  communique  à cet  hydrocarbure, 
dans  une  mesure  indéterminée,  les  propriétés  fondamentales  des 
combinaisons  dont  ces  radicaux  sont  des  fragments.  De  là  le 
nom  de  radicaux  fonctionnels  que  l’on  donne  à ceux-ci.  Les 
hydrocarbures  eux-mêmes  C11  Hx  résultent  de  la  soudure  des  frag- 
ments, d’après  des  modes  définis. 

CH3,  CIP,  CH,  C, 
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du  plus  simple  des  hydrocarbures,  le  méthane  CH4  qui  appa- 
raît ainsi  à la  base  de  l’ensemble  des  combinaisons  carbo- 
nées, comme  l’individu  carboné  le  plus  simple. 

Dans  les  composés  polycarbonés  Cn,  chaque  atome  de  C ou 
chaque  fragment  d’hydrocarbure  CH3,  CH2,  etc.,  représente  un 
individu  chimique  spécial,  distinct.  Cela  étant,  il  est  permis 
d’assimiler  les  composés  polycarbonés  C"  à des  véritables  orga- 
nismes, à ces  colonies  d’animaux  inférieurs,  tels  que  les  poly- 
piers, constituées  d’un  nombre  plus  ou  moins  grand  d’individus 
de  même  forme  ou  de  forme  différente,  suivant  le  rôle  spécial 
qu’ils  remplissent  dans  l’ensemble. 

Dans  un  composé  polvcarboné  C".  il  y a donc  deux  ordres  de 
propriétés  à distinguer,  celles  de  l’ensemble  ou  de  la  molécule 
totale  et  celles  des  individus  distincts  ou  de  chaque  chaînon  car- 
boné. M.  Henry  croit  que  l’on  peut  ramener  à trois  questions 
principales  l’étude  des  propriétés  des  combinaisons  carbo- 
nées en  général  : 

1°  L’étude  des  fonctions  spéciales,  déterminées  dans  chaque 
chaînon  CH3,  CH2,  etc.,  par  les  radicaux  R,  substituants  ou 
fonctionnels  ; 

2°  La  molécule  totale  constituant  une  sorte  d’organisme  vivant, 
il  y a à déterminer  les  relations  d’influence  qui  s’exercent  au 
sein  de  cette  molécule  entre  les  radicaux  substituants  et  H,  entre 
les  radicaux  eux-mêmes  (c’est  la  solidarité  fonctionnelle  de  M. 
Henry)  ; 

3°  Il  y a enfin  à déterminer  la  différence  d'aptitude  réactionnelle 
des  radicaux  différents  R,  R/,  R",  radicaux  différents  en  nature, 
mais  analogues  d’activité  au  fond,  vis-à-vis  d’un  même  corps 
étranger  susceptible  de  les  affecter  tous;  à déterminer  notamment 
l’ordre  de  réaction  de  ces  différents  radicaux  R,  R',  R”,  etc.,  en 
présence  d’une  quantité  d’un  corps  étranger  réagissant,  insuffi- 
sante pour  une  réaction  totale. 

La  première  de  ces  questions  générales  a jusqu’ici  fait  presque 
exclusivement  l’objet  tant  des  cours  de  chimie  organique  que 
des  traités  publiés  à notre  époque.  Sur  elle  s’est  exclusivement 


portée,  du  moins  d’une  manière  continue,  l’attention  des  chi- 
mistes. 

Les  deux  autres  questions  sont  neuves,  en  grande  partie  ; 
M.  Henry,  qui  a eu  le  mérite  de  les  formuler  explicitement,  a con- 
tribué pour  sa  part  à accumuler  un  grand  nombre  de  matériaux 
qui  contribueront  à les  résoudre. 

Aux  études  que  M.  Henry  a entreprises  sur  la  solidarité  fonc- 
tionnelle se  rattachent, entre  autres,  ses  mémoires  sur  l’action  du 
chlore  sur  l’acétate  de  méthyle,  sur  le  corps  appelé  par  M.  Wurtz 
oxyde  de  dial  1 y le, 


sur  la  volatilité  dans  divers  groupes  de  composés  carbonés,  les 
nitriles  chlorés,  les  nitriles  oxygénés,  les  composés  chlore-oxygé- 
nés, etc...  Une  des  conclusions  générales  qui  résulte  jusqu’ici  de 
ses  recherches,  c’est  que  si  les  éléments  négatifs  Cl,Àz,0,  etc., 
exercent,  tant  au  point  de  vue  physique  qu’au  point  de  vue  chi- 
mique, une  influence  profonde  les  uns  sur  les  autres,  cette  influence 
ne  s’exerce  que  dans  un  très  étroit  voisinage;  elle  a son  maximum 
alors  que  ces  radicaux  sont  fixés  sur  le  même  atome  de  carbone  ; 
elle  s’exerce  encore,  mais  plus  faiblement,  alors  qu’ils  sont  fixés 
sur  des  atomes  de  carbone  distincts,  mais  immédiatement  soudés 
les  uns  aux  autres;  elle  cesse  totalement,  ou  à peu  près, alors  que 
les  atomes  de  carbone  distincts  sont  séparés  l’un  de  l’autre  par 
un  atome  de  carbone  étranger,  inerte. 

La  démonstration  de  ces  propositions  a nécessité  la  préparation 
et  la  mise  au  jour  d’un  bon  nombre  de  combinaisons  nouvelles, 
car,  comme  Descartes  le  dit  avec  tant  de  vérité,  quand  on  veut 
poursuivre  une  idée  neuve  dans  les  faits  trouvés  par  autrui,  on 
est  bien  vite  arrêté  par  leur  insuffisance. 

Ltant  admises  les  idées  développées  plus  haut,  il  y a lieu  de  dis- 
tinguer avec  M.  Henry,  composés  carbonisés  polyatomiques, 
simples  ou  mixtes,  deux  catégories  distinctes  ; 


CH3— CH-  (CIP)-- CH- CH3 
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a)  Les  composés  continus,  ce  sont  ceux  où  les  chaînons  carbo- 
nés actifs  sont  immédiatement  voisins  les  uns  des  autres  ; 

b)  l.es  composés  discontinus,  ceux  où  les  chaînons  fonctionnels 
sont  séparés  les  uns  des  autres  par  un  ou  plusieurs  chaînons  rela- 
tivement inactifs,  c’est-à-dire  simplement  hydro-carbonés. 

Les  glycols  éthylénique  et  triméthylénique 

H2C-OH  H'-C-OH 

i I 

H2C— OH  CH- 

I 

H2C— OH 

sont  les  types  les  plus  simples  de  ces  deux  sortes  de  composés. 
Cette  distinction  est  fondamentale. 

Quant  à la  différence  d’aptitude  réactionnelle  des  radicaux  ana- 
logues, M.  Henry  a publié  les  résultats  de  ses  recherches,  en  ce 
qui  a trait  aux  corps  halogènes,  chlore,  brome,  iode.  Les  corps 
dont  il  s’est  servi  pour  dévoiler  cette  différence  sont  les  éthers 
mixtes  de  l’éthylène. 

CHJR 

I 

CH*R' 

Les  raisons  de  ce  choix  sont  multiples  : d’abord,  ces  composés 
sont  aisés  à obtenir  à l’état  de  pureté  et  en  notable  quantité  ; de 
plus,  les  corps  halogènes  R et  R/  s’y  trouvent  l’un  et  l’autre  dans 
une  situation  absolument  identique  et  au  maximum  d’aptitude 
réactionnelle,  puisqu’ils  sont  üxés  sur  un  atome  de  carbone  bihy- 
drogéné  CH2.  La  différence  que  l’on  constate  entre  les  radicaux 
ne  peut,  dans  ces  conditions,  être  imputée  qu’à  leur  nature  propre. 
11  est  résulté  de  ces  recherches  cette  conséquence  générale,  c’est 
qu’en  présence  des  réactifs  métalliques,  les  corps  halogènes 
réagissent  successivement  selon  l’ordre  d’élévation  de  leurs  poids 
atomiques  respectifs,  à commencer  par  celui  dont  le  poids  atomi- 
que est  le  plus  considérable,  en  présence  d’une  quantité  de  réac- 
tif insuffisante  pour  déterminer  une  réaction  totale,  la  préférence 
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pour  le  corps  halogène  dont  le  poids  atomique  est  le  plus  élevé 
est,  dans  bien  des  cas,  absolument  exclusive. 

Cette  conclusion  générale  est  contraire  aux  i'dées  que  se  for- 
maient un  bon  nombre  de  chimistes  sur  cet  objet. 

D’autres  groupes  de  radicaux  analogues  ont  été  l’objet  des 
recherches  de  M.  Henry. 

Tel  est  l’esprit  et  la  tendance  générale  des  travaux  scientifiques 
de  ce  savant,  en  grande  partie  consignés  dans  la  Bibliothèque 
académique  belge , édition  de  1880,  où  l’on  en  pourra  trouver 
rénumération,  au  moins  pour,  les  mémoires  publiés  jusqu’à  cette 
époque. 

En  voulant  exposer  le  côté  philosophique  des  travaux  de  M.  Louis 
Henry,  nous  avons  cherché  à en  montrer  la  valeur  et  à faire  voir 
que  le  jury  récompensait  en  lui,  non  seulement  les  produits 
remarquables  qu’il  a exposés,  mais  aussi  toute  une  vie  scienti- 
fique parfaitement  remplie. 

Musée  d’histoire  naturelle 

Le  Musée  d’histoire  naturelle  de  Belgique  est  dirigé  par  M.  E. 
Dupont.  Son  personnel  est  divisé  en  deux  sections,  dont  l’une 
existant  depuis  longtemps  déjà,  est  dite  « section  sédentaire  » ; 
M.  Preudhomme  de  Borre  est  chargé  de  la  conservation  des  arti- 
culés; M.  Dubois,  des  mammifères  et  des  oiseaux;  M.  Dollo,  des 
reptiles  et  des  poissons  vivants  et  fossiles;  M.  Mourlon  s’occupe 
de  la  statigraphie;  et  enfin  M.  Renard,  de  la  lithologie;  l’autre, 
plus  récente,  organisée  depuis  que  la  carte  géologique  nouvelle 
est  à l’étude,  a pour  conservateurs  les  savants  qui  sont  chargés 
de  la  confection  de  cette  carte.  M.  Dupont  s’occupe  du  calcaire 
carbonifère  et  du  dévonien  ; M.Van  den  Broeck,  de  l’ère  tertiaire, 
moins  l’éocène,  et  du  terrain  crétacé;  M.  Rutot,  de  l’éocène  et 
aussi  du  crétacé;  et  enfin  à M.  Purves  sont  dévolus  le  trias,  la 
période  jurassique  et  le  dévonien  supérieur;  M.  Vincent  est 
chargé  de  la  partie  paléontologique. 

De  fort  grandes  richesses  sont  accumulées  dans  ce  bel  établis- 
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sement  qui  semble,  quoique  dé  construction  récente,  n’avoir  pas 
été  édifié  pour  la  destination  qu’on  lui  réservait,  car  l’éclairage 
est  souvent  défectueux  dans  certaines  pièces,  alors  que  l’œil  est 
satisfait  au  contraire  de  l’ensemble  des  lignes  architecturales. 

Pour  ce  qui  est  des  collections  représentant  la  faune  actuelle, 
on  peut  croire  que  l’on  s’est  surtout  proposé  de  réunir  une 
collection  locale,  plutôt  que  de  former  une  collection  générale, 
car  c’est  surtout  la  première  qui  est  la  plus  soignée.  On  y trouve 
de  très  jolies  pièces  de  taxidermie,  et,  au  point  de  vue  de  l’ostéo- 
logie,  on  doit  surtout  signaler  la  beauté  des  squelettes  qui  sont 
remarquables  sous  le  rapport  du  montage.  Ce  qui  frappe  d’abord, 
en  parcourant  les  salles  du  Musée,  c’est  la  préoccupation  de  l’in- 
térêt et  de  l’étude  qui  a guidé  la  direction  en  montrant  au  visi- 
teur, avec  les  noms  de  l’objet  exposé,  le  point  précis  où  se  trouve, 
sur  le  globe,  le  spécimen  examiné.  Pour  atteindre  ce  but,  à côté 
de  chaque  étiquette  portant  les  noms  de  l’objet,  on  a placé  une 
toute  petite  carte  de  six  centimètres  carrés  environ,  sur  laquelle 
on  a teinté  la  région  d’où  provient  l’animal,  le  fossile  ou  la  roche. 
Le  visiteur  se  rappelle  donc  mieux  ainsi  l’habitat  de  la  pièce  qu’il 
considère,  et  c’est,  une  amélioration  que  l’on  pourrait  bien  intro- 
duire chez  nous,  lorsqu’on  installera  les  nouvelles  galeries  du 
Muséum  de  Paris. 

Cette  partie  du  Musée  de  Bruxelles,  certainement  intéressante, 
est  cependant  loin  d’être  aussi  remarquable  que  celle  qui  repré- 
sente la  faune  ancienne,  car  étant  déjà  connu  ce  que  nous  disons 
plus  loin  relativement  à la  création  de  la  carte  géologique,  étant 
donnée  la  constitution  du  sous-sol  delà  Belgique,  on  retrouvedans 
les  collections  paléontologiques,  non  seulement  des  pièces  uni- 
ques, mais  aussi  des  pièces  qui  sont  montées  d’après  le  système 
d’assemblage  inventé  par  MM.  Vincent  et  De  Pauw,  lequel  per- 
met, tout  en  laissant  à l’animal  sa  forme  normale,  de  réunir  les  os 
en  leur  laissant  une  mobilité  si  complète  que  l’on  peut  facilement 
les  enlever  pour  faire  l’étude  de  chaque  partie.  Cette  amélioration 
a été  tellement  appréciée  que  divers  musées  étrangers  ont  déjà 
adopté  ce  mode  de  montage,  notamment  celui  de  Paris,  qui  vient 


de  préparer  de  la  même  façon  son  énorme  Mégathérium  de  l’Amé- 
rique du  Sud  et  quelques  autres  pièces. 

Si  nous  passons  successivement  devant  les  diverses  vitrines  ou 
sont  exposées  ces  collections,  en  les  prenant  par  leur  ordre  chrono- 
logique, nous  verrons  : la  faune  silurienne,  comprenant  celle 
de  la  Belgique  et  de  la  Bohême  surtout  ; celle  dévonienne,  exces- 
sivement riche  en  Belgique,  et  qui  comprend  depuis  quelques 
années  (depuis  les  travaux  de  la  carte  géologique)  des  séries  très 
remarquables  et  avec  de  fort  nombreux  spécimens  ; la  faune  car- 
bonifère qui,  grâce  aux  gisements  si  riches  de  Dinant,  de  Tour- 
nai, de  Visé,  a permis  de  réunir  la  plus  belle  collection  connue 
de  cette  époque  ; tous  les  fossiles  de  cette  période  ont  été  décrits 
et  figurés  d’ailleurs  par  M.  G.  de  Koninck.  Il  va  sans  dire  que  la 
flore  du  terrain  boitiller,  si  abondante  à Charleroi,  a fourni  éga- 
lement une  série  incomparable  de  très  beaux  échantillons.  Pas- 
sant rapidement  sur  les  époques  triasiques  et  permiennes,  qui 
n’offrent  que  des  spécimens  semblables  à ceux  que  l’on  voit 
dans  tous  les  musées,  puisque  ces  terrains  ne  sont  guère  repré- 
sentés en  Belgique,  sur  la  période  jurassique,  qui  a cependant 
fourni  quelques  débris  de  reptiles,  lorsqu’on  arrive  à la  faune 
crétacée,  on  trouve  là  les  plus  magnifiques  squelettes  fossiles  et 
les  plus  rares  qu’il  soit  possible  de  voir.  A l’étage  wealdien  se 
rapportent  en  effet  les  Iguanodon  Bernissartensis  et  1.  Mantelli, 
les  Goniopholis  suinus,  les  Bernissartia,  ainsi  qu’une  multitude 
de  poissons  ganoïdes  et  téléostéens,de  tortues,  un  batracien,  etc., 
trouvés,  il  y a quelques  années,  dans  les  charbonnages  de  Ber- 
nissart  et  dont  quelques-uns,  montés  dans  l’attitude  de  la  vie, 
occupent  à juste  titre  la  place  d’honneur  dans  le  Musée,  en  atten- 
dant qu’on  y joigne  le  llainosaurus,  ce  nouveau  reptile  mosasau- 
ridé,  trouvé  dernièrement  dans  la  chaux  phosphatée  des  environs 
deMons.  A coup  sûr,  aucun  musée  connu  n’offre  une  semblable 
réunion  de  fossiles,  puisqu’on  a trouvé  à Bernissart  vingt-neuf 
iguanodons,  dont  quinze  sont  absolument  complets.  Le  crétacé 
supérieur  (étages  senonien  et  maestrichtien)  offre  à son  tour  de 
très  grandes  richesses:  à côté  de  belles  collections  de  poissons, 
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de  crustacés,  de  mollusques  et  de  rayonnés,  on  voit  d’énormes 
têtes  de  Mosasaurus  de  Maestricht,  dont  une  parfaitement  mon- 
tée; une  autre  avec  la  colonne  vertébrale  du  même  animal,  de 
Ciply;  une  autre  de  Cannes;  la  tête  et  la  partie  antérieure  du 
corps  d’un  Plioplaîecarpus,  d’énormes  tortues,  des  dinosauriens, 
etc.  On  ne  saurait  trop  répéter  combien  le  montage  de  ces  pièces 
ajoute  à leur  valeur  scientifique. 

L’ère  tertiaire  est  largement  représentée  en  Belgique,  à l’excep- 
tion toutefois  de  l’éocène  supérieur  qui  est  moins  abondant  ; aussi 
doit-on  signaler,  surtout  dans  l’éocène,  les  fossiles  trouvés  à 
Erquelinnes  et  à Léaiu  et  surtout  le  Simœdosauvus , cpii  est  pres- 
que complet  ; plusieurs  autres  reptiles,  quelques  mammifères  ; 
des  tortues  de  grande  dimension,  des  débris  de  squales  et  tous 
les  mollusques  si  abondants  à ces  époques.  Dans  l’oligocène,  on 
doit  spécialement  citer  les  vertébrés  trouvés  dans  l’argile  de 
Boom,  Y Halitherium  notamment  ; le  miocène  est  non  moins  re- 
marquable à cause  de  l’abondance  des  cétacés  retrouvés  dans  cet 
étage;  il  en  est  encore  de  même  du  pliocène,  car  une  énorme 
salle  est  occupée  par  les  ossements  de  cétacés  fossiles  recueillis 
près  d’Anvers  par  M.  Y an  Beneden  et  décrits  et  figurés  par  lui. 

Quant  à la  faune  de  l’ère  quaternaire,  elle  est  réunie  dans  trois 
grandes  salles.  La  salle  du  Mammouth  ou  de  la  basse  Belgique 
comprend  d’abord  le  squelette  du  colossal  Eleplias  primigenius , 
jeune  sujet  cependant,  trouvé  à Lierre,  par  le  docteur  Scohy,  et 
monté  par  M.  De  Pauw;  puis  un  squelette  d ’ Eleplias  antiquus, 
trouvé  à Hoboken  ; des  débris  de  Rhinocéros  trichorhinus  (moule), 
d' Hippopotamus  major , de  Megaceros  hibernions,  etc.,  etc.  La 
salle  Neyrinck  ou  de  la  moyenne  Belgique,  est  consacrée  aux  silex 
taillés;  ils  ont  été  surtout  recueillis  au  sud  de  Mous,  et  particu- 
lièrement à Mesvin,  au  milieu  de  nombreux  débris  d’animaux 
(mammouth,  rhinocéros,  cheval,  cert  d’Islande,  renne,  lion, 
ours  des  cavernes),  par  M.  Houzeau,  de  Hyon.  Des  coupes  géo- 
logiques, exposées  dans  la  salle,  montrent  le  gisement  de  ces 
objets.  On  y trouve  depuis  le  bloc  matrice  jusqu’à  la  hache  para- 
chevée, et  de  belles  séries  de  couteaux,  poinçons,  grattoirs, 
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pointes  de  flèches,  etc.  De  nombreux  spécimens  d’outils  de  l’âge 
de  pierre,  viennent  en  outre  deSpiennes,  Douvrain,  Flénu,  Mai- 
sières,  etc.  La  troisième  salle  ou  V Amphithéâtre  des  cavernes , 
salle  de  la  liante  Belgique,  renferme  le  résultat  des  travaux  con- 
tinués avec  persévérance  par  M.  Dupont  de  1863  à 1872,  par  les 
fouilles  qu’il  a faites  dans  les  cavernes  de  la  vallée  de  la  Lesse  ; 
on  y voit  réunies  les  bêtes  fauves  qui  souvent  s’abritaient  avec 
l’homme  dans  ces  refuges,  Yursus  spelœus,  Yursus  minuhts,  Yursus 
fornicatus,  Yursus  leocliensis,  Yursus  arctoïcleus,  l’hyène  des  ca- 
vernes, le  lion,  felis  spelœa,  qui,  à l’épaule,  mesure  i ,!  2o.  Une 
statistique  complète  des  sujets  recueillis  dans  les  cavernes,  et 
exposés  dans  la  salle,  permet  de  voir  le  grand  nombre  d’animaux 
contre  lesquels  nos  ancêtres  préhistoriques  avaient  à lutter,  tant 
pendant  la  période  paléolithique  que  pendant  celle  néolithique. 
À côté  sont  réunis  les  témoins  de  l’industrie  de  cette  époque,  les 
débris  d’ustensiles  et  les  poteries  grossières;  il  y a là  une  collec- 
tion précieuse,  où  se  révèle  l’activité  des  premiers  âges,  avec 
ses  tâtonnements  et  ses  perfectionnements  successifs,  jusqu’au 
moment  où  l’on  arrive  à l’époque  actuelle.  Ces  spécimens  ont  été 
classés  suivant  un  ordre  géographique,  car  il  y a une  dissem- 
blance énorme  entre  ceux  qu’on  retrouve  à Mesvin  (Hainaut),  par 
exemple,  et  ceux  de  Montaigle,  bien  qu’ils  soient  contemporains  ; 
c’est  ce  qui  a fait  conclure  au  savant  directeur  du  Muséum,  qu’il 
y a eu,  sur  le  sol  belge,  deux  populations  distinctes,  restées 
étrangères  l’une  à l’autre,  les  troglodytes  et  les  habitants  du  Hai- 
naut. Ce  dualisme  de  civilisations  parallèles  se  trouve  d’ailleurs 
en  Europe,  comme  on  le  sait,  en  divers  endroits,  dans  le  cen- 
tre et  le  midi  de  la  France,  en  Angleterre,  en  Westphalie. 

Quelle  est  en  somme  l’idée  que  l’on  peut  se  faire  exactement  en 
parcourant  les  salles  du  Muséum  de  Bruxelles  ? C’est  que  le  but 
partout  poursuivi  est  d’abord  de  bien  mettre  en  évidence  toutes 
les  richesses  de  la  Belgique,  et  aussi,  au  second  plan,  le  désir 
d’apprendre  au  public,  par  le  moyen  des  contre-étiquettes  que 
nous  avons  signalées,  le  lieu  précis  où  l’objet  a été  trouvé  et  où 
de  nouvelles  recherches  seraient  encore  possibles.  C’est  là  le 
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côté  utile  des  musées,  car  il  faut  bien  reconnaître  qu’ils  ne  sont 
pas  faits  uniquement  pour  ceux  qui  les  organisent.  Sous  ce  rap- 
port, l'Administration  du  Muséum  belge  a bien  mieux  compris  sa 
mission  que  dans  beaucoup  d’autres  pays  ; nous  ne  saurions  trop 
féliciter  M.  Dupont  et  ses  collègues  d’avoir  fait  de  rétablisse- 
ment qui  leur  est  confié  un  des  plus  riches  et  des  plus  appréciés, 
et  d’avoir  su  présenter  leurs  richesses  en  les  classant  d’une 
manière  telle  que  non  seulement  l’étude  en  est  facile,  mais  encore 
profitable  à tous  ceux  qui,  par  leurs  travaux,  contribuent  aux 
progrès  de  la  science. 

L’Administration  du  Musée  publie  un  admirable  recueil 

qu’elle  avait  exposé  en  partie  à Anvers,  les  Annales  du  Musée, 

monographies  imprimées  et  illustrées  si  magnifiquement  qu’on 
a pu  dire  avec  raison  que  la  science  n’a  point  besoin  d’un 

pareil  luxe,  car  ces  grands  in-4°  n’auraient  rien  perdu  de  leur 

valeur  en  n’absorbant  pas  les  sommes  considérables  qu’ils  ont  dû 
coûter. 

Carte  géologique  de  la  Belgique 

La  carte  géologique  détaillée  de  la  Belgique,  à l’échelle  de 
1/20.000°,  est  un  travail  remarquable  et  qui  dotera  ce  pays  d’un 
véritable  monument  scientifique  lorsqu’il  sera  terminé. 

La  Belgique  n’a  eu,  jusqu’à  ces  dernières  années,  que  la  carte 
géologique  de  Dumont,  parue  en  1852,  fort  appréciée  de  tous  les 
géologues,  mais  qui,  faite  à l’échelle  de  1/160.000°,  était  de 
dimensions  trop  restreintes  ; elle  ne  donnait  que  des  indications 
insuffisantes,  et  dix  ans  après  sa  publication,  elle  n’était  déjà 
plus  au  courant  du  progrès  scientifique  accompli.  Ce  n’est  qu’en 
1877  que  le  Gouvernement  belge  fit  voter  parles  Chambres  une 
somme  de  1.400.000  francs,  portée  plus  tard  à 2.000.000,  et 
destinée  à l’exécution  d’une  nouvelle  carte.  Le  service  créé  fut 
rattaché  au  Musée  royal  d’histoire  naturelle  et  confié  à des  spé- 
cialistes connus  déjà  par  de  remarquables  travaux,  en  même 
temps  que  les  matériaux  que  l’on  recueillerait  pendant  l’étude 
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de  la  constitution  du  sol,  devaient  augmenter  les  collections  déjà 
si  belles  du  Musée  royal.  Une  période  de  dix-sept  années  fut 
accordée  pour  faire  la  carte,  avec  la  faculté  de  publier  pendant 
les  six  premières  années  un  nombre  de  feuilles  inférieur  à la 
moyenne  exigée.  Si  nous  comparons  l’exécution  du  travail  com- 
mencé avec  la  carte  que  la  France  publie  également,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  faire  quelques  remarques  qui,  il  faut 
le  reconnaître,  sont  à l’avantage  de  la  carte  belge.  Celle  de  la 
France  est  dressée  à l’échelle  de  1/80. 000e  ; elle  a été  commencée 
en  1868  et  doit  comprendre  568  feuilles,  dont  63  seulement  ont 
paru  jusqu’à  ce  jour,  mais  sans  être  accompagnées  de  leur  texte 
explicatif;  quelques-unes,  à l’échelle  de  1/20.000®,  seront  également 
levées.  En  Belgique,  il  y aura  432  feuilles  à 1/20.000°,  dont  14 
sont  déjà  parues  (Ciney,  Natoye,  Dinant,  Ilastières,  Bruxelles, 
Clavier,  Modave,  Bilsen,  etc.),  avec  les  coupes  diagramma- 
tiques  et  les  textes  explicatifs  ; d’autres  (15)  sont  déjà  absolument 
achevées  et  prêtes  à être  imprimées. 

La  carte  de  la  Belgique  comprend  trois  parties  : la  carte  propre- 
ment dite,  les  coupes  diagrammatiques,  le  texte.  Sur  la  carte,  le 
figuré  comprend  un  figuré  topographique,  très  net  et  très  clair  ; 
les  planches  sont  fort  finement  gravées  sur  cuivre  (quelques 
parties  ont  été  exécutées  à l’eau-forte),  afin  de  permettre  en 
deuxième  lieu  un  figuré  géologique.  Ce  dernier  est  indiqué  par 
des  teintes  conventionnelles  très  légères  pour  montrer  la  nat  ure 
du  sol  superficiel  ; d’autres  teintes  représentent  chaque  étage  et 
les  assises  de  cet  étage  par  de  mêmes  nuances  plus  ou  moins 
foncées,  la  teinte  la  plus  intense  représentant  la  couche  la  plus 
inférieure. 

Pour  tracer  le  figuré  des  limites  de  ces  étages,  les  auteurs  de  la 
carte  ont  eu  recours  à des  sondages  nécessités  par  ce  sol  sablon- 
neux recouvert  d’un  manteau  de  limon  qui  est  particulier  à la 
Belgique  ; ces  sondages,  peut-être  plus  nombreux  qu’il  ne  serait 
strictement  utile,  sont  pratiqués  avec  une  sonde  à main,  et  pou- 
vant percer  à dix  mètres  de  profondeur  en  une  heure  et  demie 
environ;  on  obtient  ainsi  des  coupes  indicatrices  des  couches  sou- 
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terrâmes.  Ces  coupes  sont  réglementaires,  d’après  les  principes 
suivis  pour  la  construction  de  la  carte,  et  les  sondages  se  font 
toujours  parallèlement  entre  eux,  à la  distance  de  2,366  mètres 
(soit  133  millimètres  sur  la  carte)  les  uns  des  autres  ; les  uns, 
diri  gés  du  nord  au  sud,  d’autres  de  l’est  à l’ouest,  sans  compter 
ceux  qui  sont  faits  supplémentairement  toutes  les  fois  que  cela 
paraît  intéressant.  Chaque  partie  de  la  carte  devant  représenter 
les  terrains  de  l’ère  primaire,  secondaire,  etc.,  est  confiée  à un 
géologue  spécial  qui  ne  doit,  dans  le  tracé, reproduire  que  la  figu- 
ration des  périodes  qui  lui  sont  confiées,  et  il  lui  est  adjoint  pour 
ses  travaux  un  collaborateur  ne  s’occupant  que  du  côté  paléonto- 
logique. 

La  notation  adoptée  dans  ce  travail  est  due  à l’un  des  collabo- 
rateurs, M.  Van  den  Broeck.  Chaque  étage  est  représenté  par  la 
lettre  initiale  de  son  nom  ou  les  deux  premières  lettres.  S’il  y a 
deux  ou  plusieurs  étages  commençant  par  la  même  majuscule,  on 
distingue  les  assises  par  des  chiffres  dont  le  premier  indique 
l’assise  inférieure  ; puis,  comme  dans  chaque  assise  il  y a des 
niveaux  différents,  la  superposition  se  représente  par  des  lettres 
minuscules, les  premières  lettres  de  l’alphabet  servant  à indiquer 
les  dépôts  réguliers  comme  superposition  ; les  dernières,  m , n,  o, 
p,  signifiant  des  dépôts  formés  sans  ordre  chronologique,  ce  qui 
a lieu,  par  exemple,  pour  les  faciès  minéralogiques  particuliers, 
les  dépôts  lacustres,  de  lagune,  d’estuaire,  etc.  Cette  notation  est 
assurément  d’une  richesse  et  d’une  précision  extrêmes,  mais  on 
peut  lui  reprocher  d’être  trop  compliquée  ; car  ce  luxe  excessif 
exige  un  véritable  travail  d’initiation  pour  arriver  à lire  couram- 
ment la  carte,  surtout  avec  l’indication  simultanée  du  sol  et  du 
sous-sol. 

La  confection  de  la  carte  a enrichi  le  Musée  de  pièces  uniques  : 
les  fossiles  gigantesques  de  Bernissart,  d’Erquelinnes,  précieuses 
collections  dont  le  montage  fait  le  plus  grand  honneur  aux  sa- 
vants qui  entourent  le  directeur,  et  les  vertébrés  de  Léau,et  ceux 
des  étages  Heersien,  Lanclenien,  Paniselien,  et  d’autres  encore. 
— Nous  sommes  ici  en  dehors  de  toute  discussion,  nous  jugeons 
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de  loin,  et  nous  n’avons  d’autre  sentiment  que  le  souvenir  sym- 
pathique de  l’accueil  si  cordial  qui  nous  a été  fait  à Anvers;  nous 
sommes  donc  dégagés  de  toute  influence  locale,  et  nous  ne  pou- 
vons et  ne  devons  donner  qu’un  avis  franc,  sincère  et  désinté- 
ressé. Eli  bien  ! nous  envions,  pour  notre  pays,  des  pièces  comme 
celles  que  les  travaux  commencés  ont  permis  de  recueillir  ; et 
comme  les  progrès  scientifiques  intéressent  tout  le  monde  savant, 
nous  voudrions  voir  continuer  de  si  belles  recherches, convaincus 
qu’elles  permettront  encore  de  précieuses  découvertes. 

La  carte  topographique  et  géologique  est  accompagnée,  pour 
chaque  feuille  spéciale,  d’une  série  de  coupes  diagrammatiques 
formant  une  ou  plusieurs  planches.  C’est  la  reproduction,  à 
l’échelle, des  petites  coupes  indiquées  sur  la  carte, au  point  exact  où 
a été  fait  chaque  sondage,  et  qu’accompagne  un  tracé  fort  réduit 
comme  dimension.  Ces  nouveaux  diagrammes  sont  à l’échelle 
de  1/20. 000e  pour  les  longueurs  et  les  hauteurs,  et,  en  outre,  il 
en  est  d’autres  à côté  de  ceux-ci  à la  môme  échelle  pour  les  lon- 
gueurs, mais  au  1/2. 000e  pour  les  hauteurs.  Ces  derniers  indi- 
quent les  subdivisions  des  étages, nécessaires  à connaître, surtout 
pour  l’ère  tertiaire.  Enfin,  vient  le  texte  explicatif, celui  que  nous 
n’avons  pas  encore  chez  nous,  puisque  seules,  en  France,  les 
feuilles  du  pays  de  Bray  sont  accompagnées  de  ce  texte. Elle  com- 
prend autant  de  parties  distinctes,  dues  à des  auteurs  spéciaux  et 
signées,  qu’il  y a de  sortes  de  terrains  figurés  sur  la  feuille,  des 
coupes  coloriées  placées  dans  le  texte,  détaillant  les  petites  cou- 
pes figurées  dans  la  carte.  Une  partie  analytique  donne,  dans  ce 
texte,  l’exposé  des  faits  statigraphiques  ; l’autre,  synthétique,  fait 
ressortir  les  subdivisions  et  la  constitution  du  sol,  avec  l’hydro- 
graphie superficielle  et  souterraine,  les  renseignements  agricoles 
et  industriels  bons  à connaître  pour  la  région.  Une  liste  de  tous 
les  fossiles  recueillis  pendant  les  fouilles  accompagne  ce  texte  et 
sert  de  pièce  à conviction.  Sous  ce  rapport,  la  France,  en  retard 
pour  son  texte,  pourra,  nous  l’espérons,  profiter  des  perfectionne- 
ments apportés  par  les  savants  beiges  dans  l’exécution  de  leur 
carte  géologique. 
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Nous  n’aurions  plus  maintenant,  ayant  peut-être  déjà  un  peu 
trop  longuement  étudié  ce  sujet,  qu’à  adresser  nos  félicitations 
aux  auteurs  de  cette  œuvre  remarquable  à divers  points  de  vue  ; 
mais  un  dernier  renseignement  nous  arrive,  et  nous  ne  pouvons 
le  passer  sous  silence.  On  leur  a reproché  d’avoir  confié  à une 
maison  allemande  la  partie  géographique  de  leur  travail.  Cette 
question  a été,  au  Parlement,  l’objet  d’un  débat  que  nous  n’avons 
pas  à rappeler  ici,  mais  nous  croyons  cependant  qu’avec  le  con- 
cours de  l’Institut  cartographique  militaire,  il  eut  été  possible  de 
conserver  à la  Belgique  l’exécution  de  ce  monument  national. 
L’art  de  la  gravure,  il  est  vrai,  n’est  pas  très  florissant  chez  nos 
voisins,  mais  c’était  un  moyen  de  lui  donner  la  vie;  l’Institut  car- 
tographique renferme  d’excellents  éléments  et  avec  l’adjonction 
de  quelques  bons  artistes  étrangers,  on  eut  obtenu  des  résultats 
aussi  satisfaisants  à Bruxelles  qu’à  Leipzig. 

Après  cet  exposé  d’une  impartialité  absolue,  car  nous  n’avons 
consulté  aucun  savant  belge,  mais  uniquement  des  savants  fran- 
çais, nous  devons  reconnaître  qu’en  accordant  au  Ministère  de 
l’Agriculture,  de  l’Industrie  et  des  Travaux  publics  une  médaille 
d’or  pour  l’ensemble  de  son  exposition  du  Musée  royal  et  la  carte 
géologique,  le  Jury  s’est  bien  gardé  de  prendre  parti  dans  les 
questions  qui  divisent  si  profondément  les  géologues  de  la  Bel- 
gique; le  rapporteur,  en  sa  qualité  d’étranger,  doit  se  tenir  loin 
de  ces  discussions,  mais  il  lui  est  permis  d’espérer  que  la  Com- 
mission récemment  nommée  pour  la  confection  de  la  carte  saura 
trouver  un  terrain  d’entente  et  qu’elle  maintiendra  à ce  travail  le 
caractère  de  précision  que  ses  premiers  auteurs  ont  essayé  de  lui 
donner. 

Société  géologique  de  Belgique 

Fondée  à Liège  en  janvier  1874  par  l’initiative  des  géologues 
de  cette  ville,  la  Société  géologique  de  Belgique  comptera  bien- 
tôt douze  années  d’existence.  Appelant  dans  son  sein  toutes  les 
personnes  qui  s’intéressent  aux  sciences  minérales,  — minéra- 
logie, géologie  et  paléontologie,  — elle  a pris  rapidement  une 
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grande  extension  et  elle  compte  aujourd’hui  240  membres  effec- 
tifs, plus  38  membres  honoraires  et  49  membres  correspondants, 
représentant  ce  que  la  science  compte  de  plus  distingué  dans  les 
cinq  parties  du  monde.  Elle  publie  chaque  année  un  volume 
d 'Annales-,  les  tomes  là  XI  étaient  exposés  ainsi  qu’un  volume, 
dû  au  zèle  érudit  du  secrétaire  général  et  publié  par  la.  Société 
sous  le  titre  de  Catalogue  des  ouvrages , cartes  et  plans  de  géolo- 
gie, de  minéralogie  et  de  paléontologie  qui  se  trouvent  dans  les 
bibliothèques  publiques  et  dans  celles  des  principales  sociétés 
savantes  de  Belgique. En  outre, le  tome  X est  accompagné  de  Tables 
générales  des  matières  des  dix  premiers  volumes,  qui  permettent 
de  se  rendre  compte  de  l’activité  de  cette  société,  laquelle  ren- 
ferme presque  tous  les  géologues  belges  qui  se  sont  acquis  quel- 
que notoriété. 

On  trouve  dans  ces  volumes  la  description  de  cinq  espèces  nou- 
velles de  minéraux,  la  davreusite,  la  destinénite,  la  richellite,  la 
salmite  et  la  koninckite,  ainsi  que  celle  de  quinze  autres  espèces 
nouvelles  pour  la  Belgique.  En  outre,  plus  de  cent  quatre-vingt 
espèces  de  minéraux  ou  de  roches,  tant  du  pays  que  de  l’étran- 
ger, y ont  été  sommairement  décrites  ou  simplement  citées. 
Parmi  les  travaux  les  plus  remarquables  dans  cette  catégorie, 
nous  avons  surtout  à citer  les  Ilgpothèses  sur  la  cristallisation,  par 
M.  W.  Spring,  la  Note  de  M.  Ch.  de  la  Vallée  Poussin  sur  les 
cristaux  de  quartz  de  Nil-Saint-Vincent , celle  de  MM.  À.  Renard 
et  Ch.  de  la  Vallée  Poussin  sur  Vottr élite  et  enfin  les  remarquables 
Études  sur  les  eaux  de  la  Meuse,  par  MM.  Spring  et  Proost. 

La  géologie  a particulièrement  attiré  l’attention  des  membres 
de  la  Société.  La  publication  des  Annales,  dont  la  première  par- 
tie, procès-verbaux  des  séances, est  distribuée  aux  membres  men- 
suellement en  épreuve,  a eu  ce  premier  résultat,  fort  important, 
de  faire  connaître  une  multitude  de  faits,  qui  seraient  restés 
inconnus  sans  cette  circonstance  et  qui,  souvent,  demandent  à 
être  vérifiés  promptement.  Nous  signalerons  particulièrement 
les  nombreux  documents  fournis  sur  les  phosphates  de  chaux  et 
sur  le  terrain  houiller,  notamment  Y Étude  de  M.  de  Macar,  avec 
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carte  au  1/20.000°  du  bassin  de  Liège  et  deux  feuilles  de  coupes. 
Ce  grand  travail  avait  été  entrepris  à l’occasion  d’un  concours 
ouvert  par  l’Académie.  Couronné  ex  œquo  avec  un  mémoire  de 
M.  Pt.  Malherbe,  il  ne  put  être  imprimé,  le  Gouvernement  ayant 
refusé  le  subside  spécial  indispensable  pour  une  telle  publica- 
tion. C’est  la  Société  géologique  qui  en  a fait  les  frais,  avec  une 
contribution  de  l’auteur  (t.  VI  des  Annales).  Après  cela,  nous 
nous  bornerons  à rappeler  un  travail  magistral  de  MM.  Cornet  et 
Briart  sur  le  relief  du  sol  en  Belgique  après  les  temps  paléozoïques 
avec  sept  grandes  planches. 

Les  publications  paléontologiques  sont  moins  nombreuses. 
Nous  pourrons  cependant  rappeler  ici,  entre  autres,  d’importantes 
communications  de  maîtres,  MM.  L.-G.  De  Koninck  et  P.  Van 
Beneden,  diverses  notes  de  MM.  G.  De  Walque  et  C.  Ubaghs,  la 
Description  des  échinides  fossiles  de  Vile  de  Cuba , par  M.  G.  Cot- 
teau,  les  Recherches  sur  les  crinoïdes  du  famennien  ( dévonien 
supérieur  de  la  Belgique ),  par  M.  J.  Fraipont  et  la  Description  des 
poissons  carbonifères  de  la  lampélite  de  Chokier,  par  M.  Lohech. 
Indépendamment  des  cartes  de  M.  J.  de  Macar,  et  de  nombreuses 
gravures  dans  le  texte,  les  onze  volumes  qui  ont  paru  renferment 
57  planches,  en  partie  coloriées  ou  de  grande  dimension. 

La  Société  échange  ses  publications  avec  cent  soixante-seize 
sociétés  savantes,  commissions  géologiques  ou  revues. 

La  Société  géologique  effectue  chaque  année  une  excursion  dont 
le  pian  est  arrêté  et  discuté  à l’avance,  dans  une  région  offrant 
un  intérêt  spécial  à son  point  de  vue.  Ces  excursions  sont  aussi 
fructueuses  pour  la  science  qu’utiles  aux  membres.  Les  comptes 
rendus  sont  publiés  dans  les  Annales  de  la  Société',  on  remar- 
quera, en  particulier,  un  rapport  très  intéressant  de  M.  Firket 
sur  l’excursion  faite  en  1879  dans  l’Eifel,  cette  région  volcanique 
si  curieuse  au  point  de  vue  géologique  (t.  VI  des  Annales). 

Le  succès  de  la  Société  géologique  de  Belgique,  à laquelle  nous 
avons  décerné  une  médaille  d’or,  est  dû  en  très  grande  partie  au 
zèle  infatigable  du  secrétaire  général,  M.  G.  De  Walque,  profes- 
seur à l’Université  de  Liège  et  membre  de  l’Académie.  Aussi,  sur 
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la  proposition  du  président  de  la  Société,  le  Jury  a décerné  à 
M.  De  Walque  une  médaille  d’or  à titre  de  collaborateur. 

Société  de  microscopie 

La  Société  belge  de  microscopie,  établie  à Bruxelles,  est  indé- 
pendante de  l’État.  Son  exposition  renfermait  : 1°  des  productions 
micro-photographiques  à fort  grossissement,  de  M.Piavet  (pou  de 
la  grive,  acarus  du  cheval)  ; monographie  du  genre  polygordus 
(golfe  de  Naples),  micrographies  soignées  de  M.  Fraipont,  gra- 
vées à Francfort;  micrographies  extraites  du  Synopsis  des  diato- 
mées, de  Van  Iieurck  (ouvrage  spécial)  ; Seiler,  deux  grandes  micro- 
photographies remarquables  sur  l’histologie  du  larynx  ; Gravis, 
anatomie  de  Yurtica  dioïca,  micrographies  extraites  des  Mémoires 
de  l'Académie  de  Belgique , ainsi  que  deux  tableaux  de  litho- 
logie microscopique  de  MM.  Renard  ; Van  Ermenghem,  micro- 
photographies du  bacille  du  choléra  asiatique  ; Koch,  recher- 
ches sur  le  bacille  de  la  tuberculose,  lithographiées  à Berlin  ; 
Balbiani,  micrographies  d’une  exécution  supérieure,  tirées  du 
volume  « Phylloxéra  quercus  »,  publié  par  l’imprimerie  nationale 
de  France;  Fraipont,  recherches  sur  les  Turbellariés  et  Renson, 
sur  la  Spermatogenèse  dans  les  mammifères,  micrographies  soi- 
gnées tirées  des  Bulletins  de  l’Académie  et  des  Archives  de  Bio- 
logie; Woodward,  onze  superbes  micro-photographies  extraites 
d’une  publication  faite  à Washington  ; Fol,  coupes  de  l’embryon 
humain,  très  belles  micrographies  en  couleur,  tirées  du  Recueil 
zoologique  suisse . etc. 

En  somme,  exposition  belle  et  intéressante,  mais  composée 
d’objets  empruntés  en  grande  partie  à des  publications  indépen- 
dantes de  la  Société.  Celle-ci  publie  cependant  des  bulletins, 
mais  ils  ne  figuraient  pas  à l’Exposition. 

2°  Préparations  microscopiques.  Trois  collections  : Histologie 
végétale  (Errera),  champignons  coprophiles  (Marchai),  Diatomées 
de  Belgique  (Delogne),  paraissant  un  peu  inférieures  à celles  de 
Streicher,  à Monaco. 
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Institut  supérieur  de  commerce  à Anvers. 

La  création  de  cet  établissement  remonte  à 1852.  L’initiative  en 
appartient  à l’honorable  M.  Deschamps,  alors  Ministre  des  Affai- 
res étrangères. 

L’enseignement  pratique  et  théorique  y est  donné  en  deux 
années.  11  a pour  but  de  former  des  hommes  capables  de  diriger 
de  grandes  maisons  de  banque  ou  de  commerce.  A l’origine,  le 
but  de  cette  institution  n’avait  pas  été  compris  de  la  Belgique, 
aussi  ne  comptait-on  que  très  peu  d’élèves  belges.  Mais  depuis 
une  vingtaine  d’années,  leur  nombre  a notablement  dépassé  celui 
des  auditeurs  étrangers.  Aujourd’hui,  l’Institut  compte  126  élèves, 
dont  74  belges  et  52  étrangers,  parmi  lesquels  nous  voyons 
figurer  14  Allemands,  7 Suisses,  6 Russes  et  2 Français.  La  pré- 
sence de  ces  élèves  étrangers  est  un  hommage  rendu  à l’excellence 
de  l’enseignement  d’Anvers. 

Le  cours  de  première  année  comprend  l’étude  des  opérations 
de  commerce,  les  applications  des  calculs  commerciaux  et  de  la 
comptabilité,  la  correspondance,  l’étude  des  produits  minéraux 
et  végétaux,  les  fibres  textiles,  l’économie  politique  et  la  statis- 
tique, la  géographie  commerciale  et  industrielle,  les  principes 
généraux  du  droit,  les  langues  allemande,  anglaise,  néerlan- 
daise, espagnole  et  italienne. 

Le  cours  de  deuxième  année  complète  l’enseignement  des 
mêmes  matières  qu’en  première,  et  comprend,  en  outre,  le  droit 
maritime  et  commercial,  le  principe  du  droit  des  gens,  la  législa- 
tion douanière,  les  constructions  et  armements  maritimes  et 
l’histoire  générale  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Après  la  seconde  année,  un  jury  nommé  par  le  Gouvernement 
décerne  aux  élèves  ayant  les  connaissances  requises  un  « diplôme 
de  capacité  » conférant  le  titre  de  « licencié  en  sciences  commer- 
ciales, » et  l’élève  belge  auquel  ce  diplôme  est  décerné  peut  obte- 
nir une  bourse  de  voyage  île  plusieurs  années  à l’étranger  aux 
frais  du  gouvernement.  Une  somme  de  45.000  francs  est  ins- 
crite de  ce  chef  au  budget  annuel  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères. 
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Un  certain  nombre  d’élèves  diplômés  occupent  des  postes  con- 
sulaires importants,  et  contribuent  largement  à faciliter  et  à créer 
des  relations  commerciales  avec  les  différents  points  du  globe. 

Les  anciens  étudiants  de  l’Institut  ont  formé  une  Association 
amicale  qui  a pour  but  d’établir  entre  les  membres  des  relations 
régulières  et  intimes  ; de  provoquer  parmi  eux  l’initiative 
des  affaires;  de  propager  le  goût  des  études  commerciales, 
et  éventuellement  d’encourager,  dans  les  études,  les  élèves  de 
d’institut,  en  mettant  à leur  disposition  des  documents  ou  des 
livres  traitant  des  questions  spéciales  ; de  fonder  des  bourses 
d’études  en  faveur  des  jeunes  gens  peu  aisés,  et  d’étudier  les 
questions  commerciales  à l’ordre  du  jour.  Cette  association  publie 
un  Recueil  de  rapports  commerciaux  et  économiques  contenant 
d’utiles  renseignements  sur  les  produits  naturels  et  fabriqués  des 
pays  étrangers. 

Le  jury  a décerné  une  médaille  d’or  à l’Institut  supérieur  du 
commerce  d’Anvers  pour  la  solidité  de  son  enseignement  pra- 
tique et  théorique,  l’excellence  des  résultats  qu’il  en  obtient  et 
la  belle  organisation  de  son  Musée  commercial.  Au  lieu  de  pré- 
senter au  public  des  spécimens  imparfaits  de  toutes  ses  collec- 
tions, l’Institut  a eu  l’heureuse  idée  d’exposer  uniquement  ce  qui 
se  rapporte  à une  branche  fort  importante  du  commerce  anver- 
sois,  le  pétrole.  Sa  vitrine  renfermait  des  pétroles  bruts  de  di- 
verses provenances  (États-Unis  d’Amérique,  Canada,  Alsace, 
Roumanie,  Caucase,  etc.),  puis  les  produits  successifs  de  la  dis- 
tillation du  pétrole  depuis  le  rhigolène , le  plus  léger  des  liquides 
connus,  qui  bout  à 30°  centigrades,  et  les  diverses  essences  cle 
pétrole,  jusqu’au  coke  de  pétrole,  dernier  résidu  de  la  distillation, 
en  passant  par  les  huiles  lampantes  purifiées,  staroil,  head  licjht , 
standard,  etc.,  puis  par  les  huiles  lubrifiantes  plus  lourdes,  les 
vaselines  de  différentes  nuances,  la  paraffine,  l’ozokérite,  solides 
à la  température  ordinaire.  Des  photographies  représentaient  les 
faits  intéressants  de  l’industrie  du  pétrole,  les  sources  les  plus 
curieuses,  celle  de  Bakou,  notamment,  qui  donne  2.500.000  kilo- 
grammes en  vingt-quatre  heures.  Enfin,  la  vitrine  contenait  plu- 
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sieurs  appareils  utilisés  dans  l’étude  commerciale  du  pétrole, 
ceux  deGranier,  d’Abel,  de  Tagliabue,  de  Fischer,  pour  évaluer 
l’inflammabilité  ou  la  viscosité  des  huiles  minérales  ; l’appareil 
Angenot  (professeur  de  l’établissement)  pour  l’analyse  chimique 
des  pétroles. 

Enseignement  de  l’art  en  Belgique  (1) 

De  nos  jours,  l’art  a pris  un  développement  tel  qu’un  seul 
homme,  quelque  bien  doué  qu’il  soit,  ne  saurait  prétendre  à ensei- 
gner tous  les  principes  sur  lesquels  doit  reposer  la  complète 
éducation  d’un  artiste  moderne.  C’est  pourquoi  nous  voyons  de 
tous  côtés  le  régime  de  l’enseignement  de  l’art  par  les  ateliers 
libres  d’artistes  plus  ou  moins  renommés,  remplacé  par  le  régime 
des  académies  ou  des  écoles  des  Beaux-Arts,  qui  ne  sont  qu’une 
seule  et  même  chose  sous  des  noms  différents,  selon  les  pays.  En 
France,  on  est  revenu  à ce  régime,  à la  suite  du  décret  du  24  no- 
vembre 1863  qui  fondait  des  ateliers  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure  et  d’architecture,  à l’école  delà  rue  Bonaparte. 

11  est  incontestable  que  le  principe  des  académies  a sur  celui 
des  ateliers  libres  des  avantages  réels,  et  ce  sont  même  ces  avan- 
tages qui  entraînèrent  la  création  des  académies  dont  le  rôle, 
dans  les  Beaux-Arts,  correspond  à celui  des  universités  dans  les 
sciences. 

Académie  royale  d’Anvers.  — De  toutes  les  académies  belges, 
celle  d’Anvers — qui  n’a  rien  exposé — fut  toujours  la  plus  impor- 
tante. Sa  fondation  date  de  1663,  époque  à laquelle  le  célèbre 
David  Teniers  obtint  de  Philippe  IV  des  lettres  patentes,  pour  la 
création  d’une  école  royale  des  Beaux-Arts,  destinée  à maintenir 
les  grandes  traditions  de  l’art.  Ce  but  fut  toujours  noblement 
atteint,  aussi  longtemps  que  l’institution  sut  se  mettre  au-dessus 
des  préoccupations  de  la  mode  et  de  l’engouement  public,  aussi 

(1)  Ce  chapitre  est  emprunté  aux  excellents  articles  publiés  par 
M.  Edmond  Louis  dans  la  Fédération  artistique  (1883). 
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longtemps  qu’elle  sut  faire  prévaloir  les  vrais  principes  de  l’art 
sur  la  fantaisie  et  l’ignorance. 

Fière  des  doctrines  qu’elle  préconisait,  elle  fut  vraiment  dans 
la  bonne  voie  sous  la  direction  du  peintre  Herreyns.  Au  milieu 
de  la  décadence  profonde  de  son  temps,  dont  il  sut  dominer  l’in- 
fluence néfaste,  il  maintint  très  dignement  dans  la  pratique  les 
vraies  traditions  flamandes;  il  forma  des  artistes  tels  que  Ver- 
schaeren  et  n’essaya  pas  d’entrer  dans  les  idées  de  l’école  de 
David,  ni  de  lutter  contre  elles.  11  préféra  s’absorber  tout  entier 
dans  l’étude  des  maîtres  antérieurs,  orgueil  de  l’art  national. 

L’École  du  célèbre  David,  rendez-vous  de  tous  les  artistes  de 
l’Europe,  et  qui  devait  exercer,  un  peu  plus  tard,  une  grande 
influence  sur  l’enseignement  de  l’Académie  d’Anvers,  s’inspirait 
exclusivement  de  l’art  antique.  L’abusive  exagération  de  ce  prin- 
cipe donna  naissance  à une  expression  artistique  qui  ne  répondait 
en  aucune  façon  aux  besoins  ni  aux  sentiments  de  l’époque  et  du 
pays.  Néanmoins  ce  culte  des  types  de  convention,  ce  manque 
absolu  du  caractère  individuel,  cette  froideur,  cette  sécheresse, 
cette  uniformité  générale  dans  le  rendu,  tout  ce  qui  constitue  le 
dessin  académique  dans  le  mauvais  sens  du  mot,  trouva  de 
nombreux  imitateurs,  et  fut  préconisé  dans  la  Flandre  et  dans  le 
Brabant  par  Paelinck,  à Gand,  Navez,  à Bruxelles,  et  Van  Brée, 
à Anvers.  Van  Brée  était  pourtant  un  homme  de  talent  autant 
qu’un  réformateur  énergique  et  résolu.  Doué  d’une  volonté  de 
fer,  il  développa,  transforma  entièrement  les  méthodes.  En  s’ap- 
puyant sur  les  routines  de  l’école  de  David,  il  formula  le  premier 
un  programme  d’études  qui,  bien  que  reposant  sur  un  principe 
que  nous  jugeons  erroné,  n’en  était  pas  moins,  à l’époque,  tout  à 
fait  à la  hauteur  du  meilleur  enseignement. 

C’est  Van  Brée  qui  fut  l’initiateur  du  procédé  d’enseignement 
qui  mène  de  front  la  théorie  et  la  pratique  ; c’est  lui  qui  rappela 
la  jeunesse  à des  études  sérieuses,  organisa  des  cours  de  compo- 
sition, d’expression,  d’anatomie  et  de  perspective.  Ses  efforts 
portèrent  leurs  fruits,  une  foule  d’artistes  se  formèrent  sous  sa 
direction.  Nous  ne  citerons  que  Wiertz,  Wappers,  Ferdinand  de 
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Braekeleer,  Mathieu,  Leys,  de  Keyser,  les  frères  Guillaume  et 
Joseph  Geefs  (1),  et  enfin  les  deux  Cuypers. 

L’importance  excessive  accordée  par  VanBrée  à l’étude  de  l’art 
antique  au  détriment  de  l’individualité,  devait  inévitablement 
causer  une  réaction  en  sens  contraire.  Et,  en  effet,  du  culte  de  la 
forme  au  détriment  de  la  couleur,  on  passa  bientôt  au  culte  de  la 
couleur  au  détriment  de  la  forme,  c’est-à-dire  au  romantisme 
de  1830.  Sous  la  direction  de  Wappers,  le  nouveau  mouvement 
se  produisit  avec  non  moins  de  violence  que  le  premier. 

Autant  sous  l’influence  de  Herreyns  on  avait  maintenu  les 
traditions  de  Jordaens,  autant  sous  la  direction  de  Van  Brée  on 
avait  favorisé  le  culte  des  productions  antiques,  autant  sous 
Wappers  les  idées  géniales  s’inspirèrent  exclusivement  du  moyen 
âge.  Le  temps  de  ces  excèsd’un  nouveau  genre  fut  cependant  une 
belle  époque  pour  le  développement  artistique  du  pays,  puisqu’il 
eût  pour  conséquence  de  ramener  l’école  à l’étude  des  anciens 
maîtres  flamand. 

Wappers,  dont  le  caractère  entraînant  était  si  bien  fait  pour 
susciter  en  chacun  l’enthousiasme  de  l’individualité,  groupa 
auprès  de  lui  à l’Académie,  les  professeurs  Yerschaeren,  Jacob 
Jacobs  et  Dyckmans,  pour  la  peinture;  Geefs,  pour  la  sculpture,  et 
Berghmans  pour  l’architecture.  Ils  formèrent  une  multitude  d’ar- 
tistes parmi  lesquels  nous  compterons  les  peintres  d’histoire  Van 
Lerius,  Yan  Seeverdonck,  Louis  DeTaeye,  Markelhach;  les  paysa- 
gistes Lamorinière,  Van  Luppen,  Mois  (père);  les  peintres  de 
genre  Yan  Kuijck,  Yerhas  (frères),  Schaefels  ; les  architectes 
Durlet,  Baekelmans,  et  enfin  les  sculpteurs  Ducaju,  Yan  Aeren- 
donck,  Geefs  (Jean  et  Théodore),  Yan  der  Linden,  Driou,  etc. 

Autour  de  ce  centre  du  mouvement  artistique,  autour  de  ce 
foyer  d’émulation,  deux  ateliers  libres  s’étaient  créés  : celui  de 

(1)  Pendant  l’impression  de  ce  Rapport,  nous  apprenons  la  mort  de 
l’éminent  sculpteur  Joseph  Geefs,  directeur  de  l’académie  d’Anvers  et 
correspondant  de  l’académie  des  Beaux-Arts,  en  France,  depuis  1882.  Sa 
plus  belle  œuvre  est  la  statue  d’AndréVesale,  qui  est  à Bruxelles.  Comme 
professeur,  la  perte  de  Geefs  est  irréparable;  il  avait  conquis  l’affection 
et  le  respect  de  scs  élèves  par  la  haute  autorité  de  son  enseignement  et 
l’extrême  bienveillance  de  son  caractère. 
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de  Keyser,  dont  les  élèves  principaux  furent  Verlat,  Lies,  Guffens, 
Swerts,etc.,  pour  la  peinture  d’histoire  ; et  celui  de  de  Braekeleer, 
qui  eut  pour  élèves  principaux  Leys,  et  plus  tard  Lies,  Huxin,  etc., 
dans  la  peinture  de  genre. 

Les  élèves  suivaient  toujours  régulièrement  les  cours  de  l’Aca- 
démie, mais  choisissaient  et  fréquentaient  en  outre  l’atelier  que 
dirigeait  le  maître  dont  le  genre  et  le  talent  répondaient  le  mieux 
à leur  sentiment  personnel.  Dans  ce  cercle,  tous  les  arts  se  don- 
naient la  main  et  s’exaltaient  réciproquement. 

On  le  voit,  la  théorie  qui  prétend  que  les  études  académiques 
ne  favorisent  pas  l’expression  de  l’individualité  est  au  moins 
discutable,  car  tous  les  artistes  que  nous  venons  d’énumérer  se 
sont  distingués  et  se  distinguent  encore  pour  la  plupart  dans  des 
genres  variés  et  opposés  autant  que  nombreux.  Il  s’en  faut  de 
beaucoup  cependant  qu’à  cette  époque  l’enseignement  fût  parfait. 
Ce  qui  faisait  défaut,  c’était  la  science,  la  science  sans  laquelle  la 
forme  n’a  pas  plus  de  valeur  que  la  couleur  sans  la  forme. 

Un  mouvement  en  faveur  du  principe  scientifique  se  manifesta 
lorsque  le  peintre  d’histoire  Louis  De  Taeye  fut  nommé  professeur 
à l’Académie.  Ce  fut  lui  qui  préconisa  principalement  l’étude  des 
sciences,  inspira  aux  élèves  l’amour  de  l’histoire,  de  la  composi- 
tion, des  recherches  archéologiques,  de  la  vérité  complète  dans  la 
représentation  de  la  vie  de  l’humanité.  Sous  l’influence  de  ces 
préceptes,  il  se  forma  une  nouvelle  série  d’artistes  au  nombre 
desquels  nous  ne  citerons  que  les  peintres  Alma  Tadema,  Geerts 
et  Van  der  Haegen. 

Les  succès  remportés  par  l’Académie  d’Anvers  aux  grands 
concours  dits  de  Rome,  depuis  leur  organisation,  en  1819,  suffi- 
raient seuls  à prouver  le  rôle  prépondérant  qu’elle  a joué.  En  effet, 
sur  les  cent  et  quelques  distinctions  qui  ont  été  décernées,  Anvers 
en  a remporté  près  de  soixante.  Ces  chiffres  ont  leur  éloquence. 

Mais  depuis  quelques  années,  il  s’est  produit  un  mouvement  de 
décadence  qui  n’a  cessé  de  s’accentuer,  mouvement  que  la  nou- 
velle organisation,  dont  nous  allons  parler  tout  à l’heure,  a pour 
but  d’enrayer.  11  semble  qu’on  doive  l’attribuer  à l’abandon  du 
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principe  scientifique  qui  est  la  force  vitale  de  l’art  et  la  source  de 
son  complet  épanouissement.  Cette  tendance  fâcheuse  se  manifeste 
particulièrement  dans  tous  les  cours  élémentaires  dont  les  résul- 
tats sont  d’une  évidente  faiblesse.  La  conséquence  de  cet  état  de 
choses  n’échappe  à personne. 

L’enseignement  élémentaire  comprend  cinq  divisions  dont  les 
quatre  premières  reposent  uniquement  d’une  part:  dans  la  section 
de  dessin  d’ornement,  sur  la  copie  au  trait  d’après  le  modèle- 
estampe;  d’autre  part  : dans  la  section  du  dessin  de  la  figure,  sur 
la  copie  de  tètes  et  de  figures  au  trait  ou  ombrées,  mais  égale- 
ment d’après  l’estampe.  C’est  une  vérité  qui  aujourd’hui  a la 
valeur  d’un  axiome,  que  cette  méthode  du  modèle-estampe  ne 
suscite  pas  le  raisonnement,  n’engendre  que  l’imitation  servile, 
mécanique,  qu’elle  donne  à l’élève  une  fausse  interprétation  du 
principe  même  du  dessin,  qu’elle  le  rebute  et  ne  lui  apprend  pas 
à voir.  Il  n’est  donc  pas  téméraire  d’affirmer  que  toutes  les  heures 
consacrées  à la  copie  d’un  modèle-estampe  sont  perdues. 

Cette  situation  constitue  peut-être  une  des  plus  grandes  lacunes 
de  cet  enseignement,  car  après  avoir  pendant  longtemps  travaillé 
le  modèle-estampe,  l’élève  aborde  sans  transition  aucune  le  dessin 
d’après  le  plâtre.  Dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  convenablement 
résoudre  le  problème  qu’on  lui  impose,  il  est  incapable  d’appré- 
cier le  relief,  alors  que  tout  ce  qu’il  a fait  précédemment  n’a  pas 
été  de  nature  à lui  en  donner  l’intuition. 

Tout  enseignement  élémentaire  doit  être  essentiellement  fondé 
sur  la  raison  et  s’adresser  à tous,  sous  la  forme  de  préceptes 
absolus.  Le  langage  figuré,  cependant,  repose  avant  tout  sur  deux 
principes:  le  rendu  des  formes  planes  et  le  rendu  du  relief.  Pour 
l’étude  des  formes  planes,  le  point  de  départ  nécessaire  est  la 
géométrie,  par  la  double  pratique  du  dessin  linéaire  à main  libre 
et  du  dessin  linéaire  à l’aide  d’instruments.  Ces  notions  seules 
donnent  à l’élève  la  facilité  d'aborder  le  relief,  au  début  par 
l’étude  des  projections,  que  suit  bientôt  celle  de  la  perspective. 
La  première  lui  fournit  le  moyen  de  représenter  les  corps  suivant 
leurs  proportions  réelles,  la  seconde  lui  permet  de  leur  donner 
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l’aspect  apparent  sous  lesquels  ils  peuvent  nous  faire  impression 
dans  la  nature.  Sans  connaître  le  dessin  linéaire,  les  éléments  de  la 
théorie  des  projections,  les  principes  de  la  science  de  la  perspec- 
tive, le  débutant  ne  sait  rien  dessiner,  pas  même  un  cube  en  relief, 
car  il  ne  voit  pas;  la  subtilité  du  regard  n’étant  que  le  résultat 
d’une  longue  éducation.  Il  faut  apprendre  à voir  comme  on 
apprend  à lire  ou  à écrire. 

L’absence  de  ces  principes  à l’Académie  d’Anvers  y a long- 
temps donné  à l’enseignement  élémentaire  un  caractère  évident 
d’indécision.  Ceci  est  d’autapt  plus  grave,  que  ce  sont  les  cours 
élémentaires  qui  sont  les  plus  fréquentés.  Ainsi,  durant  l’année 
scolaire,  sur  un  nombre  en  chiffre  rond  de  1.400  élèves,  630  ont 
suivi  les  cours  des  principes  du  dessin  d’ornement  et  350  l’ensei- 
gnement du  dessin  de  la  figure.  Voilà  donc  un  millier  de  jeunes 
gens  qui  n’ont,  sur  la  notion  du  relief,  que  des  principes  faux. 
La  conséquence  de  cette  situation  est  désastreuse.  Rapidement 
convaincus  de  l’inutilité  de  leurs  efforts,  la  plupart  des  élèves  se 
rebutent  et  finissent  même  par  déserter  en  grand  nombre.  Rien 
peu  parviennent  à pénétrer  dans  les  cours  moyens,  qui  sont  à 
peu  près  déserts.  Ainsi,  34  élèves  seulement,  nombre  tout  à fait 
dérisoire,  s’occupent  des  applications  des  arts  et  métiers.  De 
même,  la  section  moyenne  et  supérieure  du  dessin  d’après  nature 
et  d’après  l’antique  ne  compte  que  114  élèves,  dont  il  faut  encore 
défalquer  beaucoup  d’étrangers  qui  n’ont  pas  fait  toutes  leurs 
études  à Anvers. 

On  le  voit,  cet  enseignement  élémentaire  est  excessivement 
faible  et  bien  inférieur  à celui  d’une  quantité  d’écoles  de  moindre 
importance.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  longtemps  à relever  tous 
les  points  défectueux  du  programme  des  cours  moyens  et  supé- 
rieurs. Qu’il  nous  suffise  de  faire  remarquer  que  les  élèves  qui 
entrent  dans  les  cours  moyens  ne  sont  pas  bien  préparés  ; les 
peintres  ne  possèdent  pas  la  théorie  de  la  pratique  de  leurt  art  : 
les  sculpteurs  ne  savent  pas  dessiner  et  les  architectes  ignorent 
les  premiers  principes  du  dessin  à main  levée,  du  dessin  linéaire 
et  de  la  science  des  projections.  Nous  remarquons  enfin  le  défaut 
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de  1’ënseignement  des  arts  appliqués,  limité  trop  exclusivement 
aux  applications  qui  dépendent  de  la  peinture.  Plusieurs  matières 
assurément  sont  très  bien  enseignées  à Anvers,  mais  cette  supé- 
riorité isolée  n’est  pas  soutenue  par  l’ensemble  de  l’enseignement 
qui  manque  d’unité. 

Pour  relever  la  marche  progressive  de  l’art,  pour  rattacher 
dignement  le  présent  et  l’avenir  à un  passé  glorieux,  c’est  au  dé- 
veloppement scientifique  de  l’enseignement  que  doivent  tendre 
tous  les  efforts.  11  importe  de  ne  pas  oublier  que  si  l’école  d’An- 
vers a été  à la  tête  du  mouvement  artistique,  si  même  elle  a vu 
affluer  des  élèves  de  tous  les  points  civilisés  du  globe,  c’est  seule- 
ment parce  que  son  organisation  a toujours  été  à la  hauteur  de 
son  époque. 

La  Ville  et  le  Gouvernement  ont  enfin  compris,  il  y a deux  ou 
trois  ans.  que  pour  entraver  ce  mouvement  de  décadence,  une 
réorganisation  était  nécessaire.  A cet  effet,  une  commission  spé- 
ciale fut  instituée.  Depuis  quelque  temps  ses  travaux  sont  termi- 
nés et  les  nouveaux  programmes  commencent  à être  mis  à 
exécution. 

Désormais  l’enseignement  se  divise  en  deux  grandes  sections  : 
d’abord  une  Académie  royale  des  Beaux-Arts  proprement  dite, 
une  Institution  communale;  puis,  un  Institut  national  supérieur 
comme  annexe. 

A l’Académie  les  études  sont  élémentaires  ou  moyennes;  l’en- 
seignement élémentaire  lui-même  est  subdivisé  en  trois  degrés 
ayant  pour  but  d’initier  l’élève  à la  connaissance  de  tous  les  prin- 
cipes dont  il  doit  posséder  la  notion  avant  d’être  admis  aux  études 
d’une  des  trois  grandes  branches  de  l’art.  En  substance,  cet  ensei- 
gnement embrasse  le  champ  des  principes  obligatoires  néces- 
saires à l’artiste  comme  à l’artisan,  car  l’art  est  un;  il  en  résulte 
que  les  principes  fondamentaux  doivent  être  les  mêmes  pour  tous. 
Arrivé  à ce  point,  l’élève  possède  donc  les  éléments  qui  doivent 
lui  permettre  d’aborder  avec  avantage  l’étude  des  diverses  spé- 
cialités. Que  plus  tard  il  devienne  artiste  ou  qu’il  reste  simple 
artisan,  les  études  incontestablement  utiles  qu’il  aura  faites  lui 
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seront  toujours  d’un  puissant  secours.  Elle  auront  ouvert  tous  les 
chemins  qui  sillonnent  le  vaste  domaine  des  arts  et  il  ne  lui  res- 
tera plus  qu’à  connaître  ses  goûts,  ses  tendances,  ses  facultés, 
pour  le  décider  à s’engager  dans  l’un  d’eux. 

Lorsqu’il  fait  choix  d’une  carrière,  il  est  admis  opportunément 
dans  la  section  de  l’enseignement  moyen  où  commence  la  bifur- 
cation des  études.  Selon  qu’il  se  propose  alors  de  cultiver  spécia- 
lement l’art  proprement  dit,  ou  de  pratiquer  de  préférence  les 
arts  décoratifs,  il  entre  dans  les  classes  du  quatrième  degré,  qui 
réunit  les  cours  pratiques  et  théoriques  de  l’enseignement  artis- 
tique, ou  du  cinquième  degré  qui  contient  les  cours  d’applica- 
tion aux  métiers  dépendant  soit  de  l’architecture,  soit  de  la 
peinture.  Tous  les  élèves  de  l’enseignement  moyen  sont  initiés  à 
la  théorie  des  arts  du  dessin  et  à l’histoire  de  l’ornement.  Ils 
suivent  aussi  un  cours  de  littérature,  d’histoire  de  l’art  et  d’his- 
toire générale.  Les  leçons,  selon  le  désir  exprimé  par  le  Conseil 
communal  lui-même,  sont  faites  dans  les  deux  langues,  flamande 
et  française,  précaution  nécessaire,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  ville  d’Anvers  est  et  sera  toujours  essentiellement  flamande. 
Les  deux  tiers  au  moins  des  élèves  ne  parlent  pas  le  français. 

Nous  l’avons  dit,  la  réforme  n’atteint  pas  seulement  les  études 
de  l’enseignement  élémentaire  et  moyen  ; en  effet.,  un  Institut 
supérieur,  fondé  et  organisé  par  les  soins  du  gouvernement,  per- 
met, en  outre,  aux  élèves-artistes  du  pays  entier  qui  se  pro- 
posent de  poursuivre  jusqu’au  bout  la  carrière  artistique,  de 
s’initier  aux  manifestations  de  la  plus  haute  expression  de  l’art. 

Pour  entrer  dans  cette  véritable  Université,  il  faut  passer  un 
examen  sérieux  qui  aura  certainement  la  valeur  d’un  certificat  de 
capacité.  Outre  les  épreuves  pratiques  spéciales  pour  chaque 
branche  des  arts,  les  candidats,  futurs  peintres,  architectes  ou 
sculpteurs,  doivent  faire  preuve  de  connaissances  théoriques  très 
développées,  et  de  plus,  tous  doivent  être  capables  de  faire  un 
dessin,  d’après  la  figure  antique  ou  d’après  le  modèle  vivant. 

Enfin,  on  a placé  au  sommet  de  l’enseignement  une  série 
d’ateliers  libres  dépendant  de  l’Institut  supérieur  des  Beaux-Arts. 

T-  I.  10 
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Cette  annexe  constitue  réellement  une  des  qualités  principales  de 
la  récente  réorganisation.  Le  jeune  artiste  possédant  toutes  les 
connaissances  nécessaires  pour  apprécier  les  arts,  les  analyser, 
les  juger,  est  désormais  libre  de  cultiver  son  sentiment  esthétique 
personnel  et  de  choisir  l’atelier  spécial  dirigé  par  le  maître  dont 
les  conseils  lui  sont  le  plus  utiles,  pour  arriver  à dégager  et  à 
développer  son  individualité  naissante.  Le  principe  des  ateliers 
libres,  lorsqu’il  s’appuie  sur  l’enseignement  de  l’Académie,  est 
excellent. 

Nous  sommes  persuadés  que  l’exécution  du  nouveau  pro- 
gramme d’études  dotera  la  ville  d’Anvers  d’une  École  qui  pourra 
rivaliser  avec  les  plus  importants  établissements  similaires  de 
l’Europe.  Nous  ne  faisons  pas  même  exception  pour  l’École  natio- 
nale et  spéciale  des  Beaux-Arts  de  Paris,  car  le  programme  belge 
paraît  plus  rationnel,  plus  complet,  plus  en  rapport  avec  les 
progrès  réalisés  et  l’expérience  acquise.  Dans  ces  conditions, 
l’École  d’Anvers,  dont  le  nom  seul  évoque  déjà  tout  un  monde  de 
popularité  séculaire,  de  souvenirs  glorieux  et  de  saines  tradi- 
tions, peut  redevenir  un  jour  ce  qu’elle  fut  jadis,  c’est-à-dire  un 
puissant  foyer  de  mouvement  artistique.  Delà  regrettable  déca- 
dence signalée  par  nous,  il  ne  restera  même  pas  alors  le  souvenir. 

Mais  il  est  encore  trop  tôt  pour  juger  d’après  des  résultats  effec- 
tifs une  réorganisation  qui,  décidée  récemment,  n’a  pu  encore 
être  appliquée  que  partiellement.  L’effet  de  toute  réforme  en 
matière  d’enseignement  exige  de  longues  années  de  pratique  avant 
de  se  manifester  dans  l’art,  il  lui  faut  au  moins  le  temps  nécessaire 
à l’éducation  achevée  d’une  génération. 

Académie  royale  de  Bruxelles.  Fondée  par  le  prince  Charles 
de  Lorraine,  l’Académie  des  Beaux-Arts  de  Bruxelles  fut  ouverte 
le  16  octobre  1711;  elle  végéta  péniblement  jusqu’en  1767, 
époque  à laquelle  elle  fut  absorbée  par  la  Commune  et  réformée 
par  son  premier  directeur,  le  peintre  flamand  Verschooten. 

Durant  le  demi-siècle  qui  suivit,  sa  valeur  et  son  importance 
pâlissent  devant  l’éclat  et  la  renommée  de  l’École  d’Anvers.  Ce 
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fut,  en  effet,  vers  1836  seulement  qu’elle  se  releva,  lorsque  Navez, 
un  élève  de  François  et  de  David,  après  l’avoir  dirigée  gratuite- 
ment pendant  six  ans,  fut  nommé  officiellement  directeur  et  pre- 
mier professeur  de  peinture  et  de  dessin  d’après  nature.  Cette 
nomination  toutefois  n’amena  pas  la  suppression  de  l’atelier  que 
le  maître  avait  ouvert  en  1823.  Cette  suppression  n’eut  lieu 
qu’en  1849,  lorsque  la  ville  de  Bruxelles  adjoignit  à l’enseigne- 
ment de  son  Académie  une  classe  de  peinture  proprement  dite. 

Navez,  tant  à son  école  particulière  qu’à  l’Académie,  forma  une 
série  d’artistes  dont  les  principaux  sont  : Baron,  Cluysenaer,  de 
Groux,  Eleuthère  de  Botter,  ^ortaels,  Robert,  Stallaert,  Starck  et 
Van  Eycken. 

A Bruxelles,  cet  artiste  joua  à peu  près  le  rôle  de  Van  Brée  à 
Anvers.  Nous  disons  « à peu  près  » car  ces  deux  professeurs, 
quoique  appartenant  à la  même  école,  avaient  des  tendances 
bien  differentes  en  matière  d’enseignement.  Les  préceptes  du 
maître  anversois  ont  fait  époque  parce  que,  à l’exemple  de  ceux 
que  préconisaient  les  grands  artistes  du  moyen  âge  et  de  la 
Renaissance,  ils  s’appuyaient  à la  fois  sur  la  pratique  et  sur  la 
théorie.  Les  principes  de  Navez,  au  contraire,  ne  donnaient  à 
l’élément  scientifique  qu’une  importance  relative;  il  affectait 
même  de  mépriser  le  principe  théorique  comme  une  chose  inutile 
et  ne  comprenait  pas  comment  on  pouvait  « s’amuser  à entendre 
des  discours  de  trois  heures  sur  la  perspective  et  l’anatomie  ». 
Tels  sont  les  termes  dont  il  se  sert  dans  une  lettre  adressée  à 
Yan  der  Hart. 

Ce  mépris  de  la  science  causa  la  faiblesse  de  sa  méthode  d’en- 
seignement et  le  manque  d’organisation  de  l’Académie  de 
Bruxelles.  Aussi,  lorsque  à la  suite  de  la  démission  de  Navez, 
en  1839,  on  offrit  la  direction  de  l’école  au  peintre  Gallait,  celui-ci 
jugea  la  situation  en  deux  mots  qui  n’ont  pas  besoin  de  commen- 
taires : « Pour  m’offrir  la  direction  de  l’Académie,  il  faudrait  en 
avoir  une.  » 

Plus  tard,  Simonis  accepta  les  charges  de  cette  fonction  déli- 
cate. Au  classique  exagéré  de  Navez,  succéda  une  période  de 
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romantisme.  Enthousiaste  des  chefs-d’œuvre  de  la  plastique 
grecque,  il  développa  largement  les  études  théoriques  de  la 
sculpture  et  donna  à cette  branche  de  connaissances  une  valeur 
telle  qu’on  y put  lutter  avec  avantage  contre  l’École  d’Anvers. 
Les  résultats  obtenus  aux  grands  concours  dits  de  Rome,  en  font 
foi. 

Mais  le  plus  grand  mérite  de  ce  directeur  fut  d’organiser  pour 
les  cours  de  peinture  un  enseignement  alternatif,  confié  respec- 
tivement à l’un  des  trois  professeurs  Stallaert,  Robert  et  Yan  Se- 
verdonek.  Ce  système  vient  aussi  d’être  admis  par  l’École  réor- 
ganisée d’Anvers.  Simonis  introduisit  également  l’étude  du 
dessin  linéaire  et  de  l’esthétique,  institua  un  cours  de  paysage, 
développa  l’enseignement  de  l’archéologie  et  tenta,  mais  en  vain, 
de  recommander  la  pratique  du  dessin  projectif. 

Cette  velléité  de  poursuivre  dans  le  programme  d’études  une 
marche  progressive  appuyée  sur  la  science  persista-t-elle  dans  la 
suite,  sous  la  direction  de  M.  Portaels,  le  directeur  actuel?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  car  depuis  la  démission  de  M.  Simonis,  nous 
devons  constater,  au  contraire,  la  suppression  du  dessin  linéaire, 
du  dessin  projectif  et  de  la  géométrie  descriptive. 

Ceci  nous  amène  tout  naturellement  à exprimer  le  regret  qu’à 
Bruxelles,  comme  à Anvers,  il  y ait  absence  totale  de  méthode 
dans  l’enseignement  élémentaire,  car  les  élèves  n’ont  reçu,  avant 
d’aborder  la  pratique  du  dessin  d’après  le  relief,  aucune  idée  des 
principes  sur  lesquels  se  fonde  la  représentation  graphique 
— réelle  ou  apparente  — des  corps.  En  revanche,  ils  ont  perdu 
plusieurs  années  à copier  servilement  une  quantité  de  modèles- 
estampes. 

Nous  croyons  superflu  de  faire  ressortir  une  fois  de  plus  l’inu- 
tilité de  ce  système  de  copies  dont  les  inconvénients  sont  mani- 
festes. Nous  ne  comprenons  pas  comment  il  est  possible  que  les 
principes  si  logiques,  proclamés  en  1868,  par  le  congrès  de  l’en- 
seignement, et  en  1874,  par  le  Conseil  de  perfectionnement  des 
arts  du  dessin,  puissent  avoir  tant  de  peine  à prévaloir. 

La  faiblesse  de  l’enseignement  élémentaire  à l’Académie  de 
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Bruxelles  entraîne  de  tristes  conséquences  dont  la  portée 
n’échappe  à personne.  Comme  partout,  ce  sont  les  cours  élémen- 
taires qui  comptent  le  plus  grand  nombre  d’élèves;  ainsi  le  cours 
de  principe  de  dessin  d’ornement  en  possède  33,  celui  du  dessin 
d’ornement  d’après  la  gravure  87,  celui  du  dessin  de  la  tête 
gravée  85,  celui  du  dessin  d'après  la  figure  académique  gravée 
38,  etc.  Voilà  donc  un  ensemble  de  plus  de  300  élèves  qui 
abordent  le  dessin  d'après  le  relief,  sans  aucune  notion  sérieuse  à 
cet  égard. 

Si  nous  examinons  l’enseignement  de  l’architecture,  nous 
remarquons  que  les  élèves  consacrent  un  temps  infiniment,  trop 
long  à l’étude  des  ordres.  Avant  de  pouvoir,  en  effet,  entrer  dans 
le  cours  de  composition  monumentale,  il  leur  faut  passer  par  un 
dédale  de  cinq  divisions  qui  correspondent  à autant  d’années 
d’études,  pendant  lesquelles  le  débutant  ne  fait  autre  chose  que  de 
copier,  à une  échelle  plus  grande,  des  modèles  renfermés  dans  un 
cadre  placé  devant  lui. 

L’étude  des  arts  plastiques  avait  acquis  sous  la  direction  de 
Simonis  une  grande  importance,  une  valeur  réelle.  Aujourd’hui 
les  traditions,  les  tendances  se  sont  conservées,  en  sorte  que 
cette  partie  de  l’enseignement  est  une  des  mieux  interprétées  ; 
nous  ne  nous  y arrêterons  pas  plus  longtemps. 

Dans  la  section  de  peinture,  ce  qui  manque  principalement, 
c’est,  le  principe  scientifique,  l’élément  théorique,  positif.  Les 
cours  d’application  aux  arts  et  métiers  font  absolument  défaut. 
Le  dessin  d’après  des  fleurs,  des  fruits  et  des  plantes  a été 
supprimé.  Le  cours  de  M.  Baes  donne  bien  le  sentiment  du  style 
dans  l’ornementation,  mais  cela  n’est  pas  suffisant  ; les  arts 
appliqués  sont  donc  entièrement  méconnus  à Bruxelles  ; c’est  là 
une  lacune  considérable. 

En  résumé,  si  les  œuvres  des  élèves  exposées  à Anvers  et  évi- 
demment choisies  parmi  les  meilleurs  morceaux  de  concours, 
ont  décidé  le  Jury  à décerner  une  médaille  d’or  à V Académie  des 
Beaux-Arts  de  Bruxelles , on  est  obligé  de  reconnaître  que  le 
niveau  de  l’art  n’y  est  pas  très  élevé;  l’enseignement  élémentaire 
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est  inférieur,  l’enseignement  moyen  ne  donne  pas  les  résultats 
voulus  et  l’enseignement  supérieur  n’est  pas  à la  hauteur  d’une 
école  de  premier  ordre.  Les  professeurs  sont  excellents,  l’instal- 
lation des  locaux  magnifique,  les  ressources  pécuniaires  élevées; 
il  est  donc  regrettable  d’avoir  à constater  que  les  résultats  de 
l’enseignement  ne  sont  pas  en  rapport  avec  cette  riche  mise  en 
scène. 

Nous  avons  étudié  la  situation  de  l’enseignement  artistique 
dans  les  deux  plus  grandes  écoles  du  pays,  Anvers  et  Bruxelles. 
Poursuivant  cette  étude,  en  y consacrant  toutefois  moins  de 
détails,  nous  allons  nous  occuper  maintenant  des  autres  académies 
principales  qui  ont  exercé  une  certaine  influence  sur  le  dévelop- 
pement et  le  progrès  des  arts. 

Nous  commençons  par  celle  de  Garni.  Vers  l’année  1751,  à la 
suite  de  plusieurs  essais  infructueux,  le  peintre  Philippe  Marissal 
— un  artiste  qui  semblait  plutôt  né  pour  enseigner  l’art  aux 
autres  que  pour  le  pratiquer  lui-même  — tenta  d’établir  dans  sa 
ville  natale  un  école  semblable,  en  principe,  à celle  de  Paris,  où 
il  avait  achevé  ses  études.  Il  réussit  dans  cette  entreprise  à la- 
quelle il  consacra  le  reste  de  ses  jours.  Après  la  mort  de  Marissal, 
la  nouvelle  organisation  périclita  sensiblement,  jusqu’au  moment 
heureux  où  une  commission  privée  se  constitua  pour  en  prendre 
la  direction  et  l’installer  d’après  le  plan  général  formulé  par  l’un 
de  ses  membres,  plan  qui  fut  adopté  le  10  mai  1792.  Eu  égard 
à l’époque,  ce  programme  d’études  était  réellement  remarquable 
et  même  presque  un  chef-d’œuvre  ; il  divisait  les  études  en  deux 
grandes  sections  ou  catégories  : la  première  se  rapportait  à la 
théorie  et  s’adressait  à l’esprit,  la  seconde  concernait  la  pratique 
et  constituait  le  travail  de  la  main.  Les  élèves  étaient  initiés 
aux  lois  de  l’optique,  de  la  perspective,  des  mathématiques,  de 
l’anatomie,  etc.  Le  tout  manquait  un  peu  de  coordination,  de 
méthode,  mais,  en  somme,  l’élément  constitutif  prédominant  ne 
manquait  pas  de  qualités  sérieuses.  Ce  sont  ces  principes  logi- 
ques qui  caractérisaient  encore  les  tendances  de  l’enseignement 
sous  la  direction  de  Pierre  Yan  Huffel,  un  élève  du  peintre 
Herreyns,  à Anvers. 
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Depuis  l’année  1771,  l’école  avait  déjà  obtenu  entre  autres 
privilèges  celui  de  porter  le  nom  d’ « Académie  royale  de  des- 
sin, de  peinture  et  d’architecture».  Tel  était  son  titre  lorsque, 
en  1842,  Henri  Vander  Hart  fut  appelé  à la  diriger.  Le  nouveau 
directeur,  sous  l’influence  des  préceptes  et  des  sages  conseils  de 
David  et  de  Rude  — ces  deux  grands  artistes,  dont  il  avait  fait 
la  connaissance  à Bruxelles  pendant  leur  émigration  en  Bel- 
gique — transforma  l’Académie  en  se  préoccupant  spécialement 
du  dessin  et  en  introduisant  l’étude  du  relief  dans  l’enseigne- 
ment élémentaire.  L’innovation  était  belle,  grande,  mais  hardie. 
Comme  toutes  les  choses  nouvelles  qui  tendent  vers  la  mani- 
festation d’un  progrès,  elle  eut  beaucoup  de  peine  à prévaloir 
et  ce  ne  fut  que  partiellement  que  les  membres  du  Conseil  admi- 
nistratif de  F Institut  voulurent  l’admettre  à titre  d’essai.  Une 
moitié  des  élèves  travaillait  l’estampe,  le  reste  le  modèle  en 
relief.  Ce  système  se  maintint  jusqu’en  1864,  époque  vers 
laquelle  l’expérience  fut  jugée  décisive  en  faveur  du  dessin 
d’après  le  relief.  A Gand,  le  dessin  copie  avait  vécu. 

Ces  bons  principes  ne  se  perdirent  pas  dans  la  suite,  tantôt 
s’accentuant  davantage  en  se  développant,  tantôt  restant  quelque 
peu  à l’état  latent.  Ce  fut  le  cas  sous  la  direction  éphémère  de 
M.  Portaels.  Aujourd’hui  le  directeur,  M.  Canneel,  a su  fort  habi- 
lement les  mettre  de  nouveau  à la  hauteur  des  progrès  réalisés, 
des  exigences  de  l’époque,  et  en  faire  la  caractéristique  de  son 
enseignement  en  les  étayant  sur  les  idées  préconisées  par  le  con- 
seil de  perfectionnement  de  l’étude  des  arts  du  dessin.  De  ce 
côté- là,  tout  est  pour  le  mieux.  U n’en  est  malheureusement  pas 
de  même  en  ce  qui  concerne  l’enseignement  artistique  dans  les 
cours  supérieurs.  Nous  faisons  abstraction  de  la  section  de  l’ar- 
chitecture, car  elle  est  excellente  et  nous  ne  voulons  parler  que 
des  sections  de  sculpture  et  de  peinture,  qui  n’ont  pas  l’impor- 
tance quelles  comportent  et  n’ont  pas  encore  reçu  le  couronne- 
ment d’études  d’application  aux  arts  et  métiers.  La  preuve  de 
cette  faiblesse  se  trouve  dans  le  nombre  restreint  de  distinctions 
remportées  par  l’Académie  de  Gand  aux  différents  grands  con- 


cours  dits  de  Rome  depuis  leur  organisation.  Il  y en  a eu  quatre. 
Voici  leur  succession  : 1821  (peinture),  J.Maës;  1864  (architec- 
ture), A.  Ombrechts  ; 1867  (peinture),  L.  Lebrun;  1878  (pein- 
ture), J.  van  Biesbroeck.  Nous  ne  mentionnons  pas  les  statuaires 
Paul  de  Vigne  et  G.  De  Kesel,  lesquels,  le  premier  en  1869,  le 
second  en  1872,  ont  remporté  chacun  le  second  prix,  parce  que 
ces  artistes,  bien  qu’ils  aient  commencé  leurs  études  à Gand, 
étaient  depuis  longtemps  élèves  de  l’Académie  de  Louvain,  lors- 
que ces  distinctions  leur  ont  été  accordées. 

L 'École  des  Beaux-Arts  de  Louvain  fut  fondée  sous  le  règne  de 
Joseph  11,  vers  1788.  par  quelques  artistes  et  amateurs.  Elle 
végéta  jusqu’en  1800,  époque  à laquelle  le  peintre  Verhaghen  en 
fut  nommé  directeur  honoraire  et  y releva,  principalement  dans 
la  pratique,  les  anciennes  traditions  de  la  peinture  flamande.  En 
i 834 , la  direction  fut  confiée  à Lambert  Mathieu  ; ce  dernier  pré- 
conisa largement  les  principes  de  l’école  d’Anvers,  qui  se  carac- 
térisaient alors  par  une  tendance  résultant  de  la  fusion  intime  du 
classique  mourant  avec  les  premiers  pas  du  romantisme.  Les 
études,  quoique  bonnes  en  général,  manquaient  cependant  de 
méthode,  et  ce  ne  fut  que  vers  1865  qu’une  réorganisation  véri- 
table fut  introduite  à la  suite  de  la  nomination  du  directeur 
actuel,  le  peintre  Louis  de  Taeye.  A Louvain,  la  théorie  et  la  pra- 
tique ont  leur  égale  importance  relative;  elles  s’appuient  l’une 
l’autre  et  forment  un  tout  complet  où  l’enseignement  des  arts 
décoratifs,  et  celui  de  la  sculpture  notamment,  sont  grandement 
développés.  Les  élèves  y reçoivent  donc  une  éducation  sérieuse. 
Disons  qu’avec  Anvers,  Bruxelles  et  Gand,  Louvain  se  charge 
presque  exclusivement  de  fournir  les  lauréats  pour  les  grands 
prix  de  Rome.  Depuis  1865,  c’est-à-dire  en  l’espace  de  dix-huit 
ans,  l’école  dont  il  s’agit  a remporté  5 distinctions  ; cette  moyenne 
est  remarquable. 

L’historique  de  l 'Academie  de  Matines  ne  présente  absolument 
rien  de  bien  intéressant.  Fondée  en  1771,  au  moyen  de  quelques 
souscriptions  volontaires,  elle  resta,  durant  de  longues  années,  à 
peu  près  inconnue;  son  importance  réelle  est  donc  toute  moderne. 


Cette  importance  est  le  résultat  de  l’application  des  principes  du 
gouvernement  dans  le  programme  des  études.  Le  directeur  actuel, 
M.  Geets,  successeur  du  peintre  J.  Yervloet  à la  direction  de 
l’école,  ne  s’est  pas,  toutefois,  contenté  de  mettre  à exécution  le 
programme  officiel  ; il  lui  revient  aussi  l’honneur  d’avoir,  le  pre- 
mier, comblé  une  des  plus  grandes  lacunes  de  l’enseignement 
artistique  en  Belgique,  en  organisant  un  cours  de  dessin  pour 
dames.  Mainte  et  mainte  fois,  cependant,  on  avait  mis  le  doigt 
sur  la  plaie,  car  déjà,  en  1876,  le  conseil  de  perfectionnement 
pour  l’enseignement  des  arts  -du  dessin  émit,  sur  la  proposition 
de  M.  Rousseau,  inspecteur  général  des  Beaux-Arts,  le  vœu  que 
le  Gouvernement  s’occupât  sérieusement  de  l’organisation  d’un 
enseignement  artistique  complet  pour  les  femmes.  Toutefois,  soit 
manque  de  ressources  suffisantes,  soit  aussi  d’appui  nécessaire  ou 
d’initiative  pour  faire  adopter  une  idée  nouvelle,  les  discussions 
soulevées  à ce  sujet  n’eurent  pas  de  suite. 

A Liège  comme  à Malines,  le  programme  des  études  est  aujour- 
d’hui essentiellement  fondé  sur  les  principes  du  Gouvernement. 
G’est  grâce  à cela  que  cette  école,  instituée  en  1775,  tend  à se 
relever  sensiblement  et  à sortir  de  l’espèce  de  marasme  et  d’oubli 
où  elle  avait  été  plongée  depuis  sa  création.  Aucune  institution 
n’a  cependant  été  plus  souvent  réorganisée.  Les  directeurs 
Dewandre  en  1820,  IL  Yieillevoie  en  1837,  et  plus  tard  Auguste 
Chauvin,  se  chargèrent  de  cette  besogne  importante,  mais,  faute 
d’idées  positives  et  logiques,  leurs  efforts  n’ont  jamais  abouti 
sérieusement.  G’est  au  directeur  actuel,  M.  Driou,  que  les  soins 
d’une  vraie  réforme  ont  échu.  Espérons  qu’il  saura  mener  cette 
tâche  à bonne  fin. 

Nous  pourrions  étendre  sur  d’autres  académies  encore, l’analyse 
que  nous  venons  de  faire;  toutefois,  la  chose  n’est  pas  nécessaire 
pour  caractériser  plus  nettement  la  situation  générale.  Qu’il  nous 
suffise  de  mentionner  le  mouvement  heureux  qui  s’accentue 
depuis  quelque  temps  dans  les  écoles  de  l’agglomération  bruxel- 
loise en  faveur  de  l’enseignement  des  arts  décoratifs. 

En  résumé,  dans  tous  les  établissements  dont  nous  venons  de 


parler,  la  réorganisation  de  l’enseignement  élémentaire  et  moyen 
a devancé  les  deux  plus  grandes  écoles  du  pays,  Anvers  et  Bru- 
xelles. Malgré  cette  prospérité,  le  nombre  d’artistes  proprement 
dits  formés  par  ces  écoles  est  relativement  faible.  On  a conclu  de 
ce  fait  qu’il  y avait  pléthore  d’académies  et  que  deux  de  ces  insti- 
tutions, l’une  dans  la  capitale,  l’autre  dans  la  métropole  du  com- 
merce, suffiraient  amplement  à satisfaire  à toutes  les  exigences. 
Cette  opinion,  cependant,  est  loin  d’être  fondée,  car  le  but  des 
académies  n’est  pas  de  former  uniquement  des  artistes,  pas  plus 
qu’on  ne  demande  aux  écoles  primaires,  moyennes  ou  supérieures 
de  faire  exclusivement  des  littérateurs,  des  poètes  ou  des  savants 
de  tous  leurs  élèves.  De  semblables  établissements  doivent  avoir 
des  visées  plus  étendues,  plus  générales,  et,  si  l’on  peut  s’expri- 
mer ainsi,  plus  populaires.  Ils  doivent,  en  effet,  développer  avant 
tout  le  goût  public,  épurer  le  sentiment  esthétique  de  la  nation, 
agrandir  le  domaine  d’action  de  tous  les  arts,  former  enfin  des 
ouvriers  habiles  et  des  patrons  distingués  ayant  le  goût  bien  for- 
mé et  l’esprit  ouvert.  Cela  étant,  ils  doivent  être  organisés  de  telle 
sorte  qu’ils  puissent  donner  satisfaction  pleine  et  entière  aux 
nombreux  besoins  des  arts  industriels  ou  décoratifs.  Former  des 
praticiens  habiles  dans  tous  les  métiers  qui  touchent  à l’art,  tel 
doit  être  le  but  principal  de  toutes  les  académies.  Si  un  élève  ale 
génie  spécial,  la  flamme,  la  vocation  particulière  qui  pourrait  le 
conduire  au  faîte  même  de  l’art,  qu’il  soit  artiste.  Mais,  sur  cin- 
quante jeunes  gens,  vous  n’en  trouverez  assurément  pas  trois  qui 
pourraient  réellement  honorer  un  jour  leur  pays  dans  la  mani- 
festation du  grand  art. 

Pour  réaliser  l’objet  de  l’enseignement  des  Beaux-Arts,  il  faut 
organiser  les  cours  de  telle  manière  qu’ils  puissent,  d’une  part, 
répondre  aux  nécessités  de  tous  les  arts  décoratifs,  et,  d’autre 
part,  permettre  aux  élèves  privilégiés  par  la  nature  de  devenir  un 
jour  des  artistes  véritables  cultivant  le  grand  art.  A ce  point  de 
vue,  il  faut  avouer  qu’il  reste  encore  beaucoup  à faire  pour  met- 
tre, en  Belgique,  l’enseignement  artistique  à la  hauteur  de  celui 
des  principaux  pays  de  l’Europe,  lesquels,  loin  de  craindre  l’abon- 


dance  des  écoles  d’art,  ne  reculent  devant  aucune  dépense,  aucun 
sacrifice  pour  en  augmenter  toujours  le  nombre  et  assurer,  de  la 
sorte,  la  noble  alliance  de  l’art  et  de  l’industrie. 

C’est,  probablement  cette  constatation  de  la  faiblesse  de  l’ensei- 
gnement de  l’art  appliqué  à l’industrie,  et  le  désir  de  provoquer 
un  mouvement  en  faveur  des  manifestations  de  l’art  décoratif,  qui 
ont  conduit  quelques  hommes  d’initiative  et  de  progrès  à créer,  à 
C-and,  la  Chambre  syndicale  provinciale  des  arts  industriels,  à 
laquelle  le  Jury  a accordé  une  médaille  d’argent. 

Les  tendances  de  cette  institution  se  rapprochent  de  celles  de 
notre  Union  centrale  des  Arts  décoratifs  : elles  ont  pour  but  de 
concourir  à la  formation,  au  développement,  à l’épuration  du 
goût,  en  s’efforçant  de  stimuler  le  génie  de  la  création  artistique 
dans  ses  rapports  avec  les  applications  industrielles,  de  contri- 
buer à répandre  l’étude  et  le  sentiment  du  beau  clans  la  produc- 
tion des  objets  qui  empruntent  spécialement  à la  forme  une  partie 
de  leur  valeur,  de  favoriser  enfin  le  développement  de  la  richesse 
publique  par  le  perfectionnement  des  industries  qui  relèvent  de 
l’art. 

La  Chambre  syndicale  organise  des  expositions  pour  les  œuvres 
des  artistes  industriels,  les  dessins  et  modèles  des  objets  termi- 
nés et  relevant  des  applications  de  l’art  à l’industrie,  et  elle 
accorde  des  récompenses  aux  exposants  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tingués. 

Elle  fonde,  par  acquisitions  ou  dons  d’amateurs,  des  collec- 
tions d’objets  d’art  ancien  et  moderne,  des  modèles  et  dessins 
d’ornement,  de  meubles,  cl’étofîes,  etc.,  et  elle  distribue  aux  arti- 
sans et  aux  artistes  industriels  qui  montrent  des  dispositions 
particulières,  des  ouvrages  techniques,  des  recueils  de  dessins 
propres  à favoriser  le  développement  de  leurs  talents. 

Fondée  en  1876,  elle  a organisé  en  1877,  1880  et  1882,  des 
expositions  remarquables  qui,  en  développant  sa  bienfaisante 
action,  lui  ont  donné  une  incontestable  autorité.  Celle  de  1882, 
notamment,  comprenait  une  admirable  section  d’art  rétrospectif 


- 156  — 


qui  eut,  dans  le  monde  artistique,  un  très  grand  retentissement  ; 
la  belle  collection  de  grès  flamands,  réunie  par  les  soins  du 
Comité,  fut  particulièrement  appréciée  des  connaisseurs. 

Cette  Société  gantoise  doit  exercer,  en  Belgique  une  influence 
d’autant  plus  heureuse  qu’elle  se  meut  dans  un  milieu  très  favo- 
rable, car,  malgré  les  critiques  que  nous  avons  laites  plus  haut, 
il  est  permis  d’espérer  beaucoup  d’un  Gouvernement  qui  protège 
les  arts  et  d’un  peuple  qui  les  aime,  il  ne  faut  point,  cependant, 
que  les  promoteurs  de  la  Chambre  syndicale  se  dissimulent  l’im- 
portance d’une  tâche  des  plus  ardues;  mais  qu’ils  se  souviennent 
aussi  que  notre  Union  centrale  des  Arts  décoratifs  a connu  des 
moments  fort  pénibles. 

« Les  premiers  pas  ont  été  difficiles,  elle  a traversé  des  crises  dangereuses, 
mais  elle  a su  triompher  de  tous  les  obstacles  grâce,  il  est  vrai,  au  courage,  à 
la  fermeté  de  ses  fondateurs  ; mais  aussi  que  d’efforts,  que  de  sacrifices  ! 11  a 
fallu  stimuler  ceux-ci,  encourager  ceux-là,  vaincre  des  préjugés,  combattre  des 
partis  pris  ; qu’importe  ! jamais  lassés,  toujours  luttant,  ces'  hardis  pionniers 
de  l’industrie  française  ont  communiqué  à tous  leur  foi  ardente,  et  tous  aujour- 
d’hui, fondateurs,  adhérents  et  exposants,  ne  font  plus  qu’une  seule  famille  dé- 
vouée à l’œuvre  commune  et  concourant  tous  avec  une  passion  égale  au  progrès 
artistique  (1).  » 

Considérations  sur  les  arts  et  métiers  en  France.  — Si, 
après  avoir  constaté  les  efforts  de  nos  voisins,  nous  jetons  un 
coup  d’œil  sur  notre  pays,  nous  voyons  qu’il  y a,  pour  la  France, 
matière  à sérieuses  réflexions,  et,  si  nous  voulons,  nous  ne  dirons 
pas  maintenir  notre  suprématie  séculaire,  mais  lutter  avec  de 
sérieuses  chances  de  succès,  il  faut,  de  toute  nécessité,  faire  péné- 
trer dans  toutes  les  veines  du  corps  social  l’enseignement  des 
arts  et  des  sciences. 

Trop  longtemps,  chez  nous,  on  a considéré  le  dessin  comme 
un  art  d’agrément  ou  destiné  uniquement  à former  des  artistes; 
c’est  là  une  erreur  que  les  Belges  ne  partagent  pas  ; ils  ont  com- 
pris que  le  dessin,  enseigné  dès  l’école  primaire,  n’a  pas  pour 

(1)  O.  Lami.  L'Art  français  à l'Exposition  des  Beaux-Arts  appliques  à 
l'industrie. 
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but  de  créer  des  artistes,  — on  l’a  vu  par  ce  qui  résulte  de  notre 
analyse  des  académies,  — mais  il  développe  l’intelligence  de 
l’enfant,  élève  son  esprit  et  le  prépare  à la  compréhension  du 
beau. 

L’enseignement  du  dessin,  à tous  les  degrés  de  l’instruction, 
n’est  pas  seulement  utile,  mais  indispensable.  Écrire  et  dessiner 
ne  sont  qu’une  même  chose  : c’est  tracer  sa  pensée  par  l’encre  ou 
le  crayon.  Aujourd’hui  que  l’Europe  pénètre  dans  des  contrées 
incultes,  dans  des  régions  où  l’esprit  scientifique  et  artistique  de 
notre  temps  est  complètement  inconnu,  le  dessin  ne  doit  pas 
être  seulement  un  élément  nécessaire  d’une  production  meilleure, 
mois  encore  un  puissant  agent  de  civilisation  dans  ces  pays  loin- 
tains. 

En  787,  Charlemagne  ordonna  que,  dans  ses  États,  chacun 
sût  lire  : nous  voudrions  qu’un  décret  de  la  République  ordonnât 
qu’en  1887  chacun  sût  dessiner.  Nous  aurions  • mis  ainsi  onze 
siècles  pour  faire  mieux  que  le  grand  Empereur  ! 

Nous  ne  pouvons  rappeler  ce  trait  du  génie  de  Charlemagne 
sans  évoquer  le  souvenir  de  cette  curieuse  et  grande  époque  du 
moyen  âge  qui,  sur  les  ruines  de  l’antiquité,  prépara  l’avènement 
du  monde  moderne;  nous  revoyons  les  arts,  d’abord  grossiers  et 
informes,  sortir  du  chaos  comme  l’état  social  lui-même,  et  pré- 
parer, par  une  évolution  magnifique,  la  belle  période  de  la  Renais- 
sance ; nous  reportons  notre  pensée  aux  origines  de  nos  arts  et 
métiers,  à cette  puissante  organisation  du  régime  corporatif  qui, 
en  s’appuyant  sur  le  christianisme,  affranchit  le  travail  et  l’imposa 
comme  un  devoir  ; et  si,  revenant  à notre  époque,  nous  consta- 
tons que  l’artisan,  souffrant  de  son  isolement  né  de  la  liberté  du 
travail,  comprend  l’impérieuse  nécessité  des  syndicats  profes- 
sionnels, nous  sommes  amenés  à d’intéressants  rapprochements 
avec  les  communautés  ouvrières  groupant,  elles  aussi,  dans  un 
but  de  fraternité  et  de  solidarité,  les  hommes  qui  se  livraient  à 
une  même  industrie. 

Et  si  nous  passons  en  revue  le  monde  moderne  de  l’industrie  et 
du  commerce,  c’est-à-dire  le  travail  humain  sous  toutes  ses 
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formes,  tel  que  le  font  les  inventions,  les  découvertes,  les  perfec- 
tionnements de  chaque  jour,  nous  éprouvons  aussi  le  besoin  de 
jeter  un  coup  d’œil  en  arrière,  afin  de  comparer  le  présent  avec  le 
passé,  et  de  tirer  de  cette  comparaison  toutes  les  conséquences 
matérielles  et  morales  qu’elle  renferme. 

Ce  besoin  de  comparer  est  universel;  la  science  moderne  vit  de 
comparaison,  et  c’est  aux  études  comparées  qu’elle  doit  la  plus 
large  part  de  ses  progrès. 

Rappellerons-nous  ce  que  l’art  contemporain  a gagné  aux 
études  d’archéologie  comparée  faites  par  les  antiquaires  et  les 
savants, en  architecture, en  sculpture, en  peinture,  dans  toutes  les 
variétés  du  beau,  dans  toutes  les  manifestations  du  goût?  Ce  serait 
écrire  l’histoire  de  notre  époque.  Jamais,  en  effet,  on  n’a  mieux 
compris  l’art  moderne  qu’après  avoir  étudié  comparativement 
celui  de  tous  les  peuples  anciens. 

Une  revue  rétrospective  de  l’industrie,  du  commerce,  du  tra- 
vail d’autrefois,  s’impose  donc  aux  savants  organisateurs  de 
l’Exposition  de  1889,  que,  pour  notre  part,  nous  voudrions  voir 
surtout  nationale.  Depuis  1867,  on  a beaucoup  fouillé  le  domaine 
de  l’art  ancien,  mais  nous  voudrions  que  l’on  descendit  un  peu 
plus  bas  et  qu’on  nous  fît  voir  le  monde  des  métiers,  c’est-à-dire 
l’immense  armée  de  travailleurs,  qui  fit  une  somme  prodigieuse 
de  besogne  en  son  temps,  mais  que  l’histoire  ne  nous  montre  pas, 
parce  que  les  autres  armées  — celles  qui  ont  fait  du  bruit  et  versé 
du  sang  — la  dérobent  à nos  yeux.  Cette  armée-là  — armée  toute 
pacifique  — a pourtant,  elle  aussi,  son  livre  de  victoires  et  de 
conquêtes,  et  les  pages  en  sont  bien  remplies.  C’est  la  que  l’huma- 
nité travailleuse  a « œuvré,  besogné  et  peiné  »,  comme  disaient 
nos  pères,  pour  produire  tout  ce  que  les  routiers,  malandrins  et 
compagnies  franches  pillaient  et  détruisaient  dans  leurs  expédi- 
tions dévastatrices. 

Le  monde  des  métiers,  tel  qu’il  nous  apparaît  dans  les  recueils 
de  statuts  et  de  règlements  qu’il  nous  a laissés,  offre  non  seule- 
ment aux  gens  instruits,  mais  encore  au  grand  public,  avide  de 
voir  et  curieux  d’apprendre,  un  précieux  sujet  de  comparaisons. 
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Personnel 'et  matériel,  tout  y est  matière  à étude.  Maîtres  et 
patrons,  valets  et  ouvriers,  apprentis  et  apprenties,  veuves,  jurés, 
prudliommes,  grands  maîtres  du  métier,  droits  et  devoirs  de  cha- 
cun, voilà  pour  le  personnel. 

Instruments  de  travail,  objets  fabriqués,  outils  et  ustensiles,  ban- 
nières, sgmboles , insignes,  le  bâton  servant  à porter  la  statue  du 
saint  patron,  le  chanteau  ou  échantillon,  dont  elle  était  toujours 
accompagnée,  le  chef-d'œuvre  ou  pièce  capitale  constatant  le 
savoir-faire  de  l’ouvrier  passé  maître,  la  boîte  ou  caisse  de  secours 
recevant  tous  les  dons,  toutes  les  cotisations  des  membres  de  la 
corporation  et  de  la  confrérie  ; voilà  pour  le  côté  matériel  et 
moral. 

Une  vieille  séquence,  composée  par  un  poète  du  moyen  âge 
pour  la  fête  de  la  Toussaint,  nous  représente  toute  l’Église  triom- 
phante en  marche  et  formant  une  procession  immense,  depuis  le 
Christ  et  la  Vierge,  jusqu’aux  saints  les  plus  obscurs.  On  se  repré- 
sente volontiers  le  monde  des  métiers  s’acheminant  de  la  même 
façon  vers  l’église  où  doit  se  célébrer  la  fête  patronale,  ou  vers 
la  Chambre  syndicale  dans  laquelle  aura  lieu  le  banquet,  le  repas 
fraternel . 

C’est  ce  long  cortège  que  notre  imagination  voit  défiler  devant 
elle,  cortège  dans  lequel  figurent,  groupés  sous  douze  bannières 
différentes,  les  travailleurs  de  tous  ordres,  depuis  ceux  qui  satis- 
font aux  besoins  les  plus  indispensables  jusqu’à  ceux  qui  répondent 
à des  aspirations  d’un  ordre  plus  élevé. 

Nous  voyons  successivement  passer  : 

1°  Le  groupe  de  X Alimentation,  précédé  du  Grand-Panetier  du 
roi,  maître  et  protecteur  de  la  corporation. 

Tous  ces  braves  gens  marchaient,  de  leur  temps,  avec  leurs 
mesures,  balances,  poids,  broches,  marmites,  chaudrons,  vis  et 
pressoirs. 

2°  Le  groupe  de  la  Boucherie , avec  toutes  ses  communautés  de 
bouchers,  tripiers,  chandeliers,  auxquelles  se  rattachaient  natu- 
rellement et  historiquement  la  tannerie,  la  corroierie,  la  mégis- 
serie,la  peausserie  et  toutes  les  industries  travaillant  la  dépouille 
des  animaux; 
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3°  Le  Vêtement , c’est-à-dire  les  tissus,  les  ouvriers  qui  les  fabri- 
quaient et  ceux  qui  les  mettaient  en  œuvre.  Ces  corporations  four- 
nissaient déjà  un  groupe  considérable. 

Le  matériel  qui  servait  à toute  cette  fabrication  était  très  varié 
et  très  lourd,  mais  des  modèles  réduits  pourraient  en  être  exhibés, 
ainsi  que  des  étoffés  fabriquées  au  moyen  âge  et  jusqu’au  xvme 
siècle  ; 

4°  La  Coiffure:  il  ne  s’agit  ici  que  de  la  coiffure  civile, les  heau- 
miers  ou  coiffeurs  militaires  faisaient  partie  du  groupe  de  l’ar- 
mement. ; 

5°  La  Chaussure  : les  divers  métiers  qui  les  confectionnaient. 

Ici  encore,  à défaut  des  objets  eux-mêmes,  qu’on  retrouve  en 
partie  dans  les  musées  et  dans  les  collections  particulières,  les 
manuscrits  à miniature  pourraient  être  consultés  avec  fruit; 

6°  La  Parure  et  les  accessoires  de  toilette  : merciers,  bour- 
siers, fleuristes,  plumassiers,  ceinturiers,  brodeurs,  fermailleurs, 
patenôtriers,  cloutiers,  etc. 

Les  merciers,  marchands  riches  et  puissants,  puisque  leur  nom 
désignait  toutes  les  marchandises  en  général,  figureraient  donc 
dans  un  cortège  ou  exhibition  rétrospective,  avec  les  innom- 
brables objets  qu’ils  vendaient  et  que  les  musées  nous  ont  con- 
servés. Ils  avaient  pour  escorte  les  nombreux  ouvriers  qu’ils 
faisaient  travailler  et  qui  concouraient  tous,  dans  une  certaine 
mesure,  à l’élégance  et  à la  richesse  de  l’habillement  ; 

7°  La  Bijouterie,  la  Joaillerie,  Y Orfèvrerie,  qui  travaillaient 
pour  la  maison  aussi  bien  que  pour  la  personne,  pour  la  toilette 
et  pour  l’ameublement. 

L’exhibition  de  ce  riche  métier  serait  des  plus  somptueuses  ; 
les  musées  d’antiquités  et  les  collections  privées  abondent  en 
objets  produits  par  l’orfèvrerie,  la  bijouterie  et  la  joaillerie  du 
Moyen  âge  et  de  la  Renaissance  ; 

8°  Le  Logement  : les  métiers  du  bâtiment  (pierre,  plâtre,  mor- 
tier) ; les  métiers  de  l’intérieur  (bois,  fer  et  cuivre). 

L’ensemble  de  leurs  travaux  offrirait,  de  nos  jours,  le  plus  vif 
intérêt;  leurs  chefs-d’œuvre  de  maîtrise  et  leur  outillage  excite- 
raient au  plus  haut  point  la  curiosité; 
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9°  1 J Ameublement  : meubles,  sièges,  coffres,  tapis  ; 

10°  Les  Menus  objets  (F ameublement  et  de  ménagé  la  cuisine,  la 
salle  à manger,  le  vestibule,  l’écurie,  etc. 

Ces  menus  objets  étaient  nombreux  ; il  en  reste  encore  beaucoup 
de  types  originaux  qui  figureraient  avec  honneur  dans  une  expo- 
sition rétrospective;  en  les  voyant,  on  constaterait,  non  sans 
étonnement,  que  la  plupart  de  ces  ustensiles  ont  peu  ou  point 
varié  : 

11°  Le  Cheval:  la  sellerie,  l’harnachement,  l’armure  de  guerre, 
les  heaumiers,  archiers,  fourbisseurs,  etc. 

Rien  de  plus  facile  que  d’organiser  une  exhibition  de  ce  genre. 
A Paris,  le  musée  des  Invalides  en  contient  les  éléments.  Beau- 
coup d’armuriers  possèdent  de  vieilles  armes  très  authentiques, 
tant  offensives  que  défensives,  et  il  existe,  en  outre,  une  grande 
quantité  de  panoplies  privées  qu’on  pourrait  mettre  à contribu- 
tion ; 

Enfin,  12°  les  Industries  artistiques  et  libérales:  imagiers, 
enlumineurs,  verriers,  chirurgiens,  barbiers,  etc. 

La  science,  avons-nous  dit,  s’enrichit  quand  elle  rapproche  et 
compare  ; or,  ce  qui  est  vrai  de  la  science  théorique,  l’est  bien 
davantage  de  la  science  pratique.  L’industrie  moderne,  si  pro- 
gressive, si  constamment  perfectionnée  — et  cependant  toujours 
perfectible  — est  une  résultante  générale  de  toutes  les  compa- 
raisons faites,  de  tous  les  rapprochements  féconds  qui  ont  amené 
une  sélection,  une  éclectisme,  un  progrès  enfin. 

La  chronologie  et  la  géographie,  a-t-on  dit,  sont  les  deux  yeux 
de  l’histoire  ; ils  sont  aussi  ceux  de  l’industrie.  En  étudiant  le 
travail  humain  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  en 
observant  avec  impartialité,  en  notant  avec  un  soin  scrupuleux 
les  conditions  dans  lesquelles  on  a travaillé  autrefois,  dans  les- 
quelles on  travaille  aujourd’hui  sur  tous  les  points  du  globe,  on 
arrive  évidemment  à travailler  mieux  ; on  se  convainc,  en  outre, 
que  le  travail  est  la  loi  de  l’humanité,  et,  loin  de  chercher  à s’y 
soustraire,  on  l’accepte  avec  bonheur. 

Pourquoi  ne  ferait-on  pas  une  grande  résurrection  de  ce  monde 

T.  I.  Il 
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disparu?  Ce  serait  pour  nous  l’histoire  vivante  du  passé,  et  la  plus 
éclatante  manifestation  du  génie  français. 

En  même  temps  qu’une  exposition  méthodique  de  l’outillage 
des  métiers  de  nos  pères  et  des  innombrables  produits  de  leur 
travail  fournirait  un  multiple  thème  de  rapprochement  et  de  com- 
paraison avec  les  similaires  de  l’époque  contemporaine,  ne  serait- 
il  pas  du  plus  haut  intérêt  de  voir  défiler  sous  nos  yeux,  comme 
autrefois  en  un  jour  de  pompe  royale  ou  à l’occasion  de  l’entrée 
d’un  légat  dans  la  bonne  ville  de  Paris,  toutes  ces  corporations 
d’arts  et  de  métiers  avec  leurs  jurés,  leurs  maîtres,  leurs  compa- 
gnons et  leurs  valets,  leurs  chefs-d’œuvre,  leurs  armoiries  et  leurs 
bannières,  leurs  statuts  et  règlements,  toutes  ces  chartes,  toutes 
ces  prérogatives,  tous  ces  privilèges  que  la  Révolution  a dispersés 
aux  quatre  vents  du  ciel? 

Le  centenaire  de  1889  est  le  seul  moment  favorable  pour  la  réa- 
lisation d’un  pareil  projet,  et  si  nous  en  jugeons  par  l’énorme 
succès  de  la  très  curieuse  exhibition  des  moyens  de  transports 
organisée  à Bruxelles  à l’occasion  du  demi-centenaire  des  chemins 
de  fer,  nous  croyons  que  ce  splendide  cortège  de  métiers  et  de 
gens  d’armes  —complément de  l’exposition  rétrospective  — serait 
l’une  des  plus  brillantes  fêtes  de  l'Exposition  projetée (1.) 

Cette  commémoration  permet,  en  effet,  de  réaliser  l’idée  féconde 
dont  nous  venons  d’esquisser  le  programme  : 1789  est  une  date 
mémorable.  Amis,  ennemis,  indifférents,  ne  le  contestent  point  ; 
c’est  la  fin  d’un  ancien  monde  et  le  commencement  d’un  monde 
nouveau.  Avec  la  Révolution  disparaît  le  régime  corporatif  et 
commence  celui  de  l’individualité  industrielle  et  commerciale, 
régimes  qui  se  sont  crus  longtemps  opposés  et  qui,  aujourd’hui, 
après  un  siècle  de  malentendus,  tendent  à se  réconcilier,  en  vertu 
de  cette  grande  loi  d’éclectisme  qui  fait  qu’on  ne  répudie  point  ce 
qu’il  peut  y avoir  de  bon  dans  le  patrimoine  de  l’humanité. 

(1)  Pendant  l’impression  de  ce  Rapport,  nous  lisons  dans  les  journaux 
le  projet  d’un  cortège  du  même  genre  pour  1886  ; nous  lui  souhaitons 
tout  le  succès  possible,  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  la  date  choisie 
enlèvera  à ce  cortège  le  caractère  historique  et  philosophique  qu’il  aurait 
en  1889. 
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Cette  organisation  du  travail  de  nos  pères,  que  nous  voudrions 
voir  reconstituée  lors  du  centenaire,  cette  exhibition  du  personnel 
et  du  matériel  des  métiers  sous  le  vieux  régime  corporatif  ne 
contribueraient  pas  peu,  ce  nous  semble,  à la  réconciliation  de 
deux  époques  et  de  deux  systèmes.  Le  xxe  siècle  en  bénéficiera  : 
héritier  des  efforts  du  xix°  et  des  traditions  de  ceux  qui  l’ont 
précédé,  il  recueillera  une  double  succession  et  la  léguera  dé- 
cuplée, centuplée  peut-être  par  de  nouveaux  progrès,  aux  géné- 
rations futures  qui  seront  éclectiques,  elles  aussi,  et  qui  nous 
confondront  tous  dans  une  commune  reconnaissance. 

FRANCE 

INSTITUT  INDUSTRIEL  ET  AGRONOMIQUE  DU  NORD  DE  LA 
FRANCE,  A LILLE 

Dans  la  classe  de  l’enseignement  supérieur,  la  France  n’est 
représentée  que  par  l’Institut  industriel  et  agronomique  du  Nord, 
fondé  à Lille,  et  subventionné  par  l’État,  le  département  du  Nord 
et  la  ville  de  Lille. 

Par  la  variété  et  l’étendue  de  son  programme,  cet  établisse- 
ment appartient  à l’enseignement  secondaire  et  à l’enseignement 
supérieur;  le  Jury  du  premier, en  1878,  lui  accorda  une  médaille 
d’or  ; le  nôtre,  à Anvers,  lui  a décerné  un  diplôme  d’honneur. 

Cette  haute  récompense  est  justifiée  par  la  remarquable  admi- 
nistration de  l’Institut,  son  excellent  enseignement  technolo- 
gique et  scientifique,  et  les  services  considérables  qu’il  rend  et 
qu’il  est  appelé  à rendre  à l’industrie  régionale. 

Bien  que  les  travaux  exposés  soient  concluants  et  que  le  jury  ait 
été  unanime  à en  reconnaître  le  mérite,  nous  avons  tenu  à faire 
un  examen  plus  approfondi,  et  c’est  à l’Institut  même  que  nous 
avons  étudié  son  fonctionnement  et  son  organisation.  Nous 
serions  in  justes  de  ne  point  faire  ressortir  tout  d’abord  l’excellente 
impulsion  que  lui  donne  son  directeur,  M.  Olry,  ingénieur  des 
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mines;  sa  sollicitude  toute  paternelle,  cpie  n’exclut  point  une 
grande  sévérité  clans  l’application  des  règlements,  son  savoir 
étendu  et  son  autorité  ont  animé  les  élèves  et  le  personnel  ensei- 
gnant d’un  esprit  de  discipline  chez  les  premiers,  et  de  dévoue- 
ment chez  les  seconds,  qui  doit  avoir  une  sérieuse  influence  sur 
l’avenir  de  l’Institut  ; M.  Olry  est  habilement  secondé  dans  sa 
tâche  par  M.  Étienne,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  sous- 
directeur  et  directeur  des  études,  professeur  de  mécanique  ration- 
nelle, et  par  M.  Lavigne,  inspecteur  principal  des  études. 

Les  professeurs  ont  été  choisis  parmi  les  sommités  de  la  Faculté 
des  sciences,  à l’exception  de  quelques-uns  qui  furent  recrutés  en 
dehors  de  toute  attache  officielle  et  en  raison  de  la  spécialité  de 
leur  enseignement.  Parmi  les  premiers,  nous  devons  signaler 
MM.  Boussinesq  et  Souillart,  lauréats  de  l’Institut,  dont  les  tra- 
vaux d’analyse  et  de  mathématiques  sont  très  appréciés  du  monde 
savant  ; M.  Ch.  Yiollette,  dont  les  Mémoires  sur  la  betterave  sont 
toujours  consultés  avec  fruit  et  qui  professe  les  cours  de  sucrerie 
et  de  teinture  ; M.  Henry,  docteur  ès  lettres  et  lauréat  de  l'Insti- 
tut, professeur  à la  Faculté  des  lettres  de  Douai,  qui  enseigne  le 
droit  commercial  ; M.  Terquem,  professeur  de  physique  géné- 
rale, souvent  récompensé  aux  congrès  des  sociétés  savantes; 
MM.  Damien  et  Ilallez,  docteurs  ès  sciences,  très  connus  par 
leurs  travaux  de  physique  et  d’histoire  naturelle,  etc.  Parmi  les 
professeurs  choisis  en  dehors  de  l’enseignement  officiel,  nous 
devons  mentionner,  pour  les  cours  de  filature  et  de  tissage,  M.  P. 
Goguel,  lauréat  de  l'École  de  Mulhouse,  dont  nous  avons  pu 
apprécier  la  compétence  et  les  connaissances  pratiques  par  sa 
collaboration  à nos  travaux  personnels  ; pour  le  cours  de  ma- 
chines, M.  Du  Bousquet,  ingénieur  de  la  traction  au  chemin  de 
fer  du  Nord;  pour  le  cours  de  métallurgie,  M.  Hermant,  ingé- 
nieur civil  des  mines  ; pour  le  cours  de  chimie  analytique, 
M.  Lacombe,  ingénieur  des  arts  et  manufactures;  pour  le  des- 
sin et  les  travaux  d’atelier  (mécanique  pratique),  M.  Codron, 
ancien  élève  de  l’école  d’arts  et  métiers  de  Châlons. 

Trois  médailles  d’or  de  collaborateurs  ont  été  décernées  par  le 
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Jury  à MM.  P.  Goguel,  Du  Bousquet  et  Codron.  Ce  dernier  a con- 
tribué d’une  façon  toute  spéciale  à l’installation  matérielle  de 
l’exposition  des  travaux  d’élèves. 

L’Institut  est  construit  et  aménagé  dans  d’excellentes  condi- 
tions ; ce  n’est  plus  le  luxe  des  grands  établissements  de  Belgi- 
que, mais  cette  absence  de  décoration  ne  saurait  nous  déplaire  ; 
beaucoup  d’air,  une  lumière  abondante,  une  grande  propreté, des 
salles  hautes  et  larges  et  des  dégagements  faciles  et  ingénieuse- 
ment distribués,  voilà  qui  nous  semble  préférable  à la  recherche 
des  somptuosités  décoratives,  propres  sans  doute  à satisfaire 
l’amour-propre  des  habitants,  mais  toujours  au  grand  dommage 
du  budget  local. 

L’enseignement  comporte  deux  degrés  : 1°  la  technologie  ; 2°  le 
génie  civil.  Les  élèves  ont  trois  années  d’études  à la  suite  des- 
quelles ils  reçoivent,  pour  la  technologie,  un  diplôme  de  capacité, 
et  pour  le  génie  civil,  un  diplôme  d’ingénieur  civil , s’ils  ont  subi 
avec  distinction  les  examens  de  sortie  et  obtenu  le  nombre  de 
points  exigé.  Jusqu’ici  les  diplômes  n’ont  reçu  que  la  sanction 
préfectorale, mais  le  sympathique  préfet  du  Nord,  M.  J.  Cambon, 
qui  s’intéresse  vivement  au  progrès  de  l’Institut,  fait  tous  ses 
efforts  pour  que  ces  diplômes  soient  à l’avenir  revêtus  de  l’estam- 
pille ministérielle. 

La  division  de  technologie  rappelle  l’enseignement  des  écoles 
d’arts  et  métiers.  Elle  comprend  deux  sections  : 1°  Y agronomie 
qui  a,  jusqu’ici,  donné  des  résultats  si  insuffisants,  qu’elle  doit 
être  abandonnée  depuis  la  rentrée  scolaire  ; 2°  la  technologie  pro- 
prement dite, sectionnée  elle-même  en  mécanique,  filature  ou  chi- 
mie, suivant  la  carrière  vers  laquelle  l’élève  se  destine.  Il  faut 
cependant  remarquer  que  les  élèves  du  cours  de  technologie 
sont  moins  forts  que  ceux  des  élèves  des  écoles  d’arts  et  métiers, 
parce  qu’ils  entrent  à l’Institut  moins  bien  préparés,  qu’en  outre 
la  première  année  constitue  en  quelque  sorte  la  classe  prépa- 
ratoire à la  première  année  de  génie  civil  (ainsi  la  connais- 
sance du  dessin  n’est  pas  obligatoire  à l’examen  d’entrée)  ; qu’en- 
fin,  presque  tous  ceux  qui  peuvent  aborder  les  études  du  génie 
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civil  s’empressent  de  quitter  la  technologie,  ce  qui  ne  laisse  à 
celle-ci,  en  deuxième  et  troisième  année,  qu’un  petit  nombre 
d’élèves  de  valeur. 

La  division  du  génie  civil  fournit  à l’industrie  des  jeunes  gens 
qui,  bien  que  n’ayant  à l’entrée  que  de  faibles  connaissances  en 
mathématiques  (programme  du  baccalauréat  ès  sciences),  possè- 
dent au  bout  de  trois  ans  un  savoir  scientifique  et  technique  qui 
se  rapproche  de  celui  des  élèves  de  l’École  centrale;  mais  ils  ont, 
plus  que  ceux-ci,  une  pratique  de  l’atelier,  une  habileté  de  main, 
qui  en  font  des  hommes  plus  complets  et  mieux  préparés  à la 
direction  des  ouvriers. 

C’est  pour  obtenir  ce  résultat  que,  à tour  de  rôle  les  élèves  ont 
la  conduite  de  la  machine  à vapeur  qui  actionne  les  ateliers  de 
l’Institut,  et  qu’un  vaste  atelier  de  forge,  d’ajustage  et  de  méca- 
nique est  mis  à leur  disposition  ; les  pièces  et  les  outils  exposés 
à Anvers  et  qui  sortaient  de  ces  ateliers,  étaient  absolument  irré- 
prochables ; pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à la  filature  et 
au  tissage,  on  a monté  un  atelier  de  filature  qui  rappelle  par  son 
importance  celui  de  l’École  de  Mulhouse  et  qui  renferme  de  nom- 
breux modèles  en  usage  pour  le  lin  et  le  coton,  ainsi  qu’un  musée 
de  matières  textiles  à différents  états  ; un  atelier  de  tissage  avec 
des  Jacquards  à la  main, divers  spécimens  de  métiers  mécaniques 
à tisser  la  nouveauté,  la  draperie,  la  toile,  et  quelques  métiers  de 
préparation  ; et  enfin  un  atelier  de  teinture  avec  une  belle  collec- 
tion de  matières  colorantes. 

Les  élèves  consacrent  beaucoup  de  temps  au  dessin  : croquis 
cotés  d’après  des  modèles,  dessins  et  lavis  d’après  les  données 
de  géométrie  descriptive,  théorie  des  ombres,  stéréotomie,  machi- 
nes ; calculs  à l’appui.  Les  projets  de  sortie  sont  également 
accompagnés  de  dessins, plans  d’ensemble  et  détails  d’exécution. 
Les  travaux  exposés  en  ce  genre, surtout  les  croquis  à main  levée, 
étaient  tout,  à fait  dignes  d’éloges. 

Le  grand  laboratoire  de  chimie  est  remarquable  par  les  faci- 
lités de  manipulation  qu’il  offre  aux  élèves  ; le  laboratoire  de 
physique,  les  divers  amphithéâtres  complètent  cet  ensemble 
d’excellentes  dispositions. 
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Ce  qui  a particulièrement  frappé  le  Jury,  et  ce  qui  l’a  conduit 
adonner  le  premier  diplôme  d’honneur  à l”Institut,  ce  sont  les 
brillants  résultats  obtenus  avec  des  ressources  budgétaires  fort 
restreintes  pour  un  effectif  qui  varie  de  130  à 140  élèves  ; nous 
avons  sous  les  yeux  les  budgets  de  1884  et  de  1885  et  nous 
voyons  qu’ils  se  balancent  à peu  près,  le  premier  avec  100.000 
francs,  le  second  avec  119.000  francs  ; dans  les  recettes,  nous  re- 
levons 21.000  francs  par  le  département,  7.000  francs  par  la  ville 
de  Lille  et  8.000  francs  par  l’État,  soit  6.000  francs  pour  l’École 
industrielle  et  2.000  francs  pour  l’École  agronomique;  le  complé- 
ment des  recettes  nécessaires'  s’établit  par  la  contribution  des 
élèves  qui  paient  400  francs  par  an.  On  ne  saurait  trop  louer  les 
membres  du  corps  professoral  qui,  par  dévouement  et  pour  faci- 
liter la  gestion  financière  de  leur  Institut,  ont  accepté  des  alloca- 
tions insignifiantes.  Autrefois  l’État  donnait  10.000  francs  à 
l’École  industrielle  seulement,  et  ce  n’était  point  une  grosse  sub- 
vention en  raison  de  l’importance  des  résultats  à acquérir  ; il  est 
regrettable  qu’on  l’ait  rognée,  et  le  jour  où  il  sera  possible  de  la 
ramener  à son  chiffre  primitif,  on  fera  une  chose  utile  et  profi- 
table. 

La  spécialisation  est  la  caractéristique  de  cet  établissement,  et 
c’est  là  ce  qui  le  différencie  des  écoles  d’arts  et  métiers  pour  la 
division  de  technologie,  et  de  l’École  centrale  pour  la  division  de 
génie  civil.  A l’École  centrale,  il  y a des  sections  spéciales,  mais 
tous  les  élèves  y suivent  les  mêmes  cours  jusqu’à  la  sortie  ; à 
l’Institut  du  Nord,  au  contraire,  les  études  sont  les  mêmes  au 
début,  mais  dès  la  seconde  année,  la  spécialisation  commence, 
et,  outre  les  cours  communs  à toutes  les  sections,  il  est  d’autres 
cours  exclusivement  suivis  par  les  élèves  d'une  spécialité  déter- 
minée. 

Nous  pensons  qu’un  grand  avenir  est  réservé  à l’Institut  indus- 
triel du  Nord;  son  utilité,  aujourd’hui  incontestable,  s’imposera 
davantage  lorsque  le  monde  industriel  sera  pénétré  de  la  valeur 
de  l’enseignement  des  éminents  professeurs  que  nous  avons  nom- 
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méSj’et  qu’il  se  rendra  compte  des  services  qu’il  doit  attendre  de 
ces  jeunes  hommes  disciplinés,  instruits,  au  courant  des  sciences 
appliquées  à l’industrie  et  déjà  rompus  à la  pratique  de  l’atelier. 
Les  industries  agricoles  du  Nord,  les  sucreries,  les  distilleries, 
ont  presque  toutes  aujourd’hui  pour  directeurs  des  élèves  de 
l’Institut,  et  chaque  année,  l’Administration  reçoit,  pour  les 
emplois  de  directeurs  ou  d’ingénieurs  des  diverses  usines,  plus 
de  demandes  qu’elle  ne  peut  fournir  d’élèves  ayant  terminé  leurs 
études. 

Lille  et  le  département  du  Nord  peuvent  être  fiers  de  leur 
Institut  industriel  ; avec  ce  sens  pratique  des  affaires  et  ce  patrio- 
tisme éclairé  qui  distinguent  les  manufacturiers  de  cette  belle 
région,  il  est  permis  d’espérer  que,  par  des  créations  de  bourses, 
des  fondations  de  prix  d’émulation  et  d’encouragement,  nos 
grands  industriels  du  Nord  verront  bientôt  l’influence  de  leur 
Institut  rayonner  au  loin  et  attirer  à Lille  de  nombreux  élèves 
français  et  étrangers. 


ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  COLONIES  FRANÇAISES 
(Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies) 


L’admirable  pavillon  des  Colonies  françaises,  qui  fut  une  des 
plus  grandes  attractions  du  parc  de  l’Exposition,  renfermait  une 
très  intéressante  collection  de  matériaux  de  l’enseignement  pri- 
maire et  secondaire  et  divers  travaux  scientifiques  se  rattachant  à 
l’enseignement  supérieur. 

Les  prodigieux  efforts  constatés  dans  les  différents  degrés 
de  l’enseignement  aux  colonies  et  les  remarquables  résultats 
obtenus,  malgré  des  difficultés  et  des  obstacles  de  toute  nature, 
ont  vivement  frappé  les  membres  des  différents  jurys  ; aussi  ont- 
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ils  voulu  donner  une  signification  particulière  au  vote  de  la 
récompense  à décerner. 

Sur  la  proposition  de  notre  honorable  collègue,  M.  J.  Cambon, 
préfet  du  Nord  et  membre  rapporteur  de  la  classe  II,  les  trois 
classes  de  l’enseignement  se  sont  réunies  et  ont  obtenu  du  Jury  du 
groupe,  par  un  vote  unanime,  le  diplôme  d’honneur  pour  l’en- 
semble de  l’exposition  scolaire  de  l’Administration  centrale  des 
Colonies  françaises,  au  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Parmi  les  travaux  d’ordre  supérieur  qui  nous  ont  été  soumis, 
nous  avons  à signaler  : 

M.  Thierry,  directeur  du  Jardin  botanique,  à la  Martinique.  — 
M.  Thierry  a exposé  plusieurs  collections  de  plantes  séchées  fai 
sant  partie  des  importants  herbiers  de  son  établissement.  On  y 
remarquait  une  intéressante  collection  de  fougères  dont  la  déter- 
mination était  bien  faite  ; une  magnifique  collection  de  lycopodia- 
cées,  une  autre  de  graminées,  de  cypéracées,  etc.  Toutes  ces 
plantes,  dont  les  beaux  échantillons  donnaient  une  idée  complète 
de  la  flore  de  la  Martinique,  préparées  et  déterminées  par  le  Père 
Duss,  ont  obtenu  une  médaille  d’or. 

M.  Maze,  à la  Guadeloupe . — Cet  exposant  a envoyé  un  herbier 
se  composant  de  quatre  volumes  considérables  consacrés  aux 
fougères.  Cette  collection,  très  importante,  contenait  de  beaux 
échantillons  bien  choisis  et  une  détermination  scientifique  bien 
établie,  avec  les  étiquettes  indiquant  les  lieux  d’origine  et  les  alti- 
tudes. Ce  travail  nous  a paru  digne  d’une  médaille  d’or. 

M.  Jules  Ballet,  chef  du  service  de  F enregistrement  à la  Gua- 
deloupe. — M.  Ballet  a recueilli  de  nombreux  renseignements 
sur  l’histoire  de  l’instruction  publique  dans  cette  île;  il  a exposé 
un  volume  manuscrit  contenant  le  résultat  de  ses  conscien- 
cieuses recherches.  On  y voit  le  développement  de  l’instruction 
depuis  les  premières  écoles  fondées  par  des  religieux,  jusqu'à 
l’établissement  du  lycée  récemment  créé  ; les  luttes  que  les  par- 


tisans  de  l’instruction  des  noirs  ont  eu  à soutenir  contre  les 
colons  ou  les  gouvernants  ; les  effets  et  les  conséquences  de  la 
Révolution  française.  L’auteur  expose  simplement  les  faits  et  sou- 
vent avec  pièces  contemporaines  à l’appui.  C’est  un  travail  ins- 
tructif et  qu’il  est  intéressant  de  consulter.  Le  Jury  lui  a donné 
une  médaille  d’argent. 

31.  Cornilliac , à la  3lartinique . — Un  herbier  renfermant  une 
collection  d’algues  de  la  Martinique  a été  envoyé  par  M.  Cornil- 
liac. Le  Jury  a reconnu  que  les  déterminations  laissaient  à 
désirer  et  que  l’ordre  faisait  un  peu  défaut  ; cependant  la  prépa- 
ration qui  en  était  bien  faite  et  les  beaux  exemplaires  de  Cau- 
lerpa  exposés  ont  disposé  le  Jury  à voter  une  médaille  d’argent. 

31  usée  Lherminier , à la  Guadeloupe.  — Une  médaille  d’ar- 
gent a été  accordée  également  à sa  collection  renfermant  de  jolis 
échantillons  de  plantes  phanérogames. 

31.  le  comte  de  Saint-Phalle.  à Saint-Pierre  et  Miquelon.  — Les 
herbiers  exposés  par  M.  le  comte  de  Saint-Phalle  renfermaient 
de  beaux  échantillons  de  mousses  et  de  lichens  qu’il  a recueillis 
dans  la  colonie.  La  détermination  en  était  quelquefois  défec- 
tueuse, mais,  en  raison  de  l’importance  de  la  collection,  le  Jury  a 
accordé  à M.  de  Saint-Phalle  une  médaille  d’argent. 

31.  le  docteur  Delamarre,  à Saint-Pierre  et  31iquelon.  — Le 
Jury  lui  a décerné  une  médaille  de  bronze  pour  son  herbier  de 
plantes  phanérogames  et  cryptogames,  plus  spéciales  aux  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon. Cet  herbier  ne  contenaitque  250  espèces, 
avec  plusieurs  échantillons  de  la  même  espèce,  mais  on  y remar- 
quait de  belles  algues  et  de  beaux  lichens. 

Disons,  en  terminant,  que  nous  avons  été  assisté,  dans  le  tra- 
vail qui  précède,  par  l’un  des  botanistes  les  plus  distingués  de 
la  Belgique,  M.  le  professeur  E.  Martens,  de  l’Université  de  Lou- 
vain. Le  Jury  le  prie  de  recevoir  ici  l’expression  de  ses  senti- 
ments les  plus  reconnaissants. 


— 171  — 


ITALIE 

Les  lois  et  ordonnances  du  13  novembre  1859,  8 octobre  1876, 
8 septembre  1878  et  12  février,  réglementent  les  programmes  et 
fonctionnement  de  l’instruction  supérieure  en  Italie  ; nous 
n’avons  point  à examiner  une  organisation  qui  ne  nous  a pas  été 
soumise,  et  nous  ne  mentionnerons  que  les  institutions  sur  les- 
quelles nous  avons  recueilli  quelques  renseignements. 

Le  Musée  industriel  de  Turin,  qui  appartient  au  Ministère  de 
l’Agriculture,  du  Commerce  pt  de  l’Industrie,  exerce  une  vive 
impulsion  sur  les  progrès  de  l’industries  et  des  arts  industriels; 
par  des  modèles  et  des  dessins, des  études  et  des  publications  spé- 
ciales, les  ingénieurs,  les  artistes  et  les  manufacturiers  peuvent 
y trouver  d’utiles  enseignements,  profitables  au  progrès  du  tra- 
vail national.  Les  cours  qui  y sont  professés  réunissent  123 
élèves  et  les  frais  annuels  de  cet  établissement  se  soldent  par 
225.000  francs. 

L ’ École  supérieure  de  commerce,  à Venise,  a été  fondée  pour 
remédier  à la  faiblesse  des  connaissances  commerciales  en  Italie, 
faiblesse  à laquelle  nos  voisins  attribuent  l’état  de  leur  infério- 
rité dans  l'ensemble  des  commerces  internationaux  ; l’enseigne- 
ment, suivi  par  112  élèves,  se  rapproche  des  programmes  de  nos 
écoles  commerciales  de  Paris.  Les  dépenses  annuelles  se  soldent 
par  85.793  francs. 

On  doit  ouvrir  cette  année,  à Gènes,  une  nouvelle  école  supé- 
rieure d’études  commerciales. 

École  de  mécaniciens  de  la  marine  de  guerre  italienne,  à 
Venise.  — Le  recrutement  des  élèves  a lieu  par  voie  de  concours  ; 
les  candidats  doivent  être  âgés  de  douze  ans  au  moins  et  de  seize 
ans  au  plus  et  ils  subissent  un  examen  sur  les  matières  et  con- 
naissances suivantes  : arithmétique  complète,  y compris  les 
logarithmes;  algèbre,  en  y comprenant  les  équations  du  deu- 
xième degré:  géométrie,  y compris  les  plans  et  les  solides;  des- 
sin à échelle  donnée  d’un  organe,  d’après  croquis  coté.  Langue 
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italienne,  narration,  essai  professionnel  (ajusteur, forgeron,  tour- 
neur, chaudronnier). 

L’enseignement  à l’école  des  mécaniciens  est  gratuit,  mais  en 
y entrant,  les  élèves  (avec  le  consentement  écrit  de  leurs  pa- 
rents) contractent  un  engagement  de  huit  ans,  qui  n’a  d’effet 
qu’à  partir  du  jour  où  ils  sortent  de  l’école. 

Les  élèves  sont  soumis  aux  lois  militaires  en  vigueur  dans  la 
marine.  Ils  peuvent  être  renvoyés  de  l’école  et  versés  au  service 
général  de  la  flotte,  en  qualité  de  matelots  chauffeurs,  pour  cause 
d’incapacité,  d’inconduite  ou  d’insubordination. 

La  durée  de  l’enseignement  est  de  quatre  années.  Les  élèves 
forment  quatre  divisions. 

Les  élèves  de  la  première  division  (4e  année)  qui  ont  répondu 
d’une  manière  satisfaisante  à leur  examen  de  sortie,  entrent 
dans  le  service  de  la  tlotte  en  qualité  de  troisième  mécanicien  ; 
mais  ils  ne  sont  admis  définitivement  qu’après  un  stage  de  six 
mois,  à la  suite  duquel  on  apprécie  s’ils  sont  aptes  ou  non  au 
métier  de  mécanicien  marin. 

Enfin,  l'École  supérieure  navale  de  Gènes,  la  seule  qui  ait  en- 
voyé ses  travaux  et  à laquelle  nous  consacrons  le  chapitre  sui- 
vant : 

ÉCOLE  ROYALE  SUPÉRIEURE  NAVALE  DE  GÈNES 
(Ministère  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  de  l’Industrie) 

Cet  établissement,  fondé  en  1870,  est  à la  fois  gouvernemen- 
tal et  provincial.  11  est  subventionné  par  les  Ministères  de  la 
Marine  et  du  Commerce  et  par  la  province  de  Gênes  et  la  Chambre 
de  commerce  de  cette  ville.  Ces  différentes  subventions  s’élèvent 
à 90.000  francs,  somme  égale  aux  frais  généraux  de  l’École,  qui 
a reçu,  depuis  sa  création,  276  élèves  italiens  et  8 étrangers. 

Nous  voyons  que  l’Ecole  navale  de  Gênes,  aujourd’hui  dirigée 
par  M.  Félix  Favella,  a produit  15  officiers  du  génie  maritime, 
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8 officiers  d’artillerie  et  du  génie,  7 présidents  d’  « Instituts 
nautiques  » et  33  professeurs  de  génie  naval  ; les  autres  sont 
entrés  dans  les  industries  maritimes  de  l’Italie  et  de  l’étranger. 

L’École  de  Gênes  comprend  : i°  une  école  préparatoire  ; 2°  une 
école  spéciale  des  ingénieurs  de  la  marine  et  des  mécaniciens  ; 
3°  une  école  spéciale  d’instruction  nautique  destinée  à la  forma- 
tion de  professeurs,  de  capitaines  au  long  cours  et  d’ingénieurs 
hydrographes. 

Les  élèves  de  la  première  et  de  la  troisième  ont  deux  années 
d’études,  ceux  de  la  deuxième  ont  trois  années. 

Dans  la  première,  on  enseigne  les  sciences  diverses  jusqu’à 
la  trigonométrie  sphérique  et  la  mécanique  rationnelle  élémen- 
taire ; dans  la  seconde,  la  mécanique  rationnelle  et  appliquée, 
les  sciences  physiques  et  chimiques,  la  géodésie,  la  topographie, 
l’hydrographie,  la  statique  graphique,  l’architecture  et  la 
construction  navales,  ainsi  que  la  construction  des  machines 
marines  ; dans  la  troisième,  on  complète  les  cours  de  la  seconde, 
en  y adjoignant  la  cartographie,  l’étude  des  routes,  l’astronomie 
et  la  mécanique  céleste. 

Les  élèves  des  deux  écoles  spéciales  ont,  en  outre,  des  cours 
d'économie  industrielle  et  commerciale,  de  droit  maritime,  de 
langue  anglaise  et  de  littérature  italienne. 

A l’examen  de  sortie,  les  élèves  doivent  présenter,  soit  une 
carte  maritime,  avec  la  méthode  suivie  pour  la  dresser,  soit  une 
étude  complète  de  la  construction  d’un  navire,  soit  l’étude  dé- 
taillée d’une  machine  marine,  etc. 

Cette  école  exposait  à Anvers  : 1°  douze  modèles  en  bois,  exé- 
cutés par  les  élèves,  en  vue  du  concours  de  sortie,  et  figurant  des 
coques  des  pyroscaphes  en  fer  destinés  à la  navigation  transat- 
lantique, tels  qu’ils  résultent  de  leurs  calculs  ; 2°  plusieurs  grands 
albums  contenant  des  dessins,  projets  et  calculs  de  coques  de 
navires,  de  machines  à vapeur  pour  pyroscaphes  de  grandes 
dimensions  à hélice,  avec  détails  des  pièces  principales  ; des 
études  et  calculs  pour  l’établissement  de  la  voilure  ; des  cartes 
maritimes  et  relevés  de  sondage  dans  le  voisinage  des  côtes  ; 


— 174  — 


enfin,  des  tracés  de  routes  nautiques  pour  les  communications 
en  diverses  saisons  entre  l’Europe  et  l’Amérique. 

Ce  sont  ces  travaux  des  élèves  qui  ont  été  présentés  au  jury  et 
qui  lui  ont  permis  d’apprécier  la  valeur  des  cours  professés  à 
Gênes  ; les  cartes  hydrographiques,  les  épures  de  diverses  ma- 
chines, les  tracés  de  constructions  navales,  exécutés  avec  une 
science  parfaite  et  un  soin  extrême,  ont  été  très  remarqués  par 
le  Jury,  qui,  à l’unanimité,  a donné  le  diplôme  d’honneur  à 
l’École  navale  de  Gênes. 

SOCIÉTÉ  MÉTÉOROLOGIQUE  ITALIENNE  ■ 

■ 

Cette  association  aujourd’hui  fort  étendue,  exposait  dans  la 
section  italienne  : 1°  Une  carte  de  ses  stations  météorologiques, 
au  nombre  de  plus  de  220,  réparties  sur  toute  l’Italie  ; 

2°  Une  collection  de  publications,  comprenant  le  Bulletin  men- 
suel de  l’Association,  des  registres  et  des  observations  recueillies 
dans  les  stations  du  réseau,  divers  documents,  comptes  rendus, 
etc.,  se  rapportant  à la  météorologie,  des  cartes  ou  des  tracés 
représentant  la  marche  de  certains  phénomènes,  des  tableaux  de 
moyennes,  des  ouvrages  publiés  par  les  Observatoires  ou  par  les  ] 
membres  de  la  Société,  des  descriptions  d’appareils  à observa- 
tions ou  à enregistrement  continu  ; 

3°  Les  types  des  instruments  adoptés  dans  les  stations,  savoir: 
baromètre  de  Fortin,  thermomètres  à mesure,  thermographes  à 
maxima  et  minima,  psychomètre  à ailettes,  néphoscope  du  P. 

Cecclii,  évaporimètre,  pluviomètre. 

L’association  a pour  directeur  le  savant  P.  Denza,  de  Monca- 
lieri.  Elle  comptait,  au  mois  de  janvier  1883,  7 stations  dans  le 
Trentin,  4 en  Suisse,  23  en  Yénitie,  14  en  Lombardie,  47  en 
Piémont,  6 en  Ligurie,  8 en  Emilie,  21  en  Toscane,  18  en  Iioma- 
gne,  13  dans  le  Latium,  13  dans  les  Abruzzes,  12  dans  la  Basi- 
licate,  8 en  Calabre,  12  en  Sicile,  6 en  Sardaigne,  etc. 

Les  observations  dans  toutes  ces  stations  se  font  sur  un  plan 
uniforme,  avec  des  instruments  fournis  par  l’Observatoire  cen- 
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tra-1,  bien  que  certaines  stations  mieux  outillées  possèdent  en  plus 
des  instruments  spéciaux. L’Association  comme  telle,  ne  comprend 
pas  les  observations  à l’aide  d’instruments  enregistreurs,  mais 
seulement  les  observations  recueillies  trois  fois  par  jour  par  ses 
observateurs,  à l’aide  d’instruments  bien  connus.  Les  thermo- 
graphes  sont  ceux  de  Rutherford  et  Nigrotti-Zambri  ; l’intensité 
du  vent  inférieur  est  donnée  par  l’anémomètre  de  Robinson  ; la 
direction  et  la  force  du  vent  supérieur  par  le  néphoscope  du 
P.  Secchi  ; l’évaporation,  au  moyen  du  vaporimètre  spécial 
adopté  dans  ces  stations.  Quelques  observatoires  y ajoutent 
l’observation  de  l’état  ozonométrique  de  l’air,  du  magnétisme  ter- 
restre, des  petits  mouvements  de  la  croûte  du  globe. 

Des  instructions  sur  la  nature  des  instruments  adoptés,  sur  leur 
installation,  leur  réglage  et  leur  fonctionnement,  sur  la  manière 
de  recueillir  les  observations,  de  les  corriger,  d’en  dresser  les 
tableaux  et  d’en  prendre  les  moyennes,  ont  été  rédigées  en  1882 
par  le  P.  Denza  dans  un  petit  volume  d’une  clarté  remarquable  : 
« Islruzioni per  le  osservazioni  meteorologiche . »Ce  volume  devrait 
être  entre  les  mains  de  tous  les  observateurs  ordinaires. 

Quoique  le  cadre  de  l’Association  ne  comporte  pas  les  appareils 
enregistreurs,  plusieurs  stations  joignent  aux  observations  à 
heures  déterminées  des  tracés  continus  obtenus  au  moyen  du 
bai’ographe  et  du  thermographe  "Richard,  de  Y anémographe  et  du 
pluviographe  enregistreurs  du  P.  Denza.  L’abbé  Ronino,  directeur 
de  la  station  d’Ivrée,  est  aussi  l’inventeur  d’enregistreurs  fort 
ingénieux,  auxquels  le  Jury  de  la  classe  X a attribué  une  médaille 
d’or. 

L’Association  a adopté  un  bon  principe  en  attribuant  une  atten- 
tion spéciale  à l’observation  des  vents  supérieurs  (direction  et 
vitesse  des  nuages).  L’étude  des  vents  inférieurs,  parles  anémos- 
copes,  qui  se  fait  d’ordinaire,  est  de  peu  d’importance,  parce  que 
le  relief  du  sol  et  les  circonstances  locales  ont  ici  un  rôle  prépon- 
dérant, tandis  que  les  nuages  surtout  exercent  une  grande  in- 
fluence sur  la  distribution  de  la  chaleur  solaire,  etc.  Le  nephos- 
cope  adopté  par  l’association  consiste  en  un  miroir  circulaire 


horizontal,  mobile  autour  de  son  centre,  où  se  croisent  deux  dia- 
mètres rectangulaires,  et  placé  sur  un  plateau  portant  à son 
pourtour  une  rose  des  vents.  Une  petite  boule  suspendue  au-des- 
sus du  miroir  se  réfléchit  sur  celui-ci  en  même  temps  que  le 
nuage.  Après  avoir  orienté  le  plateau,  l’observateur  regarde  par 
réflexion  la  boule  et  le  bord  d’un  nuage  au  centre  du  miroir, 
puis,  au  bout  de  quelques  instants,  le  nuage  s’étant  déplacé,  l’ob- 
servateur fait  tourner  le  miroir  jusqu’à  ce  que  la  ligne  qui  joint 
la  boule  au  nuage  déplacé,  coïncide  avec  une  des  divisions  rec- 
tangulaires tracées  sur  le  miroir,  ce  qui  fait  connaître  la  direction 
du  vent.  Une  manœuvre  tout  aussi  simple  fait  juger  de  son  inten- 
sité. 

ALLEMAGNE 

M.  J.  Schrôcler,  à Darmstadt.  — Indépendamment  de  pan- 
tographes, règles,  équerres  de  toute  forme  et  de  toute  grandeur, 
palettes  et  autres  ustensiles  nécessaires  pour  le  dessin  industriel, 
la  maison  Schrôder  a exposé  des  spécimens  de  ses  riches  collec- 
tions de  reliefs  pour  l’enseignement  de  la  géométrie  descriptive, 
de  modèles  d’éléments  des  machines,  de  transformations  de  mou- 
vement, de  ponts  métalliques,  etc. 

Nous  avons  remarqué  d’abord  de  bons  modèles  en  bois  pour  la 
stéréométrie  et  le  dessin  à main  levée,  pyramides,  prismes  rectan- 
gles et  obliques,  sphères  et  cônes,  etc.  Puis  une  série  très  impor- 
tante de  modèles  en  bois,  en  cuivre  ou  en  lil  pour  l’enseignement 
de  la  géométrie  descriptive  et  la  méthode  de  projections.  M.  Schrô- 
der a eu  l’heureuse  idée  de  figurer  les  différents  solides,  tels  que 
le  cône,  le  cylindre,  la  sphère,  le  tore  et  leurs  pénétrations 
mutuelles,  et  de  les  disposer  sur  le  plan  horizontal  de  projection, 
en  face  du  plan  de  projection  vertical,  les  deux  projections  étant 
dessinées  de  manière  à faire  saisir  à l’œil  le  plus  novice  les  rela- 
tions qui  existent  entre  le  corps  et  ses  projections.  11  a représenté 
de  même,  à l’aide  de  lils  de  cuivre,  des  droites,  des  cercles, 
disposés  dans  l’espace  en  face  de  leurs  projections  horizontale  et 
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verticale  ; souvent,  ces  pièces  sont  mobiles,  de  manière  à faire 
voir  comment  les  projections  du  même  objet  varient  d’après  sa 
position.  Une  collection  semblable  de  modèles  existe  pour  l’étude 
des  ombres  et  de  la  perspective,  et  le  travail  en  est  rigoureuse- 
ment scientifique. 

La  maison  Schrôder  fabrique  aussi  76  modèles  pour  la  démons- 
tration des  lois  de  la  mécanique,  dont  un  petit  nombre  figuraient 
à l’Exposition  d’Anvers. 

Mais  ce  qui  constitue  la  véritable  spécialité  de  cet  établissement, 
c’est  la  production  de  modèles  d’enseignement,  en  bois  ou  en  fer, 
pour  les  pièces  de  machines  (vis  de  tout  genre,  rivets,  clavettes, 
tourillons,  joints  et  accouplements,  paliers,  crapaudines,  etc...., 
plus  de  mille  modèles),  les  engrenages  des  différents  systèmes, 
de  White,  hyperboloïde,  etc...;  les  pistons,  soupapes,  tiroirs; 
puis,  les  modèles  pour  les  transformations  de  mouvement  scien- 
tifiquement classées  d’après  Reuleaux,  engrenages,  systèmes 
articulés,  etc.. . La  collection  en  est  extrêmement  riche  ; celle  des 
mouvements  à manivelle  seule  comprend  280  numéros  : ceux  qui 
figuraient  à l’Exposition  d’Anvers  étaient  exécutés  en  fer,  avec  le 
plus  grand  soin. 

L’Institut  polytechnique  de  Darmstadt  produit  encore  les 
modèles  les  plus  variés  pour  balanciers,  excentriques,  pompes  de 
divers  systèmes,  chaudières,  assemblages  de  tôles  pour  chau- 
dières et  ponts  métalliques,  roues  de  voitures,  ventilateurs,  régu- 
lateurs, détentes,  machines  à vapeur,  locomotives,  roues  hydrau- 
liques, moulins  à vent,  escaliers,  grues,  coupe  des  pierres  et 
constructions  des  voûtes,  charpentes,  fourneaux  de  métallurgie, 
ponts,  travaux  hydrauliques,  installations  complètes  d’usines, 
etc...  Des  exemplaires  de  ces  différents  modèles,  par  exemple, 
une  petite  machine  à vapeur  de  Wollf,  une  machine  Compound, 
plusieurs  modèles  de  distribution  à détente,  un  modèle  du  pont 
métallique  sur  le  canal  du  Danube  à Vienne,  figuraient  à l’Expo- 
sition d’Anvers,  et  donnaient  l’idée  la  plus  avantageuse  du  tra- 
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vail  de  cette  importante  maison,  qui  d’ailleurs  est  en  possession 
de  la  fourniture  des  collections  technologiques  d’une  partie  de 
l’Europe.  Cette  exposition  très  remarquable  a été  jugée  digne 
d’un  diplôme  d’honneur. 

Il  A.  Krantz,  à Bonn.  — Les  collections  exposées  ne  donnaient 
qu’une  faible  idée  de  l’importance  de  cette  maison,  connue  de 
tous  les  minéralogistes  de  l’Europe.  Elle  a fourni  un  grand  nom- 
bre de  collections  naissantes  et  livré  des  pièces  remarquables  à 
d’autres  collections  déjà  constituées.  Le  Dr  Krantz  avait  formé 
pour  lui-même  une  collection  minéralogique  hors  ligne  que  l’Uni- 
versité de  Bonn  a acquise  pour  50.000  thalers.  La  maison  Krantz 
exposait  : 

1°  Une  série  de  modèles  de  cristaux  en  bois  pour  l’étude  de  la 
cristallographie,  formes  fondamentales  et  dérivées  des  différents 
systèmes,  hémitropies,  etc.  ; 

2°  Une  collection  d’espèces  minéralogiques,  échantillons  bien 
choisis  et  élégants,  les  plus  importants  pour  l’enseignement  : 
cristaux  de  pyrite,  de  fluorine,  de  soufre,  de  quartz,  de  spath 
d’Islande,  fer  irisé  de  l’île  d’Elbe,  etc.  ; 

3°  Des  échantillons  intéressants  de  météorites  et  de  fer  météo- 
rique ; 

4°  Une  collection  de  roches  pour  l’étude  de  la  géologie,  égale- 
ment bien  formée,  types  bien  nets  et  importants,  tels  que  la 
syénite,  le  gneiss,  le  porphyre,  etc.  ; 

5°  Une  série  de  fossiles  pour  l’étude  de  la  paléontologie  strati- 
graphique,  bélemnites,  ammonites,  etc.  (moins  remarquables)  ; 

6°  Des  empreintes  de  fougères  de  l’époque  houillère  ; 

7°  Quelques  beaux  échantillons  spéciaux  d’espèces  minérales, 
telles  que  manganite  fibreuse,  arragonite  en  beaux  cristaux  ; 

8°  Différents  moulages  en  plâtre  de  pièces  fossiles  rares,  telles 
que, Y Andréas  Scheuchzeri  d’GEningen.  Le  catalogue  de  la  maison 
Krantz  en  renferme  105,  parmi  lesquels  les  crânes  humains  du 
Neanderthal,  les  bizarres  Zeuglodon,  etc...  Ce  ne  sont  pas  des 
copies,  mais  des  moulages  pris  sur  les  pièces  originales  elles- 
mêmes. 
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En  somme,  l’exposition  de  la  maison  A.  Krantz  montrait  une 
parfaite  entente  des  moyens  propres  à favoriser  l’étude  des 
sciences  minérales,  et  le  Jury  lui  a accordé  une  médaille  d’or. 

PRINCIPAUTÉ  DE  MONACO 

S.  A.  S.  le  prince  héréditaire  Albert,  à Monaco.  — Le  prince 
Albert  a exposé  les  matériaux  recueillis  par  lui  dans  un  voyage 
scientifique  qu’il  a exécuté  du  14  août  au  15  septembre  1884, 
dans  la  mer  Baltique  et  le  golfe  de  Finlande  à bord  du  yacht 
« Y Hirondelle  »,  et  qu’un  accident  a interrompu.  Ces  matériaux, 
pour  servir  à l’étude  de  la  faune  pélagique  de  la  Baltique,  sont 
de  deux  sortes  : 

1°  De  l’eau  de  mer  a été  recueillie  à diverses  profondeurs  et  à 
des  jours  et  heures  exactement  déterminés,  afin  de  reconnaître 
dans  le  liquide  les  infusoires  et  les  êtres  organisés  qui  vivent  à 
ces  profondeurs  ; 

2°  Des  éléments  organisés,  mais  surtout  des  crustacés  micro- 
scopiques, principalement  des  cladocères  et  des  copépodes,  ainsi 
qu’une  quantité  de  petites  algues,  ont  été  pêchés  au  filet  fin, 
recueillis  avec  le  plus  grand  soin,  et  le  prince  en  a fait  lui-même 
la  préparation  microscopique,  à laquelle  se  trouvent  jointes  la 
longitude,  la  latitude  et  autres  renseignements  utiles. 

Ces  matériaux  scientifiques  ont  fait  l’objet  d’un  savant  travail 
de  MM.  de  Guerne  et  Pouchet,  travail  publié  par  extrait  dans  les 
Comptes  rendus  de  F Académie  des  sciences,  30  mars  1885.  Ces 
savants  déclarent  eux-mêmes  que  les  préparations  qui  leur  ont  été 
soumises  « sont  excellentes  » et  d’une  véritable  importance  pour 
la  science.  Leurs  observations, portant  sur  de  nombreusesespèces 
de  crustacés  d’eau  douce,  parmi  lesquelles  : Cyclops  quadricornis , 
Daphnella  brachyura,  Daplinia  quadrangula,  Bosmina  longiroslris, 
etc...,  ont  mis  en  évidence  quelques  faits  remarquables,  tels  que 
la  transition  en  quelque  sorte  continue,  entre  les  êtres  organisés 
suivant  le  degré  de  salure  de  la  mer,  et  particulièrement  l’ana- 
logie très  curieuse  qui  existe  entre  les  crustacés  de  la  Baltique, 
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dans  les  parties  où  la  salure  de  l’eau  est  faillie  ou  presque  nulle, 
comme  dans  le  golfe  de  Finlande,  et  ceux  de  lacs  de  la  Scandi- 
navie et  de  la  Suisse  ; analogie  qui  leur  a inspiré  une  ingénieuse 
hypothèse  sur  le  peuplement  de  ces  derniers  lacs. 

Ces  intéressantes  recherches  ont  valu  au  prince  Albert  les 
palmes  d’Offîeier  de  l’Instruction  publique  de  France. 

Parmi  les  documents  figurant  à Anvers,  on  remarquait  encore 
une  carte  indiquant  les  régions  parcourues  dans  le  voyage  de 
Y Hirondelle,  et  divers  dessins  figurant  les  infusoires  nouveaux 
vus  au  microscope,  tels  que  le  très  curieux  Polyphemus  oculus. 

Le  Jury  a décerné  une  médaille  d’or  à S.  A.  le  prince  de 
Monaco. 

M.  E.  Streicher,  à Monaco.  — M.  E.  Streicher  est  un  naturaliste 
distingué,  auquel  on  doit  des  études  suivies  sur  la  faune  marine 
des  environs  de  Monaco.  Ses  préparations  pour  les  études  micro- 
scopiques sont  connues  et  appréciées  dans  le  monde  savant.  11 
avait  exposé  à Anvers,  à côté  des  travaux  du  prince  Albert,  de 
nombreuses  préparations  anatomiques,  embryologiques  et  patho- 
logiques de  l’homme  et  d’animaux  vertébrés,  des  préparations 
d’anatomie  végétale,  d’entozoaires  et  de  bryozoaires, d’infusoires, 
d’algues  et  de  diatomées,  etc.,  toutes  d’un  travail  extrêmement 
soigné  et  d’un  mérite  scientifique  réel  que  le  Jury  a récompensé 
par  une  médaille  d’argent. 

Le  Jury  a également  accordé  à M.  Saige  une  médaille  d’argent, 
à titre  de  collaborateur,  pour  son  intelligente  organisation  de 
l’exposition  de  Monaco. 


HAITI 

M.  l’abbé  Weïck , à Port-au-Prince.—  M.  l’abbé  Weick  a envoyé 
a Anvers  ses  observations  météorologiques  au  moyen  de  tableaux 
relevant  trois  fois  par  jour  la  pression  de  l’air,  la  température, 
la  vitesse  et  la  direction  du  vent.  En  outre,  des  tracés  continus 
pour  la  température  et  la  pression  fournis  directement  par  les 
enregistreurs  Richard . 
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Ces  travaux,  sans  avoir  l’importance  et  la  perfection  de  ceux 
que  publient  les  observatoires  météorologiques  fournis  d’instru- 
ments enregistreurs  de  premier  ordre,  empruntent  une  valeur 
réelle  à la  situation  de  l’établissement  et  témoignent  du  dévoue- 
ment éclairé  à la  science  de  leur  auteur.  Ils  méritaient  d’être 
récompensés  et  encouragés,  ce  que  le  Jury  a fait  en  décernant  à 
M.  l’abbé  Weick  une  médaille  de  bronze. 

Publications  scientifiques 

Notre  Jury  a dû  examiner  divers  ouvrages  exposés,  non  pas 
comme  spécimens  de  travaux  typographiques,  mais  au  point  de 
vue  des  services  qu’ils  peuvent  rendre  à l’enseignement.  Nous 
ne  mentionnons  que  les  ouvrages  les  plus  importants. 

BELGIQUE 

Revue  universelle  des  mines,  de  la  métallurgie,  des  travaux 
publics,  des  sciences  et  des  arts  appliqués  à V industrie,  ci  Liège. 
— C’est  en  février  1857  que  M.  E.  Noblet,  fondateur  de  la 
maison  d’édition  à Paris  et  à Liège,  connue  aujourd’hui  sous  la 
raison  sociale  Baudry  et  Cie,  conçut  avec  M.  Charles  de  Cuyper, 
professeur  à la  Faculté  des  sciences  de  l’Université  de  Liège, 
inspecteur  des  études  à l’École  des  mines,  le  projet  de  la  créa- 
tion d’une  Revue  ouverte  à toutes  les  questions  qui  s’agitent 
dans  le  monde  industriel. 

Par  ses  importantes  publications,  M.  E.  Noblet  s’était  fait  une 
réputation  méritée  d’éditeur  intelligent  et  consciencieux,  et 
M.  Ch.  de  Cuyper  devait  inspirer  toute  confiance  en  la  valeur 
d’une  œuvre  dont  le  programme  se  résumait  dans  l’union  intime 
de  la  science  et  de  l’industrie  raisonnée. 

En  s’assurant  le  concours  de  savants  collaborateurs  en  France 
et  en  Belgique,  M.  de  Cuyper,  qui  assumait  la  responsabilité  de 
la  direction  et  qui  l’a  conservée  seul  jusqu’en  1876,  a su  con- 


server  à la  Revue  le  rang  le  plus  honorable  parmi  les  nombreux 
journaux  techniques  qui,  depuis  près  de  trente  ans,  se  sont  pro- 
duits successivement.  Pour  la  deuxième  série  des  volumes,  com- 
mencée en  1876,  il  partage  la  direction  avec  M.  A.  Habets, 
aujourd’hui  professeur  d’exploitation  des  mines,  et  M.  A.  Noblet, 
fils,  ingénieur  civil,  qui  a succédé  à son  père  dans  la  propriété 
de  l’œuvre. 

La  Revue  universelle  compte  actuellement  cinquante-sept 
volumes  embrassant  les  vastes  domaines  de  l’exploitation  des 
mines,  de  la  métallurgie,  des  travaux  publics,  des  chemins  de 
fer,  des  arts  chimiques  et  mécaniques,  etc.  Si,  par  sa  direction  et 
les  travaux  des  professeurs  et  des  anciens  élèves  de  l’Ecole  des 
arts  et  manufactures  et  des  mines  de  Liège,  elle  continue  à se 
rattacher  plus  particulièrement  à cette  institution,  dont  elle, 
forme  un  heureux  complément,  elle  a reçu,  dès  l’origine,,  et  elle 
continue  à recevoir,  dans  la  collaboration  d'éminents  ingénieurs 
français  (1),  les  encouragements  les  plus  sympathiques. 

Sa  valeur  est  confirmée  par  de  brillantes  distinctions  aux  expo- 
sitions internationales,  et  notamment  par  la  médaille  d’or  à Paris 
et  à Anvers. 

Dans  une  belle  et  touchante  manifestation  organisée  par  la 
jeunesse  universitaire  en  l’honneur  de  M.  de  Cuyper,  à l’occasion 
de  son  admission  à déméritât,  M.  le  sénateur  d’Andrimont,  dans 
un  éloquent  discours,  retraçait  la  longue  carrière  de  M.  de 
Cuyper  et  ses  titres  à l’estime  et  à la  gratitude  de  ses  anciens 
élèves,  de  ses  collègues  et  de  ses  concitoyens.  Nous  en  détachons 
le  passage  suivant  qui  rappelle,  mieux  que  nous  ne  saurions  le 
faire  nous  mêmes,  les  services  éminents  que  la  Revue  universelle 
et  son  très  honorable  fondateur  ont  rendus  à l’industrie. 

« Vous  n’avez  pas  eu  de  peine  à diriger  vers  des  fins  sérieuses 
l’énergie  de  vos  disciples,  parce  qu’il  y a toujours  eu  entre  vous 
et  eux  un  lien  sympathique  plus  puissant  que  les  règlements  et 
les  prescriptions.  Et  puis,  il  faut  le  dire,  vous  avez  constamment 

(1)  Mentionnons  entre  autres,  MM.  Burat,  Jordan,  Petifcgand,  Simonin, 
Gosciiler,  Rouna,  Evrard,  etc.,  etc. 
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prêché  d’exemple.  Vos  travaux  leur  ont  fait  apprécier  les  avan- 
tages du  savoir  et  vos  encouragements  les  ont  animés  du  désir  de 
devenir  tour  à tour  vos  collaborateurs. 

» Je  fais  surtout  allusion,  ai-je  besoin  de  le  dire,  à cette  Revue 
universelle  que  vous  avez  créée  seul  en  1857  avec  un  rare  courage, 
qui  compte  aujourd’hui  quarante-huit  volumes  et  dont  la  réputa- 
tion est  faite  dans  les  deux  mondes. 

» Exploitations  de  mines,  métallurgie, travaux  publics,  sciences 
et  arts  appliqués  à l’industrie,  elle  a embrassé  dans  son  cadre 
tous  ces  vastes  domaines;  elle  a popularisé  chez  nous,  en  France 
et  ailleurs,  par  des  traductions,  les  meilleurs  mémoires  édités  en 
Allemagne  et  en  Angleterre  ; puis,  peu  à peu.  elle  a publié  des  tra- 
vaux originaux  dus  à des  élèves  de  l’École  liégeoise,  et  ainsi  elle 
a rendu  d’inappréciables  services  aux  industriels  d’une  part,  de 
l’autre  aux  jeunes  ingénieurs  qui  ont  trouvé  dans  ses  colonnes 
une  gracieuse  hospitalité. 

» La  Revue  universelle  n’a  pas  tardé  à prendre  en  quelque  sorte 
le  caractère  d’un  complément  de  l’École  des  mines  elle-même  ; 
c’est  là  que  les  bons  élèves  ont  pris  l’habitude  d'aller  faire  ce  que 
je  pourrais  appeler  leur  stage.  Grâce  à votre  heureuse  initiative, 
il  leur  a été  donné  d’affronter  pour  leurs  travaux  personnels  le 
grand  jour  de  la  publicité  ; vous  avez  ainsi  réalisé  un  idéal  qui 
n’est  encore  que  projeté  et  à peine  clairement  entrevu  dans  nos 
universités  proprement  dites.  » 

Conseil  de  salubrité  publique  de  la  province  de  Liège.  — Cette 
Société,  qui  ne  reçoit  pas  de  subside  de  l’État  ni  de  la  Province, 
et  dont  les  membres  remplissent  leurs  fonctions  par  pur  dévoue- 
ment à l’intérêt  public,  a beaucoup  contribué  à l’amélioration  de 
la  salubrité  de  la  ville  de  Liège.  Ses  publications,  exposées  à 
Anvers  et  récompensées  par  une  médaille  d’or,  comprenaient  des 
rapports  et  des  études  sur  l’hygiène  publique,  sur  l’installation 
des  abattoirs,  sur  les  établissements  insalubres,  sur  lacomposi 
tion  chimique  des  eaux.  Mais  ces  Annales  mêmes  ne  donnaient 
pas  une  idée  complète  de  l’activité  de  la  Société,  parce  qu’un 
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grand  nombre  de  rapports  sur  des  questions  d’hygiène  liées  aux 
intérêts  privés  n’ont  pu  y être  imprimés. 

Le  Conseil  de  salubrité  de  Liège  a eu  longtemps  pour  président 
un  des  éminents  professeurs  de  1 Université,  M.  Spring,  qui  fut, 
on  peut  le  dire,  l’âme  de  la  Société. 

1°  Revue  pratique  du  notariat  belge  (10  vol.)  ; 2°  Dictionnaire  de 
la  pratique  notariale  belge  (5  vol.  in-8°),  de  M.  Ad.  Maton,  à 
Bruxelles. 

La  Revue  pratique  est  un  recueil  très  estimé,  même  à l’étranger  ; 
le  Journal  du  notarial , de  Paris,  à différentes  reprises  a reproduit 
les  savantes  dissertations  qui  s’y  trouvent  et  qui  sont,  pour  les 
notaires,  en  Belgique  principalement,  une  ressource  constante 
qui  leur  tient  lieu  de  plusieurs  recueils  et  se  distingue  surtout  par 
un  caractère  éminemment  pratique. 

Ce  caractère  est  aussi  celui  du  Dictionnaire, dont  le  succès  a été 
non  moins  rapide.  A chacun  des  mots  Acte,  Adjudication,  Inven- 
taire, Sociétés,  etc.,  de  la  langue  notariale,  correspond  une  sorte 
de  traité  complet,  comprenant  parfois  plus  de  300  pages,  et  ren- 
fermant un  exposé  de  la  doctrine,  l’indication  exacte  des  formali- 
tés à remplir,  le  taux  des  droits  d’enregistrement,  des  hono- 
raires, etc.,  ainsi  qu’une  foule  de  renseignements  d’un  caractère 
pratique.  On  y reconnaît,  suivant  l’expression  d’un  juge  compé- 
tent, « un  praticien  éclairé,  intelligent,  judicieux,  s’occupant 
depuis  longtemps  du  sujet  qu’il  traite,  et  faisant  profiter  le  lec- 
teur de  toute  son  expérience  des  affaires  ».  Le  Journal  des  Tribu- 
naux. le  Répertoire  général  pratique  du  notariat  de  France  ont 
rendu  pleine  justice  à cet  ouvrage  qui  a valu  à M.  Ad.  Maton  une 
médaille  d’argent. 

J°  Histoire  de  la  cavalerie  belge  au  service  d’ Autriche , de  France 
et  des  Pags-Bas  (2e  édition);  2°  Histoire  de  la  participation  des 
Belges  aux  campagnes  des  Indes  néerlandaises  sous  le  gouverne- 
ment des  Pags-Bas  (3  cartes  et  un  portrait),  de  M.  Eugène  Cruyp- 
lants,  à Gand. 
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Ces  ouvrages  forment  une  sorte  de  continuation  des  études  du 
général  Guillaume  sur  les  troupes  belges  au  service  des  puis- 
sances étrangères  ( Histoire  des  gardes  wallonnes , etc.),  études 
offrant  un  grand  intérêt  pour  la  Belgique,  attendu  qu’ayant  suc- 
cessivement passé  sous  les  dominations  espagnole,  autrichienne, 
française,  néerlandaise,  la  nation  belge  ne  peut  guère  recueillir 
les  titres  de  gloire  militaire  de  ses  enfants  que  dans  les  guerres 
de  ces  divers  peuples. 

Le  premier  ouvrage  a moins  d’importance  générale  ; il  intéresse  , 
surtout  un  certain  nombre'de  familles  nobles  de  Belgique.  Le  se- 
cond. qui  a demandé  des  études  beaucoup  plus  sérieuses  et  a reçu 
des  érudits  militaires,  en  Hollande,  un  accueil  très  honorable, 
résume  d’abord  en  quelques  pages  l’histoire  de  la  découverte  des 
Indes  orientales,  puis  il  traite  avec  détail,  en  insistant  sur  les 
faits  militaires  où  les  troupes  originaires  de  Belgique  ont  été  en- 
gagées des  luttes  que  la  Hollande  eut  à soutenir  dans  ses  colonies 
au  commencement  de  ce  siècle,  aux  Moluques  et  aux  Célèbes 
(1817-1825),  à Java,  de  1821  à 1830,  à Sumatra,  de  1821  à 1838. 
Plusieurs  officiers  belges,  La  Hure,  Delattre,  Van  CasteeL  etc.,  se 
distinguèrent  dans  ces  entreprises;  l’auteur  leur  rend  l’hommage 
qui  leur  est  dû,  et  tout  son  livre,  œuvre  de  patriotisme  avant 
tout,  n’a  pas  d’autre  but  que  d’arracher  à l’oubli  leur  mémoire 
et  leurs  faits  d’armes. 

Le  Jury  a décerné  à M.  Cruyplants  une  médaille  d'argent. 


ITALIE 

Annales  du  Musée  civique  d’histoire  naturelle,  à Gènes.  — Le 
Musée  civique  d’histoire  naturelle  de  Gènes  est  une  belle  institu- 
tion, fondée  en  1867,  par  M.  le  marquis  Doria.  Les  insignifiantes 
collections  du  prince  Oddon  de  Savoie,  les  pauvres  petits  recueils 
de  Lorenzo  Paceto,  célèbre  géologue  de  la  Ligurie,  ont  formé  le 
maigre  noyau  de  ce  Musée,  riche  aujourd’hui  en  matériaux  et 
objets  recueillis  sur  tous  les  points  du  globe. 
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Dès  que  sous  l’active  impulsion  de  son  fondateur,  le  Musée 
prit  quelque  importance,  la  ville  de  Gènes  offrit  gratuitement  un 
local,  et  le  marquis  Doria  lui  fit  don  de  sa  merveilleuse  collection 
et  de  sa  magnifique  bibliothèque.  Il  reçut  en  échange  le  titre  de 
« directeur  à vie  » du  Musée  et  il  s’adjoignit,  comme  vice-direc- 
teur, M.  Raffaello  Gestro,  qui  l’avait  puissamment  aidé  dans  la 
fondation  et  l’organisation  de  son  œuvre.  ' 

Cet  établissement  a une  grande  influence  sur  le  mouvement 
scientifique  de  l’Italie,  et  toutes  les  expéditions  organisées  par 
le  Gouvernement,  par  la  Société  de  géographie,  ou  même  par  des 
particuliers,  y puisent  les  meilleures  instructions. 

Ce  sont  tous  ces  travaux  d’explorations,  toutes  ces  recherches 
scientifiques,  toutes  ces  richesses  demandées  à la  nature  qu’il  fal- 
lait faire  connaître  au  public,  et  pour  qu’elles  ne  restassent  point 
à l’état  de  collections  de  musées,  M.  le  marquis  Doria  et  M.  P. 
Gestro,  avec  cette  ardeur  et  cette  passion  qu’ils  ont  mises  à l’ex- 
tension de  leur  belle  institution,  ont  créé,  depuis  1870,  les 
Annales  du  Musée  civique  d’histoire  naturelle.  Cette  savante  publi- 
cation, illustrée  avec  soin,  rédigée  par  les  naturalistes  les  plus 
autorisés  de  l’Italie  et  de  l’étranger,  compte  déjà  22  volumes 
édités  aux  frais  de  M.  le  marquis  Doria. 

Le  Jury  a voulu,  par  une  médaille  d’or  accordée  à MM.  le 
marquis  Doria  et  Gestro,  témoigner  du  haut  intérêt  qu’il  porte  à 
leurs  travaux  et  reconnaître  leur  dévouement  à la  science. 

Traité  d'escrime , de  M.  Masanjello  Parise.  — L’ouvrage  de 
M.  Parise  mérite  une  mention  particulière;  c’est  l’œuvre  d’un 
artiste  convaincu  et  passionné  pour  son  art.  Le  mouvement  de 
rénovation  de  l’escrime  italienne  a trouvé  en  M.  Parise  un  maître 
appelé  à le  diriger  dans  les  voies  rationnelles,  et  son  livre,  en 
fixant  les  lois  mathématiques  de  l’escrime,  restera  comme  la 
charte  de  cet  art  que  la  France  du  moyen  âge  appelait  la  noble 
science. 

L’escrime  italienne  a connu  trois  écoles  : la  plus  ancienne, 
l’école  napolitaine  et  sicilienne,  suivait  les  traditions  de  Camille 
Agrippa,  de  Marozzo,  qui  les  consigna  dans  son  livre  intitulé  : 
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Arte  (le  gli  anni  (1536),  et  de  son  fils,  qui  se  qualifiait  modeste- 
ment de  « maître  général  des  armes  » et  qui  fit  imprimer,  en 
1560,  à Venise,  un  traité  sur  le  môme  sujet  ; de  J.  Mutio,  qui 
publia  un  savant  Traité  du  duel  au  xvie  siècle;  et  enfin  de  Gi- 
ganti,  deGrassi,  de  Grisetti, etc.,  tous  maîtres  remarquables  en 
l’art  de  manier  l’épée  ; la  seconde  fut  l’école  franco-italienne, 
créée  par  d’éminents  maîtres  d’armes  des  armées  de  la  Répu- 
blique, notamment  par  Marchioni,  officier  de  la  Grande  Armée, 
qui  avait  ouvert  une  salle  à Florence,  et  enfin  la  troisième,  plus 
récente,  l’école  milanaise. 

Nous  n’avons  point  à établir  de  parallèle  entre  l’école  française 
et  l’école  italienne,  et  nous  ne  rappelons  la  supériorité  de  la  pre- 
mière sur  la  seconde  que  pour  préciser  le  mérite  du  livre  de 
M.  Masaniello  Parise,  qui  semble  admettre  et  préconiser  les  avan- 
tages de  notre  école;  l’escrime  italienne  jusqu’ici  procédait  par 
contorsions  fantaisistes,  par.  voltiges  capricieuses  et  désordon- 
nées ; son  attitude  était  plus  théâtrale  que  savante  ; mais  elle 
semble  avoir  compris  que  le  but  n’est  pas  seulement  d’atteindre 
son  adversaire,  qu’il  faut  avant  tout  se  couvrir  par  des  gardes 
protectrices,  et  qu’aux  évolutions  brillantes,  il  vaut  mieux  substi- 
tuer la  grâce  méthodique  et  la  vivacité  élégante  de  l’école  fran- 
çaise. 

Le  Grand  assaut  qui,  en  1880,  réunit  tous  les  escrimeurs  ita- 
liens, démontra  la  nécessité  de  fondre  en  une  seule  les  diverses 
écoles  italiennes  ; le  Ministre  de  la  Guerre,  convaincu  que  fin- 
fluence  de  l’enseignement  des  armes  donne  aux  troupes  plus  de 
souplesse  et  de  hardiesse,  ouvrit  un  concours  et  fonda  un  prix 
pour  le  meilleur  traité  d’escrime,  sans  distinction  de  méthode. 
Dix  ouvrages  ont  été  présentés,  et  le  Traité  d’escrime  deM.  Pa- 
rise, sur  le  rapport  de  notre  savant  collègue  du  Jury,  M.  Paolo 
Fambri,  a obtenu  le  prix  avec  une  supériorité  bien  marquée  sur 
tous  ses  concurrents. 

Après  l’exposé  historique  de  cet  art,  qui  fut  toujours  en  grand 
honneur  en  Italie,  l’auteur  aborde  avec  une  haute  compétence 
toutes  les  faces  de  son  sujet,  et  les  questions  les  plus  embrouillées 
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s’v  trouvent  élucidées  avec  une  telle  facilité,  les  théories  y sont 
démontrées  avec  une  telle  clarté,  que  la  pratique  de  l’escrime  ne 
semble  plus  être  qu’un  aimable  jeu. 

Le  Ministre  de  la  Guerre,  qui  fait  appliquer  la  méthode  de 
M.  Pai  ’ise  dans  l’armée  italienne,  avait  envoyé  à l’Exposition  les 
épées  de  salle  et  de  combat  conformes  aux  exigences  du  système 
adopté,  mais  elles  ne  se  recommandaient  que  par  des  qualités  de 
prix  et  de  fabrication  qui  échappaient  à notre  examen,  et  nous  ne 
voulons  retenir  de  cet  ensemble  que  le  mérite  du  Traité  d’escrime 
que  tous  les  amateurs  liront  avec  fruit. 

L’Italie  céramique,  par  M.  Joseph  Gorona.  — Le  grand  mérite 
de  M.  J.  Gorona  est  d’avoir  poursuivi,  avec  une  énergie  qu’aucune 
difficulté  n’a  pu  abattre,  de  longues  et  laborieuses  recherches, 
pour  doter  son  pays  d’une  étude  complète  sur  la  céramique.  Il  a 
fait  l’historique  de  cette  belle  industrie  dans  la  péninsule,  et  aux 
procédés  de  fabrication  des  divers  centres  de  fabrication  moderne, 
il  a joint  une  statistique  qui  embrasse  l’importance  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation,  le  nombre  des  ouvriers,  des  employés 
et  de  leurs  salaires. 

L’auteur  a relevé  un  certain  nombre  de  monogrammes  de  céra- 
mistes modernes,  ce  qui  est  assurément  le  complément  indispen- 
sable de  la  deuxième  partie  de  son  ouvrage;  mais  l’absence  des 
monogrammes  des  belles  faïences  de  l’Italie  du  xve  et  du  x\T 
siècle  constitue  une  lacune  grave  et  regrettable. 

Si  l’on  considère,  dans  leur  facture  et  dans  leur  portée,  les  deux 
ouvrages  (pii  viennent  d’être  mentionnés,  il  n’est  point  douteux 
que  celui  de  M.  Parise  seul  justifiait  la  haute  récompense  qui 
était  dans  notre  pensée  première. 

En  accordant  une  médaille  d’or  à MM.  Gorona  et  Parise,  nous 
avons  voulu  donner  une  preuve  de  bienveillance  dontM.  J.  Gorona 
la  plus  particulièrement  bénéficié,  et  permettre  au  rapporteur  de 
démontrer  qu’en  France  on  est  toujours  prêt  à témoigner,  même 
dans  les  tout  petits  faits,  des  sentiments  de  sympathie  à l’égard 
de  l’Italie. 
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La  Revue  scientifique  industrielle,  de  M.  le  comte  Vimercati, 
à Florence.  — M.  le  comte  Vimercati,  président  de  la  classe  de 
l'enseignement  secondaire,  nous  a soumis  sa  publication  la 
Revue  scientifique,  éditée  à Florence.  C’est  l’œuvre  d’un  savant  et 
d’un  patriote.  Depuis  seize  ans,  M.  Vimercati  fait  de  continuels 
sacrifices  pour  tenir  sa  Revue  à la  hauteur  des  progrès  scienti- 
fiques, et  dans  le  seul  but  d’offrir  aux  professeurs  italiens  des 
éléments  de  cours  et  de  leçons;  c'est  ainsi  qu'on  y trouve  toutes 
les  méthodes  anciennes  et  nouvelles  au  moyen  desquelles  une  loi 
scientifique  peut  être  démontrée,  un  phénomène  expliqué. 

Cette  publication,  très  hospitalière,  accueille  aussi  les  travaux 
importants  des  professeurs  inconnus,  qu’elle  arrache  ainsi  de 
l’obscurité  ou  de  l’oubli. 

Notre  -Jury  eut  voulu  récompenser  hautement  les  louables 
efforts  de  M.  le  comte  Vimercati,  si  les  fonctions  de  notre  savant 
collègue  ne  l’eussent  mis  hors  concours. 

FRANCE 

Publications  technologiques  de  M.  Armengaud,  à Paris.  — Un 
classement  mal  défini  ne  nous  a pas  permis  d’accorder  aux  ou- 
vrages technologiques  de  cet  exposant  la  haute  récompense  qui  leur 
est  due.  Que  M.  Armengaud  s’en  console!  Il  est  de  ceux  dont 
l’éloge  n’est  plus  à faire  et  qui,  par  les  travaux  les  plus  utiles,  ont 
conquis  une  grande  et  légitime  réputation.  Ses  publications,  qui 
embrassent  une  période  de  45  années,  ont  suivi  et  enregistré 
toutes  les  transformations  de  l’outillage  industriel  et  elles  ont 
certainement  contribué,  tant  en  France  qu’à  l’étranger,  à l’avan- 
cement des  arts  mécaniques.  Mentionnons,  entre  autres  ouvrages, 
sa  Publication  industrielle,  couronnée  par  l’Académie  des  sciences 
en  1882,  et  qui  comprend  30  volumes,  avec  plus  de  1.200  plan- 
ches gravées  en  taille  douce.  M.  Armengaud  fils  continue  les 
excellentes  traditions  paternelles,  et  tous  les  progrès  accomplis 
dans  les  diverses  branches  de  l’industrie  française  et  étrangère 
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sont,  de  sa  part,  l’objet  d’études  approfondies  et  de  planches 
habilement  exécutées. 


Questions  économiques  et  sociales 

SOCIÉTÉ  POUR  L’ÉTUDE  DE  LA  PARTICIPATION  DU  PERSONNEL 
DANS  LES  BÉNÉFICES  DE  L’ENTREPRISE,  A PARIS 

La  participation  aux  bénéfices  n’ëst  pas  une  forme  nouvelle  de 
l’organisation  du  travail.  Elle  existe  depuis  longtemps,  dans 
l’agriculture,  sous  le  nom  dé  métayage  (1).  Elle  régit,  à bord  des 
bateaux  armés  pour  la  pêche  de  la  morue,  ainsi  que  sur  les  côtes 
de  France  et  dans  d’autres  pays,  la  répartition  des  produits  de 
cette  industrie  maritime  où  le  pêcheur  expose  chaque  jour  sa 
vie  (2). 

Dans  le  commerce  et  les  bureaux  des  administration  financières, 
la  participation  aux  bénéfices  est  devenue  l’apanage  et  la  récom- 
pense des  meilleurs  employés  ; elle  est  souvent,  pour  le  commis 
intéressé,  un  acheminement  vers  l’association  et  le  patronat. 

Dans  l’industrie,  la  participation  n’a  encore  été  pratiquée  d’une 
manière  générale  qu’au  profit  des  personnalités  les  plus  mar- 
quantes de  la  fabrique  et  de  l’usine  ; l’attribution  d’une  part  de 
bénéfices  ou  d’intérêt  prouve  à l’ingénieur  distingué,  au  chef  de 
service  dévoué,  au  chef  de  fabrication  expérimenté,  que  le  pro- 
priétaire ou  le  conseil  d’administration  de  l’usine  le  considère 
comme  un  collaborateur  d’un  ordre  supérieur. 

L’application  de  ce  mode  de  rémunération  du  travail  à tous 
les  employés  et  ouvriers  d’un  établissement  ou  à la  plupart  d’entre 
eux,  constitue,  au  contraire,  un  fait  relativement  nouveau.  Les 

(1)  Dialogue  sur  le  métayage,  par  M.  A.  Méplain,  ancien  député.  Li- 
brairie agricole  de  la  Maison  rustique,  Paris. 

(2)  Bulletin  de  la  participation,  tome  AD,  année  1884,  p.  157.  Librairie 
Chaix,  Paris. 
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grands  exemples  antérieurs  à 1848  ne  sont  pas  nombreux.  Pour 
les  énumérer  avec  leurs  dates,  il  suffira  de  citer,  en  France,  la 
maison  Leclaire  (1842),  la  papeterie  coopérative,  fondée  à Angou- 
lême  par  Ed.  Laroche-Joubert  (1843),  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  d’Orléans,  où  la  participation  a été  introduite  (1844)  sur 
les  instances  de  François  Bartholoni,  président  de  son  Conseil 
d’administration,  et  la  fonderie  de  caractères  Laurent  et  Deberny 
(1848),  dirigée  aujourd’hui  par  M.  Tuleu. 

Il  y a en  France,  actuellement,  plus  de  cinquante  maisons 
appartenant,  les  unes  à l'a  catégorie  des  établissements  où  la 
main-d’œuvre  domine,  les  autres  à la  grande  industrie,  où  les 
capitaux  et  l’outillage  jouent  un  rôle  considérable.  Les  fabriques 
et  les  entreprises  diverses  qui  pratiquent  ce  système  s’applau- 
dissent de  l’avoir  adopté,  et  elles  offrent  à l’observateur  attentif 
un  vaste  champ  d’expériences.  C’est,  en  effet,  à l’aide  de  la  méthode 
expérimentale  et  non  d’après  des  théories  préconçues,  qu’il  faut 
examiner  et  juger  des  types  d’organisation  industrielle,  dont  plu- 
sieurs sont  déjà  très  anciens,  et  de  nombreuses  tentatives  plus 
récentes,  dont  les  succès  et  les  échecs  peuvent  exercer  une  grande 
influence  sur  les  conditions  futures  du  travail  en  France. 

11  importe  d’abord  de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  participa- 
tion : l’extrême  variété  des  combinaisons  pratiques  rend,  ici, 
toute  définition  plus  particulièrement  difficile.  Beaucoup  de  rému- 
nérations variées  qui  viennent  s’ajouter  au  salaire  reçoivent,  en 
effet,  cette  qualification  uniforme,  depuis  le  simple  octroi  d’une 
généreuse  gratification,  accordée  en  fin  d’année  par  un  patron 
bienveillant,  jusqu’à  la  signature  entre  les  parties  contractantes 
(le  propriétaire-gérant  d’une  part,  et  les  employés  et  ouvriers 
d’autre  part)  d’un  véritable  contrat  synallagmatique  passé  par- 
devant  notaire.  Entre  ces  deux  systèmes  qui  portent  le  même  nom, 
il  y a cependant  une  bien  grande  distance  et  de  nombreuses 
étapes  à parcourir. 

Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  de  la  participation  à un  point  de 
vue  de  philanthropie  et  de  charité.  Nous  ne  voulons  l’étudier  qu’à 
tire  de  problème  économique.  Cette  manière  de  rémunérer  le 
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travail  est-elle  conforme  aux  principes  de  justice  et  d’équité  qui 
doivent  inspirer  les  conventions  libres,  expresses  ou  tacites,  dont 
l’action  bienfaisante  crée  peu  à peu  et  consacre  les  bonnes  cou- 
tumes? La  participation,  d’un  autre  côté,  n’est-elle  pas  un  excel- 
lent moyen  d’arriver  à l’économie  de  production,  tout  en  donnant 
au  personnel  des  garanties  d’avenir  et  de  sécurité? 

L’expérience  permet  de  répondre  affirmativement  à cette  der- 
nière question.  Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  parcourir  les  six 
volumes  du  Bulletin  de  la  Société  pour  V étude  de  la  participation 
dans  les  bénéfices  et  le  deuxième  volume  de  Y Enquête  de  la  Com- 
mission extra-parlementaire  des  associations  ouvrières,  instituée 
au  Ministère  de  l’Intérieur,  en  1883,  par  M.  Waldeck-Rous- 
seau. 

Sous  les  réserves  faites  ci-dessus  à l’égard  de  la  difficulté  d’une 
définition  en  matière  de  participation,  on  peut  dire  cependant, 
sans  crainte  d’erreur  que,  lorsqu’elle  est  fondée  sur  des  règles 
fixes,  la  participation  est  une  variété  du  contrat  de  louage  d’in- 
dustrie, d’après  laquelle  l’ouvrier  ou  l’employé  reçoit,  en  sus  du 
salaire,  une  part  déterminée  des  bénéfices  nets  de  l’entreprise, 
sans  être  exposé  à subir  les  chances  de  perte,  d’où  il  suit  natu- 
rellement qu’il  n’y  a pas' là  une  association  dans  le  sens  juridi- 
que du  terme,  et  que  la  part  de  bénéfice  attribuée  dans  ces  con- 
ditions au  travail  est  moindre  que  s’il  s’agissait  d’une  véritable 
société  impliquant  à la  fois,  pour  chacun  des  co-associés,  des 
éventualités  de  perte  comme  des  espérances  de  gain. 

Rappelons  que  le  contrat  de  participation,  ainsi  caractérisé,  a 
subi  l’épreuve  des  débats  judiciaires  et  que  sa  parfaite  légalité 
n’est  pas  douteuse.  Ce  contrat  résulte  d’un  libre  accord  qui  n’a 
rien  de  contraire  aux  mœurs  ni  à la  loi  écrite.  Celle-ci,  qui  pré- 
voit la  participation  agricole  sous  forme  de  métayage,  ne  dit 
rien  d’une  participation  industrielle  qui  n’existait  pas  au  moment 
de  la  rédaction  du  Code  civil.  Quant  aux  principes  fondamentaux 
de  la  justice  naturelle  et  du  droit  non  écrit,  ils  ne  proscrivent  nul- 
lement l’adoption  d’un  système  qui  laisse  une  portion  des  fruits 
du  travail  à l’ouvrier,  exonéré  des  pertes  d’argent,  mais  toujours 
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menacé  dans  sa  santé  et  dans  sa  vie  par  les  accidents,  comme  le 
capital  l’est  par  les  faillites. 

On  a dit  avec  raison  que  le  salaire  constitue  une  bienfaisante 
assurance  qui  met  l’ouvrier  à l’abri  de  toute  revendication  en  cas 
de  perte  ; mais,  par  la  force  des  choses,  ce  salaire  ne  représente 
souvent  que  les  aliments  et  autres  articles  de  dépenses  néces- 
saires pour  entretenir  la  machine  humaine.  Il  en  est  ainsi  parce 
qu’il  faut  tendre  sans  cesse  à diminuer  le  prix  de  revient  du  pro- 
duit fabriqué,  mais  il  est  difficile  alors  à l’ouvrier,  même  éco- 
nome, de  trouver  dans  son  salaire  une  marge  suffisante  pour 
s’assurer  le  pain  des  vieux  jours  ou  pourvoir  à la  subsistance  de 
sa  famille  en  cas  de  mort  prématurée.  Aussi. l’ouvrier  fait-il  alors, 
sans  se  soucier  du  prix  de  revient,  les  plus  grands  efforts  pour 
obtenir  une  augmentation  de  salaire.  De  là  des  conflits,  des  grèves, 
des  ruines  accumulées.  L’ouvrier  croit  assez  volontiers,  et  ses 
flatteurs  politiques  l’entretiennent  dans  cette  croyance,  que  le 
patron  réalise  des  bénéfices  considérables  et  que  le  salaire  n’est 
pas  en  rapport  avec  la  richesse  produite  par  le  travail  ; or,  il  est 
constant  que  dans  un  grand  nombre  d’industries,  le  bénéfice  est 
souvent  nul,  et  que  c’est  à force  d’habileté  et  d’énergie  que  nos 
manufacturiers  conjurent  les  crises  qu'ils  ont  à subir  ; l’ouvrier 
est-il  autorisé  à se  prétendre  victime  d’une  inégalité  de  traite- 
ment? Ses  plaintes  sont-elles  justifiées  par  une  différence  dans 
les  apports  ? 

Nullement,  l’ouvrier  apporte  le  travail  de  ses  bras  ; le  patron,  le  capital  et 
les  capacités  administratives,  l’intelligence  qu'exigent  le  bon  choix  des  matières 
premières,  la  recherche  des  meilleurs  procédés  de  fabrication,  la  découverte  des 
débouchés,  l’enquête  sur  la  solvabilité  des  acheteurs,  sur  les  besoins,  sur  les 
goûts,  sur  les  caprices  mêmes  des  consommateurs,  les  relations  avec  les  banques, 
avec  les  entrepreneurs  de  transports,  le  courtage,  l’assurance,  etc.  (1). 

La  participation  a pour  effet  de  mieux  faire  comprendre  à l'ou- 
vrier quelle  est  la  part  de  chacun  dans  le  travail  commun,  et  si 
elle  ne  supprime  pas  les  demandes  d’augmentation  de  salaires, 

(1)  Dictionnaire  encyclopédique  de  l'industrie  et  des  arts  industriels,  de 
E.-O.  Lami,  art.  Grève  Librairie  des  Dictionnaires,  Paris. 
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au  moins  leur  enlève-t-elle  ce  caractère  de  revendication  qui  pro- 
voque, en  cas  de  refus,  la  colère  et  la  haine  de  l’ouvrier.  Elle 
engendre,  d’ailleurs,  un  surcroît  de  bénéfice  et  offre  ainsi,  en 
plus  du  salaire,  dans  les  établissements  prospères  et  dans  les 
années  heureuses,  bien  entendu,  les  moyens  d’asseoir  sur  une 
base  solide  l’épargne,  la  retraite  pour  la  vieillesse  et  l’infirmité, 
l’assurance  en  cas  de  mort  ou  d’accident,  et,  dans  certaines  con- 
ditions, par  le  livret  individuel  et  la  capitalisation  à intérêt  com- 
posé, la  création  du  patrimoine  au  profit  de  l’ouvrier  et  de 
l’employé. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  : au  lieu  d’escompter  le  béné- 
fice par  l’augmentation  du  salaire,  on  arriverait,  dans  l’intérêt  de 
la  création  du  patrimoine  de  l’ouvrier,  à mettre  le  salaire,  autant 
que  possible,  au  niveau  des  besoins  (les  dépenses  relatives  à ces 
besoins  seraient,  d’ailleurs,  par  l’association  coopérative  de  con- 
sommation et  suivant  le  mode  adopté  par  cette  association,  ou 
bien  diminuées,  ou  bien  suivies  d’une  épargne  annuelle)  ; l’écart 
entre  le  bénéfice  industriel  attribué  à l’ouvrier  dans  l’inventaire 
de  l'usine  et  les  salaires  payés  à cet  ouvrier  pendant  l’année, 
constituerait  une  épargne  affectée  à la  création  de  son  patrimoine. 

11  est  une  autre  considération  qui  a sa  valeur  : dans  certains 
établissements,  le  système  de  la  participation  faciliterait  la  trans- 
mission du  patronat  sans  exposer  le  chef  de  la  maison  aux  dan- 
gers que  présente  si  souvent  la  vente  de  son  fonds  à un  étranger. 
En  effet,  que  se  passe-t-il  d’ordinaire  ? ou  l’acquéreur  est  insol- 
vable, et  le  vendeur,  qui  croyait  pouvoir  jouir  d’un  repos  bien 
gagné,  se  voit  obligé  de  reprendre  la  direction  de  sa  maison  ; ou 
bien  cet  acquéreur  n’apporte  pas  dans  le  fonctionnement  de  l’af- 
faire les  mêmes  aptitudes,  le  même  esprit  d’initiative,  et  l’éta- 
blissement périclite,  quand  il  ne  sombre  pas.  La  participation, 
au  contraire,  offrirait  à l’industriel  qui  veut  prendre  sa  retraite, 
la  possibilité  de  se  décharger  sur  ses  participants  du  fardeau  des 
affaires  : il  a choisi  ceux-ci  parmi  les  meilleurs  et  les  plus  méri- 
tants de  son  personnel,  et  il  est  en  droit  d’espérer  qu’il  sauront 
continuer  ses  traditions  commerciales  et  augmenter  les  relations 
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acquises  ; ses  intérêts  se  trouveront  ainsi  mieux  garantis,  et  il 
emportera  dans  sa  retraite  une  tranquillité  absolue,  soit  qu’il  ait 
vendu  à un  prix  déterminé,  soit  qu’il  reste  participant  lui-même 
en  abandonnant  la  gestion  de  ses  capitaux  à ses  anciens  collabo- 
rateurs devenus  ses  successeurs. 

Nous  ne  pouvons  relever  toutes  les  objections  que  soulève  cette 
évolution  économique,  appréciée  de  ceux-là  seuls  qui  veulent 
l’étudier  et  continuer  à en  assurer  la  marche  progressive.  Il  y a 
là  des  faits  nouveaux  et- probants  ; cela  déroute  toutes  les  idées 
de  ceux  qui,  habitués  à un  état  de  choses  satisfaisant  pour  eux, 
ne  veulent  rien  voir  au  delà  ; allez  donc  leur  parler  des  aspirations 
nouvelles,  vous  serez  bien  reçu  ; ils  vous  combattront  par  des 
arguments  stupéfiants,  sans  connaître  un  mot  de  la  question  ; 
pensez-y  donc  ! faire  un  effort  vers  un  meilleur  idéal,  quelle  uto- 
pie ! « Pourquoi  changer  ce  qui  est,  puisque  j’ai  fait  ma  fortune 
comme  çà  ? » — « Pourquoi  faire  participer  à mes  bénéfices  des 
employés  et  des  ouvriers  que  je  peux  renvoyer  du  jour  au  lende- 
main ? y>  Parbleu  ! c’est  votre  droit,  mais  il  est  évident  que  si 
vous  pensez  d’abord  à congédier,  vous  ne  pouvez  songer  à asso- 
cier. C’est  là  une  vérité  de  La  Palisse.  « Otez  l’homme  de  la 
société,  vous  l’isolez  ! » dirait  aussi  M.  Prudhomme. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à ces  objections  sans  valeur,  à 
ces  partis  pris  sans  sanction,  et  nous  examinerons  avec  le  soin 
qu’ils  comportent  les  arguments  d’opposition  que  font  quelques 
chefs  d’industrie. 

Partisans  décidés  des  primes  progressives  destinées  à aug- 
menter encore  les  avantages  du  travail  aux  pièces,  en  excitant 
l’ouvrier  à produire  beaucoup  en  peu  de  temps  et  à donner  ainsi 
leur  maximum  d’effet  utile,  ces  patrons  pensent  que  la  partici- 
pation repose  sur  une  idée  fausse.  Ils  n’admettent  d’autres  pro- 
grès que  le  perfectionnement  ou  l’augmentation  du  travail  de 
l’ouvrier  considéré  isolément,  ou  par  petits  groupes  concession- 
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naires  d’une  tâche  déterminée.  Ils  disent  que  la  prospérité  géné- 
rale de  la  maison,  manifestée  par  le  bénéfice,  résulte  surtout  de 
la  capacité  administrative,  commerciale  ou  technique  des  chefs, 
et,  qu’en  bonne  justice,  une  fois  payé  et  bien  payé,  par  un  salaire 
fixé  en  raison  de  ses  efforts  individuels  et  isolés,  l’ouvrier  ne  doit 
profiter  en  rien  des  succès  obtenus  par  diverses  circonstances 
locales  ou  économiques  qui  ne  dépendent  pas  de  lui,  par  la  puis- 
sance des  capitaux,  par  d’heureux  hasards  industriels  et  surtout 
par  la  capacité  et  le  talent  de  ses  chefs,  aptitudes  bien  supérieures 
aux  siennes  et  dont  l’influence  sur  les  bénéfices  nets  de  l’affaire 
ne  le  regarde  en  rien. 

Cette  thèse,  trop  absolue,  méconnaît  la  loi  de  solidarité,  c’est- 
à-dire  la  part  légitime  qui  revient,  dans  le  succès  définitif,  dans 
le  résultat  final,  dans  le  bénéfice  net,  aux  divers  concours  donnés 
à l’œuvre  commune  par  les  chefs,  par  le  capital  engagé  et  aussi 
par  les  employés  et  par  les  travailleurs  manuels. 

Perfectionner  la  rémunération  du  travail  à la  tâche  en  ajoutant 
à un  salaire  fixe  des  primes  progressives,  c’est  fort  bien,  mais  ce 
n’est  pas  du  tout,  comme  on  l’a  prétendu, établir  l’union  du  capi- 
tal et  du  travail  ; c’est  tout  simplement  affirmer  et  consacrer  le 
principe  si  juste  de  l’inégalité  des  salaires  en  proportionnant, 
autant  que  possible,  le  salaire  au  mérite  et  à l’effort  de  chaque 
ouvrier  ; mais,  cette  amélioration  établie,  laisse  intacte  la  ques- 
tion du  partage  des  bénéfices  nets  entre  les  divers  concours  qui 
font  marcher  l’affaire,  concours  du  talent  administratif  et  delà 
science  technique  des  directeurs  et  des  ingénieurs,  concours  du 
capital  qui,  au  lieu  de  se  placer  en  rentes  ou  en  obligations 
garanties  par  l’État, s’expose  aux  hasards  de  l’industrie,  enfin, 
concours  tantôt  inférieur,  tantôt  égal,  tantôt  prépondérant,  sui- 
vant les  circonstances,  des  contremaîtres  et  des  ouvriers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  l’armée  industrielle.  N’oublions  pas  que  la 
prospérité  d’une  affaire  ne  dépend  pas  toujours  exclusivement  du 
génie  créateur  d’un  grand  industriel  et  de  conceptions  hardies 
devant  lesquelles  tout  disparaît. 

Non,  à côté  des  services  d’un  chef  éminent  ou  simplement 
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capable,  il  convient  de  rappeler  les  effets  heureux  de  l 'exactitude, 
de  la  fidélité,  de  la  stabilité,  du  bon  vouloir  de  leurs  employés  et 
de  leurs  ouvriers.  La  certitude  de  n’avoir  à combattre  ni  grèves, 
ni  revendications  exagérées,  de  pouvoir  compter  sur  ses  collabo- 
rateurs en  toute  occasion,  de  les  trouver  dévoués,  disciplinés, 
sobres,  intelligents  et  toujours  courageux,  ne  serait-elle  pas,  dans 
les  divers  contingents  ou  éléments  d’une  affaire  industrielle  ou 
commerciale,  un  apport  bien  précieux,  digne  d’être  évalué  à un 
chiffre  respectable  ? En  invoquant  leur  droit  strict,  les  ouvriers 
ne  pourraient-ils  quitter  la  manufacture  dans  des  conditions  rui- 
neuses pour  le  patron,  ou  exiger  un  salaire  excessif,  soit  au 
moment  de  l’échéance  d’un  marché  à livrer,  soit  à une  époque 
d’achèvement  de  travaux  dont  l’inexécution  fera  encourir  au 
patron  une  responsabilité  écrasante  et  des  dommages-intérêts? 
Quiconque  a un  peu  la  pratique  des  affaires  pourrait  malheureu- 
sement citer,  dans  ce  sens,  des  faits  aussi  nombreux  que  regretta- 
bles. Un  pareil  état  de  choses  n’est  pas  normal.  C’est  le  summum 
jus  peut-être,  mais  c’est  en  même  temps  le  désordre  et  un  élément 
de  trouble  social. 

Un  de  nos  amis,  grand  industriel  de  Paris,  pénétré  des  diffi- 
cultés que  nous  venons  de  signaler  et  animé  des  idées  les  plus 
généreuses  et  les  plus  libérales,  voulut,  il  y a quelques  années, 
appliquer  le  système  de  la  participation  dans  ses  ateliers  ; il  réu- 
nit ses  ouvriers  et  leur  offrit  la  moitié  de  ses  bénéfices,  à la  condi- 
tion d’abandonner  le  travail  aux  pièces  et  d’accepter  le  salaire  fixé 
selon  les  capacités  de  chacun  ; le  personnel,  enchanté  tout 
d’abord,  demanda  quelques  jours  de  réflexion.  Huit  jours  après, 
une  délégation,  composée  des  meilleurs  et  des  plus  anciens  de 
l’atelier,  déclina  l’offre  du  patron,  sous  prétexte  qu’avec  ce  système 
il  leur  faudrait  faire  la  police  de  la  fabrique  pour  que  tous  fussent 
dévoués  à l’œuvre  collective.  Qu’est-ce  que  cela  prouve  ? Que  les 
ouvriers  n’étaient  pas  encore  préparés  à cette  vie  nouvelle  et 
qu’ils  ont  besoin  d’être  instruits  de  ces  questions  ; qu’on  ne  peut 
espérer  de  tous  les  ouvriers  un  même  sentiment  d'ordre  et  de 
prévoyance,  et  qu’il  ne  faut  pas  pour  cela  négliger  l’intérêt  et 
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l’avenir  de  la  minorité  sobre,  travailleuse  et  rangée.  Dans  cette 
même  usine,  nous  avons  vu  un  ouvrier  très  capable  tenir  ce 
raisonnement  qui  est  trop  souvent,  hélas  ! celui  de  beaucoup 
d’autres  ouvriers  : « Certainement  je  pourrais  gagner  davantage, 
mais  je  n’ai  pas  besoin  « de  me  la  fouler  pour  le  patron,  six  francs 
me  suffisent  et  je  n’en  veux  faire  que  pour  six  francs.  » Voilà!  et 
ils  ne  se  la  foulent  pas!  Faut- il  donc,  pour  ceux  dont  l’horizon 
ne  s’étend  pas  au  delà  du  marchand  de  vin  du  coin,  ne  pas  se 
préoccuper  d’assurer  aux  autres  et  leur  avenir  et  celui  de  leur 
famille?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Disons,  à la  louange  de  notre 
ami,  que  chaque  année,  il  donne  une  gratification  à ses  meilleurs 
ouvriers,  même  quand  il  ne  fait  pas  de  bénéfice  — ce  qui  lui  est 
arrivé  l’année  dernière.  — C’est  très  beau,  puisqu’il  n’y  est  pas 
obligé,  mais  ce  n’est  pas  une  solution. 

La  belle  devise  de  l’imprimerie  Chaix  : La  maison  pour  cha- 
cun, tous  pour  la  maison,  exprime  d’une  manière  saisissante  une 
vérité  trop  souvent  méconnue.  On  oublie  que  l’attachement  de  la 
clientèle,  dans  les  travaux  du  bâtiment,  par  exemple,  a très  sou- 
vent pour  cause  principale  les  excellentes  qualités  du  personnel 
inférieur.  L’insuffisance  d’un  patron  ou  d’un  chef  n’est-elle  pas 
fréquemment  conjurée  par  les  bons  services  de  ses  subordonnés  ? 
A chacun  suivant  ses  capacités , à chaque  capacité  suivant  ses  œu- 
vres ; c’est  un  principe  d’après  lequel  une  très  large  part  de  béné- 
fices, la  plus  large,  sans  doute,  doit  être  attribuée  à l’intelligence 
dirigeante.  Quand  les  ouvriers  l’oublient,  il  faut  le  leur  rappeler 
énergiquement.  L’erreur  où  ils  tombent  à cet  égard  est  funeste 
pour  l’avenir  des  sociétés  coopératives,  de  production.  Pour  avoir 
un  bon  chef,  il  faut  le  payer  cher  et  lui  donner  des  garanties 
d’indépendance  et  de  stabilité . Les  ouvriers  n’aiment  pas  trouver 
dans  l’organisation  industrielle  des  maisons  où  ils  travaillent, des 
avantages  ayant  un  caractère  mixte  de  rémunération  et  d’aumône; 
pourquoi,  dès  lors,  prétendraient-ils  être  commandés  et  dirigés 
à titre  de  coopérateurs  par  un  ingénieur  ou  un  gérant  qui  ne  rece- 
vrait d’eux,  au  milieu  de  suspicions  et  d’entraves,  que  le  cin- 
quième ou  le  quart  des  profits  qu’il  trouverait  ailleurs  aisément  ? 
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Assurément,  la  coopération  qui  fait  de  l’ouvrier  un  patron 
serait  « si  elle  pouvait  toujours  réussir,  la  meilleure  solution  du 
problème,  puisqu’elle  consacre  l’union  intime  du  capital  et  du 
travail.  Mais  ses  déceptions  ont  été  si  graves  et  si  nombreuses  en 
France,  malgré  le  concours  financier  de  l’Etat,  qu’on  ne  sait  si 
l’on  doit  conseiller  à l’ouvrier  d’y  recourir,  en  supposant  qu’on 
puisse  réussir  à former,  par  l’association,  des  capitaux  néces- 
saires pour  l’exploitation  d’une  industrie  de  quelque  impor- 
tance » (1). 

A chacun  suivant  ses  risques  : c’est  un  autre  principe  en  vertu 
duquel  le  capital  engagé  dans  l’industrie  doit  être  d’autant 
mieux  traité  qu’il  court  plus  de  dangers,  eu  égard  à la  nature 
des  opérations  entreprises.  Qu’on  fasse,  suivant  les  circonstances, 
au  travail  manuel  une  faible  part  dans  les  bénéfices,  si  les  autres 
facteurs  du  produit  doivent  légitimement  recevoir  presque  tout, 
rien  de  plus  naturel,  mais  qu’on  ne  soutienne  pas,  en  principe, 
que  le  capital  et  la  direction  ont  droit  à tout  ce  bénéfice,  tandis 
que  le  travail  des  employés  et  ouvriers  ne  devrait  être  rému- 
néré que  par  un  salaire  plus  ou  moins  complet,  plus  ou  moins 
progressif,  plus  ou  moins  parfait. 

11  est  de  toute  évidence  que  dans  beaucoup  d’établissements 
qui  souffrent  de  quelque  mal  incurable,  qui,  par  un  motif  quel- 
conque doivent  se  résigner  à travailler  sans  espoir  de  bénéfices, 
ou  qui,  enfin,  sont  étrangers  à la  catégorie  des  entreprises  appe- 
lées à entrer  utilement  dans  la  voie  de  la  participation,  les 
ouvriers  et  employés  ont  tous  intérêt  à se  contenter  du  salaire 
pur  et  simple.  Mieux  vaut  encore  pour  eux  vivre  de  ce  salaire, 
comme  le  patron  sur  les  frais  généraux,  que  de  rester  inactif  et 
sans  emploi. 

Le  salaire  est  en  lui-même  un  très  bon  arrangement  entre 
patrons  et  ouvriers;  mais,  à notre  avis, complété  par  la  participa- 
tion, il  est  encore  meilleur. 

Nous  avons,  au  commencement  de  cette  étude,  dit  un  mot  du 

(1)  Dictionnaire  encyclopédique  de  l'industrie  et  des  arts  industriels, 
de  E.-O.  Lami,  art.  Grève.  Librairie  des  Dictionnaires,  Paris. 
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métayage.  Il  y a là,  en  effet,  pour  l’industrie,  quelque  chose  à 
apprendre  de  l'agriculture.  Le  capital,  dans  le  métayage  ou  le 
colonage  partiaire,  est  représenté  par  l’immeuble  et  un  certain 
outillage,  la  direction,  l’intelligence  par  le  propriétaire  qui 
donne  ses  ordres  au  métayer;  celui-ci  enfin  est  un  ouvrier  agri- 
cole dont  le  salaire,  mesuré  d’après  les  besoins  de  la  vie,  est 
constitué  par  des  avances  que  lui  fait  le  propriétaire  sur  le 
bénéfice  attendu. 

« Ce  contrat  particulier  de  bail,  dit  J. -B. -C.  Picot  {Code  Napoléon  expliqué, 
T.  II,  p.  380 est  très  utile  pour  toutes  les  parties  quand  le  bailleur  réside  près 
des  lieux,  loués  et  peut  ainsi  diriger  et  surveiller  l’ensemble  des  travaux  de 
culture.  Il  établit  entre  les  parties  une  espèce  de  société  pour  les  fonds  qui  sont 
alors  tous  industriels  et  ne  s’acquièrent  que  par  la  perception.  Le  colon  par- 
tiaire ne  peut  céder  son  bail  (art.  17G3  du  Code  Civil)  parce  que  c’est  son  genre 
de  travail,  ses  soins,  sa  probité  et  son  honnêteté  qui  ont  déterminé  le  bailleur  à 
traiter  avec  lui.  » 


La  participation,  largement  appliquée  et  bien  comprise  par  le 
travailleur,  peut  changer  du  tout  au  tout  ses  allures  et  sa  ma- 
nière d’être. 

Sans  attribuer  aux  milieux  et  aux  circonstances  une  influence 
trop  prépondérante  sur  les  actes  de  l’homme,  et  sans  mécon- 
naître la  loi  morale  du  libre  arbitre  et  de  la  responsabilité,  on 
peut  affirmer  que  la  volonté  humaine,  considérée  comme  une 
force  industrielle  productive,  peut  être  augmentée,  diminuée, 
modifiée  dans  des  proportions  considérables  par  les  conditions 
économiques  et  sociales  où  elle  se  trouve  placée.  N’a-t-on  pas 
rappelé  maintes  fois  l’importance  énorme,  au  point  de  vue  de 
la  production,  de  la  substitution  du  travail  aux  pièces  au  salaire 
à la  journée  ? 

Mettons  en  présence  un  ouvrier  salarié  à la  journée  et  un  pay- 
san propriétaire  travaillant  pour  son  compte.  Nous  trouverons 
souvent  chez  le  premier  l’indifférence  la  plus  complète,  tandis 
que  le  second  nous  montrera  des  prodiges  de  zèle  et  d’activité. 
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Nous  constaterons  peut-être  une  égale  différence  de  production 
en  mettant  le  même  homme  cl’abord  dans  la  situation  d’un  sim- 
ple journalier,  puis  dans  celle  d’un  travailleur  intéressé  dans  les 
bénéfices.  L’aiguillon  de  l’intérêt  personnel  bien  compris  excite 
l’ardeur  de  l’employé  et  de  l’ouvrier  et  amène  fréquemment  des 
résultats  économiques  surprenants,  des  transformations  sociales 
extraordinaires. 

Les  effets  désastreux  de  l’ivrognerie,  de  l’alcoolisme,  de  la 
débauche  habituelle,  perpétués  et  augmentés  par  l’hérédité,  ne 
démontrent-ils  pas  la  vérité  que  nous  rappelons  ? Et,  en  sens 
inverse,  la  création  d’un  milieu  industriel  salutaire  à tous  les 
points  de  vue,  l’action  bienfaisante  d’un  logement  salubre,  d’une 
bonne  hygiène,  d’une  discipline  morale  et  d’un  travail  régulier,  à 
la  suite  duquel  le  salarié  entrevoit  le  bien-être  dans  le  présent  et 
la  sécurité  pour  l’avenir,  ne  sont-elles  pas  des  causes  de  relève- 
ment et  de  progrès?  Qu'on  interroge  les  chefs  d’industrie;  leurs 
témoignages  confirmeront  certainement  nos  affirmations.  Le 
monde  moral,  toutes  proportions  gardées,  est  soumis  à des  lois 
desquelles  on  peut  rapprocher  les  faits  qui  s’accomplissent  chi- 
que jour  dans  le  monde  matériel.  « En  modifiant  les  lieux  nutri- 
tifs et  évolutifs,  a dit  Claude  Bernard,  et  en  prenant  la  matière 
organisée  en  quelque  sorte  à l’état  naissant,  on  peut  espérer  en 
changer  la  direction  évolutive  et,  par  conséquent,  l’expression 
finale.  » 

On  a discuté  à satiété  la  question  de  savoir  si,  pour  être  légi- 
time, la  participation  aux  bénéfices  ne  comporte  pas  nécessaire- 
ment la  participation  aux  pertes.  Nous  répondons  énergiquement 
et  sans  hésiter  par  la  négative.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  parti- 
cipation, telle  qu’elle  existe,  est  reconnue  légale  par  les  tribu- 
naux. L’usage,  d’ailleurs,  est  constant  à cet  égard.  L’usage,  d’ail- 
leurs, est  constant  à cet  égard.  Les  commis  intéressés  et  les 
ouvriers  participants  ne  sont  ni  les  uns  ni  les  autres  passibles  des 
pertes. 

La  justice  naturelle  n’est  point  méconnue,  puisque  cette  assu- 
rance contre  la  perte  est  évidemment  compensée  par  l’attribu- 


tion  d’un  quantum  de  bénéfice  moins  fort  que  celui  d’un  ouvrier 
ou  d’un  employé  qui,  par  exception,  serait  associé  aux  pertes 
comme  aux  gains.  Nous  ajoutons  qu’il  y a,  d’ailleurs,  un  moyen 
bien  simple  d’associer  aux  pertes  les  participants  aux  bénéfices  : 
c’est  la  constitution,  avant  tout  partage,  d’une  réserve  sur  laquelle 
les  pertes  seraient  tout  d’abord  prélevées. 

Parmi  les  questions  réellement  importantes  que  soulève  la  par- 
ticipation, il  yen  a trois  qui  nous  paraissent  devoir  être  placées 
au  premier  rang. 

La  participation  doit-elle  être  attribuée  au  personnel,  confor- 
mément à un  quantum  de  bénéfice  net  déterminé  d’avance? 

Comment  concilier  l’interdiction  aux  ouvriers  et  employés  de 
toute  ingérence  dans  la  gestion  et  les  comptes  avec  la  nécessité 
de  leur  donner  certaines  garanties? 

Quel  est  le  meilleur  mode  d’emploi  des  produits  de  la  partici- 
pation? 

La  détermination  d’un  quantum  porté  à la  connaissance  des 
intéressés  nous  paraît  être  l’une  des  conditions  principales  des 
contrats  de  participation.  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  les 
ouvriers  ou  employés  auxquels  il  s’agit  d’attribuer  cet  avantage 
comprennent  qu’il  comporte  des  obligations  corrélatives.  On  ne 
saurait  trop  insister  ici  sur  cette  vérité  fondamentale  que  tant 
valent  les  hommes,  tant  vaut  la  combinaison.  Les  échecs  de  la 
participation  survenus,  en  Angleterre,  dans  les  houillères  de 
MM.  Briggs,  et  dans  l’usine  métallurgique  de  MM.  Fox  Head  et 
Cie,  ont  été  imputés,  par  ces  patrons,  pour  une  large  part,  au 
défaut  d’instruction  et  de  jugement  de  leurs  ouvriers.  Un  per- 
sonnel, informé  de  la  fixation  d’un  quantum  de  participation  ou 
d’une  promesse  nette,  précise,  travaillera  en  conséquence  s’il  est 
composé  d’hommes  doués  de  bon  sens.  On  ne  peut  pas  affirmer 
que  le  même  stimulant  existera  dans  une  maison  où  le  patron 
manifeste  simplement  l’intention  d’accorder  — peut-être  — au 
personnel,  en  fin  d’année,  une  certaine  somme  sur  les  bénéfices. 
C’est  là  un  espoir  de  gratification  ; ce  n’est  pas  encore  l’engage- 
ment formel  de  donner  un  complément  normal  du  salaire,  s’il  y 
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a bénéfice.  11  faut  toutefois  reconnaître  que  ce  mode  de  procéder 
est  suivi  actuellement  par  des  chefs  d’industrie  animés  des  vues 
les  plus  libérales  ; leur  réserve  se  justifie  par  des  raisons  très 
sérieuses.  Nous  en  avons  donné  un  exemple  plus  haut.  En  hommes 
prudents,  ils  ne  veulent  s’avancer  que  pas  à pas  sur  le  terrain 
parfois  difficile  de  la  participation.  Revenir  en  arrière  en  pré- 
sence de  difficultés  imprévues  leur  semblerait  désastreux.  Ils 
veulent  habituer  d’abord  leur  personnel  à cette  vie  nouvelle, 
et,  dans  ce  but,  ils  multiplient  les  réunions,  les  assemblées,  les 
comités,  où  ils  trouvent  l’occasion  de  se  rapprocher  de  leurs 
employés  et  de  leurs  ouvriers  ; ils  posent  des  jalons,  ils  pour- 
suivent, d’année  en  année,  leur  expérimentation  laborieuse  et 
féconde.  Ceux-là  n’hésiteront  pas,  le  jour  venu,  à proclamer,  dans 
un  règlement  imprimé,  le  quantum  que,  jusque-là,  ils  ont  gardé 
in  petto  ou  dans  le  secret  de  quelque  inventaire  intime. 

La  participation  accordée  par  quelques  maisons  sous  la  forme 
d’un  quantum  sur  le  produit  brut  de  la  vente,  n’est  pas  une 
véritable  participation  dans  les  bénéfices.  Elle  n’en  a ni  le  ca- 
ractère équitable  ni  les  effets.  Elle  a le  même  défaut  que  les  pri- 
mes progressives  ajoutées  aux  salaires,  celui  de  ne  pas  établir 
entre  le  bénéfice  réel  du  patron  et  celui  du  personnel  une  cor- 
rélation suffisante. 

A propos  de  la  deuxième  question  posée  ci-dessus,  nous  dé- 
clarons, d’accord  avec  tous  les  patrons  qui  pratiquent  le  système 
de  la  participation,  que  le  maintien  de  l’autorité  du  chef  de  la 
maison  et  l’interdiction  de  toute  immixtion  irrégulière  dans  les 
attributions  de  la  gérance,  sont  des  points  qu’il  faut  mettre  de 
suite  hors  de  discussion.  C’est  là  une  condition  sine  qua  non  de 
l’acceptation  du  principe.  Proclamer  l’anarchie,  c’est-à-dire  com- 
promettre la  vie  même  de  l’industrie  pour  inaugurer  le  partage 
des  bénéfices  dont  ont  détruirait  ainsi  la  source,  serait  un  acte 
insensé.  D’un  autre  côté,  il  est  impossible  de  reconnaître  aux 
participants  le  droit  d’intervenir  dans  la  confection  de  l’inven- 
taire. Les  participants  ne  sont  pas  des  bailleurs  de  fonds.  Les 
associés  en  nom  collectif,  les  commanditaires,  les  actionnaires 
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d’une  société  commerciale,  qui  engagent  dans  l’affaire  leur  res- 
ponsabilité pécuniaire,  avec  ou  sans  limite,  ont  seuls  qualité  pour 
dresser,  approuver  ou  rejeter  les  comptes  annuels.  Les  partici- 
pants aux  bénéfices,  affranchis  de  toute  responsabilité  dans  les 
pertes,  seraient  bien  mal  fondés  à vouloir  exercer  le  même 
droit  dans  les  mêmes  conditions. 

Ceci  établi,  il  faut  reconnaître  cependant  que  si,  en  fait, aucune 
difficulté  n’a  été  soulevée  à cet  égard  dans  les  maisons  où  la 
participation  est  pratiquée,  on  peut  être  d’avis,  avec  la  juris- 
prudence déjà  ancienne  des  tribunaux,  que  certaines  garanties 
doivent  être  données  au  chef  de  service,  au  commis,  au  contre- 
maître et  même  à l’ouvrier,  duquel  le  patron  obtient  un  surcroît 
de  zèle  en  lui  promettant  une  participation  dans  les  bénéfices. 
Ne  serait-il  pas  déplorable  que  de  belles  promesses  des  partici- 
pations devinssent  un  leurre  dans  la  bouche  d’un  patron  peu 
scrupuleux?  La  confection  d’un  inventaire  se  prête  à tant  d’ap- 
préciations et  d’évaluations  plus  ou  moins  arbitraires  que  l’hon- 
nêteté du  chef,  les  bonnes  traditions  de  la  maison  et  la  confiance 
qu’on  lui  témoigne  sont  encore  les  meilleures  garanties  des  inté- 
ressés Quelques  patrons  ont  voulu  toutefois,  très  spontanément, 
établir  au  profit  de  leur  personnel  participant  (qui  ne  le  deman- 
dait pas)  un  contrôle  sérieux.  Il  s’agissait  d’en  trouver  les  élé- 
ments en  dehors  du  personnel  lui-même,  bien  que  les  comptes 
et  les  livres  fussent  tenus  par  des  employés  participants.  On 
a eu  recours  à 1 intervention,  pour  chaque  inventaire,  d’un 
expert  arbitre  rapporteur  au  tribunal  de  commerce.  Cet  arbitre, 
désigné  d’un  commun  accord,  chaque  année  pour  l’année  sui- 
vante, par  le  patron  et  les  ouvriers,  prend  connaissance  des  livres, 
du  bilan,  du  compte  de  profits  et  pertes  ; puis,  sans  aucun  détad, 
sans  rien  divulguer,  lié  qu’il  est  par  le  secret  professionnel,  sans 
compromettre  par  trop  d’explications  des  intérêts  qu’il  doit 
sauvegarder,  il  déclare  en  quelques  mots  signés  de  lui  que  l’in- 
ventaire a été  loyalement  et  régulièrement  dressé,  conformé- 
ment aux  statuts  et  aux  usages. 

Nous  tenons  à répéter  que  par  suite  de  la  confiance  qui  existe 
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entre  les  patrons  et  les  ouvriers  participants,  ce  contrôle  officiel 
n’a  jusqu’ici  été  réclamé  nulle  part. 

En  ce  qui  concerne  la  troisième  question,  celle  du  mode  d’em- 
ploi des  produits  de  la  participation,  nous  ne  pourrions  donner 
à cette  matière  les  développements  qu’elle  comporte  sans  dé- 
passer les  limites  dans  lesquelles  doit  se  renfermer  le  présent  rap- 
port. 11  nous  suffira  de  dire  qu’eu  égard  au  degré  plus  ou  moins 
grand  de  l’esprit  d’économie  et  de  prévoyance  dans  la  population 
intéressée,  les  solutions  peuvent  varier  beaucoup.  En  principe, 
incontestablement,  le  but  essentiel  à atteindre  n’est  pas  de  pro- 
curer aux  ouvriers  un  surcroît  de  bien-être  immédiat  dont, 
cependant,  ils  ont  parfois  grand  besoin,  c’est  surtout  la  création 
pour  l’avenir,  à leur  profit  sinon  dans  leurs  mains,  d’un  capital, 
d’un  patrimoine.  On  ne  saurait  donc  trop  applaudira  ce  sys- 
tème de  livrets  individuels  sur  lesquels  l’employé  ou  l’ouvrier 
voit  chaque  année  s’augmenter,  par  l’accumulation  de  sa  part  de 
bénéfices,  la  somme  qu’il  pourra  recueillir  au  moment  du  re- 
pos ou  que  sa  famille  trouvera  intacte  en  cas  de  décès  pré- 
maturé. 

Bien  que  nous  mettions  la  constitution  du  patrimoine  bien 
au-dessus  du  système  des  pensions  viagères  de  retraite,  nous 
considérons  comme  utile,  dans  certains  cas,  l’intervention  de  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Quant  à la  distribution  immédiate  en  espèces  des  produits  de 
la  participation,  elle  n’a  que  des  avantages  dans  des  milieux 
comme  celui  de  la  maison  Leclaire  ou  de  la  Papeterie  coopéra- 
tive d’Angoulême,  où  l’épargne  est  entrée  dans  les  habitudes  du 
personnel.  Parmi  les  peintres  et  employés  de  la  maison  Leclaire, 
23  sont  propriétaires  de  maisons  à la  campagne  ou  dans  la  ban- 
lieue de  Paris;  la  plupart  possèdent  des  obligations  de  la  ville  de 
Paris,  du  Crédit  foncier,  de  la  rente  sur  l’Etat,  ou  autres  valeurs 
de  tout  repos.  Il  y a là  une  émulation  de  prévoyance  et  d’éco- 
nomie. Les  ouvriers  ont  fondé  entre  eux  une  petite  caisse  de 
crédit  qui  possède  près  de  11.000  francs,  et  les  apprentis  eux- 
mêmes  se  sont  réunis  en  société  amicale  et  cotisés  pour  venir  en 
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aide  à leurs  camarades  appelés  sous  les  drapeaux.  Tout  ce  mou- 
vement d’épargne  et  de  mutualité  se  développe  et  grandit  à 
l’ombre  de  la  grande  Société  de  prévoyance  dont  l’actif  était,  au 
10  juillet  1885,  de  1.812.736  francs. 

À la  papeterie  coopérative  d'Angoulême,  les  participants  sont 
admis  à placer  leur  bénéfice  dans  la  maison  en  acquérant  des  parts. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  : l’un  voudrait  appeler  les  par- 
ticipants à devenir  co-propriétaires  de  l’établissement  industriel  ; 
l’ouvrier  serait  ainsi  pour  sa  part  le  propriétaire  de  ces  machines 
contre  lesquelles  autrefois  il  a tant  lutté.  Dans  ce  système, 
l’épargne  de  l’ouvrier  peut  courir  les  chances  mauvaises  de  toute 
industrie.  Dans  l’autre  système,  on  se  garde  bien  d’exposer 
l’épargne  ouvrière  à de  futurs  mécomptes.  On  veut  la  mettre  à 
l'abri,  la  sauvegarder. 

La  Société  pour  l' étude  de  lu  participation  aux  bénéfices , qui 
apprécie  les  mérites  des  deux  systèmes,  a demandé  au  Gouverne- 
ment, dans  l’enquête  extra-parlementaire  du  Ministère  de  l’Inté- 
rieur, la  création  d’une  caisse  publique  de  dépôt  qui  recevrait 
les  épargnes  ouvrières  collectives,  notamment  celles  qui  résul- 
tent de  la  participation  et  de  la  coopération  (1). 

Puisque  nous  avons  parlé  de  la  création  du  patrimoine,  nous 
devons  ajouter  que  l’épargne,  quand  elle  est  possible  sinon  sur  le 
salaire  d’un  ouvrier,  au  moins  sur  les  primes  ou  gratifications 
progressives  qui  s'y  ajoutent  quelquefois  et  les  produits  plus  ou 
moins  importants  de  la  participation  aux  bénéfices,  ne  sont  pas 
les  seuls  éléments  disponibles  pour  la  création  du  patrimoine.  Il 
faut  mentionner  ici,  ne  fùt-ce  que  par  un  mot,  les  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  qui.  en  Angleterre,  donnent  à leurs 
adhérents  un  bénéfice  qu’on  peut  évaluer  à 10  ou  12  p.  c.  de  la 
dépense  annuelle  faite  et  payée  par  la  famille  au  cours  ordinaire 
des  denrées  dans  la  localité. 

(1)  Projet  de  loi  portant  création  d’une  caisse  publique  de  dépôt  pour 
les  fonds  d’épargnes  collectives  des  ouvriers  et  employés,  produits  par  la 
participation,  la  coopération  ou  d’autres  moyens.  Bulletin  de  la  partici- 
pation, tome  VI,  année  1884,  p.  261. 
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Partisans  clu  droit  commun  et  de  l égalité  pour  tous,  nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  souhaitent  et  réclament  des  privilèges 
pour  les  ouvriers,  nous  croyons  que  la  participation  aux  bénéfices 
se  développera  dans  notre  pays  sous  l’influence  de  l’initiative  pri- 
vée et  des  progrès  de  l’instruction  générale.  Nous  ne  réclamons 
donc  ni  pour  les  sociétés  coopératives  ni  pour  les  entreprises  à 
participation,  le  monopole  ou  la  préférence  pour  l’exécution  des 
travaux  publics. 

Nous  devons  toutefois  mentionner  ici  cette  question  qui  a été 
récemment  agitée  et  répondre,  sous  toutes  réserves,  à une  objec- 
tion particulière  que  nous  avons  entendu  formuler. 

Pendant  ces  deux  dernières  années,  la  Chambre  des  Députés 
française  a été  saisie  de  plusieurs  propositions  de  loi  d’initiative 
parlementaire  tendant  à établir  la  participation  aux  bénéfices  à 
titre  obligatoire  soit  dans  les  mines,  comme  condition  imposée 
aux  concessionnaires,  soit  d’une  manière  générale  pour  les  tra- 
vaux publics  et  marchés  de  fournitures  concédés  à l’amiable  ou 
adjugés  par  l’État,  les  départements  et  les  communes.  Cette  ques- 
tion a été  soulevée  aussi  lors  d’une  enquête  faite  en  vertu  d’un 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  27  janvier  1882,  relatif 
notamment  à l’étude  des  moyens  à prendre  pour  imposer  la  par- 
ticipation dans  les  bénéfices  aux  entrepreneurs  des  travaux  de  la 
ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine.  La  même  question 
a été  traitée,  mais  d’une  manière  très  sommaire,  devant  la  Com- 
mission extra-parlementaire  des  associations  ouvrières  réunie  par 
le  Ministre  de  l’Intérieur,  M.  Waldeck-Rousseau,  par  arrêté  du 
20  mars  1883,  instituant  une  Commission  en  vue  de  rechercher  : 
1°  le  moyen  de  faciliter  aux  associations  ouvrières  leur  admission 
aux  adjudications  et  soumissions  aux  travaux  d’État;  2°  dans 
quelle  mesure  il  serait  possible  d’obtenir  des  entrepreneurs  la  par- 
ticipation de  leurs  ouvriers  dans  les  bénéfices  de  leurs  entreprises. 

On  a combattu  ce  système  de  participation  obligatoire  pour  les 
entreprises  de  travaux  publics,  en  faisant  remarquer  en  fait  qu’il 
pourrait  donner  lieu,  au  grand  préjudice  de  l’État,  à une  véritable 
grève  de  bons  entrepreneurs. 
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11  est  une  autre  objection  qui  pourrait  se  produire,  même  dans 
le  cas  où  les  entrepreneurs  adhéreraient  en  masse  à ce  système  ; 
la  voici  : Comment  empêcher  l’entrepreneur  qui  aura  promis, 
conformément  à son  cahier  des  charges,  une  participation  de  10, 
15  ou  20  p.  c.  du  bénéfice  net  à ses  ouvriers,  de  se  dédommager 
de  ce  sacrifice  obligatoire  au  moyen  d’un  abaissement  de  salaire? 
Et  comment  éviter  cet  inconvénient?  Aura-t-on  recours  à une 
réglementation  du  salaire  lui-même,  à l’établissement  d’un  mini- 
mum? Il  suffit  d’indiquer  cette  conséquence  pour  montrer  l’ex- 
trême gravité  de  l’objection. 

Nous  croyons  cependant,  sans  vouloir  trancher  la  question  de 
savoir  s’il  y a lieu,  par  l’Etat,  les  départements  et  les  villes,  d’im- 
poser, dans  certains  cas,  la  participation  à leurs  entrepreneurs  et 
fournisseurs,  qu’il  serait  possible,  en  cas  de  solution  affirmative, 
d’organiser  un  système  de  rémunération  du  travail  propre  à faire 
tomber  l’objection  que  nous  venons  d’indiquer. 

11  faudrait  attribuer  aux  ouvriers  un  quantum  de  bénéfice  de 
l’entreprise,  en  comprenant  leurs  salaires  dans  ce  quantum.  Dans 
cette  hypothèse,  pour  établir  le  bénéfice,  on  ne  déduirait  du  pro- 
duit brut  que  l’intérêt  du  capital,  le  prix  des  marchandises  et  les 
frais  généraux  autres  que  les  salaires.  Ceci  établi,  les  salaires  ne 
seraient  payés  chaque  quinzaine  qu’à  titre  d’acomptes  sur  le  mon- 
tant du  quantum  promis  à l’ouvrier. 

On  pourrait  ainsi  donner  au  salaire,  pour  une  année  au  moins, 
le  caractère  de  fixité  qui  lui  manque  aujourd’hui. 

11  serait  bien  entendu,  toutefois,  qu’en  cas  de  pertes  au  lieu  de 
bénéfices,  les  acomptes  payés  seraient  acquis  à l’ouvrier  sans 
répétition  possible;  en  d’autres  termes,  en  cas  de  bénéfices,  les 
paiements  faits  chaque  quinzaine  à l’ouvrier  seraient  des  acomptes 
sur  le  quantum  de  participation  stipulé.  En  cas  de  perte,  au 
contraire,  ces  paiements  constitueraient  des  salaires  véritables, 
assimilés  aux  frais  généraux  de  l’entreprise. 

Cette  combinaison  suppose,  comme  garantie  donnée  à l’ouvrier, 
l’examen  et  le  contrôle  de  chaque  inventaire  par  un  expert-arbitre, 
conformément  au  mode  de  vérification  que  nous  avons  mentionné 
plus  haut. 
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Nécessité  d’un  enseignement  des  questions  relatives 
à la  coopération. 

Toutes  les  études  relatives  à des  améliorations  sociales,  à des 
formes  supérieures  ou  perfectionnées  d’organisation  du  travail, 
les  combinaisons  ingénieuses  qui  ont  pour  objet  les  institutions 
de  prévoyance  et  la  coopération  sous  ses  diverses  formes,  seraient 
vaines  et  inutiles  si  la  population  ouvrière  restait  dépourvue  des 
notions  et  des  connaissances  qui  lui  sont  nécessaires  pour  qu’elle 
puisse  devenir  elle-même  un  élément  actif  et  conscient  du  pro- 
grès social. 

Il  ne  s’agit  pas  pour  nous,  en  effet,  d’inventer  des  systèmes 
socialistes  destinés  à confier  à l’Etat  la  mission  d’assurer,  par 
voie  d’autorité  et  de  contrainte,  le  bien-être  d’une  foule  muette  et 
passive.  Notre  ambition  est  plus  haute.  Nous  voudrions  stimuler 
l’initiative  individuelle  en  bas  comme  en  haut,  chez  le  pauvre 
comme  chez  le  riche,  dans  la  chaumière  comme  dans  l’usine,  et 
faire  sortir  l’amélioration  physique  et  morale  du  peuple  d’un 
grand  effort  accompli  en  pleine  liberté,  d’un  commun  accord, 
par  les  chefs  les  plus  puissants  et  par  les  plus  humbles  collabo- 
rateurs. 

Aussi,  demandons-nous  l’organisation  d’un  enseignement  spé- 
cial du  régime  coopératif  et  des  institutions  de  prévoyance. 
Quelques  lignes  consacrées  à ces  importantes  matières  dans  les 
programmes  de  nos  écoles  primaires  et  de  nos  lycées  ne  suffiraient 
pas.  11  faudrait  que  dans  toute  école  supérieure  et  spéciale  où  se 
forment  des  ingénieurs,  des  contremaîtres,  des  hommes  appelés 
à gouverner  des  ouvriers,  on  enseignât  ces  branches  essentielles 
de  l’activité  humaine  dans  une  démocratie  ; l’École  centrale  des 
arts  et  manufactures, les  Écoles  d’arts  et  métiers,  l’École  des  ponts 
et  chaussées,  l’École  des  mines,  l’Institut  industriel  et  agrono- 
mique de  Lille,  l’École  des  mineurs  de  Saint-Étienne  et  bien 
d’autres  encore;  en  un  mot,  toutes  celles  qui  donnent  à l’indus- 
trie ses  généraux  et  ses  officiers,  devraient  offrir  à leurs  élèves 
l’enseignement  complet  de  tout  ce  qu’il  faut  savoir  pour  faire  de 
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l’épargne  populaire  le  meilleur  emploi.  La  connaissance  du  méca- 
nisme ingénieux  et  compliqué  des  caisses  de  retraite,  des  assu- 
rances et  de  la  mutualité  dans  toutes  ses  applications,  doit  être 
vulgarisée  de  plus  en  plus,  au  grand  profit  de  chaque  individu 
et  du  peuple  tout  entier. 

Comment  trouver  sans  cela  des  administrateurs,  des  gérants, 
des  membres  clairvoyants  pour  les  associations  ouvrières  de  pro- 
duction, de  consommation  et  de  crédit  ? On  a dit,  avec  raison, 
que  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  une  école  d’apprentissage 
pour  la  vie  publique,  de  même  que  la  participation  aux  bénéfices 
prépare  les  ouvriers  à la  pratique  de  la  coopération  proprement 
dite.  Mais  il  faut  plus  encore  : la  coopération,  c’est  la  mise  en 
pratique  de  la  législation  sur  les  sociétés  anonymes  ; or,  dans  les 
grandes  sociétés  financières  ou  commerciales  qui  s’occupent 
notamment  de  transports,  de  métallurgie,  d’assurances,  les 
actionnaires  remettent  la  gestion  de  leurs  intérêts  aux  mains 
de  gens  capables.  Leurs  conseils  d'administration  se  composent 
habituellement  d’hommes  qui  mettent  en  commun  de  précieuses 
aptitudes  techniques  ou  administratives.  C’est  la  possibilité  de 
former,  toutes  proportions  gardées,  des  conseils  analogues,  qui 
manque  presque  toujours  aux  sociétés  coopératives  ouvrières. 

Il  faut  donner  à cet  enseignement  coopératif  que  nous  récla- 
mons un  caractère  expérimental  et  pratique  ; il  doit  porter  non 
seulement  sur  les  principes  mais  sur  les  faits  économiques.  Le 
fonctionnement  d’une  banque  populaire  de  crédit  ou  d’une  société 
de  consommation  bien  gérée  et  prospère  devra  être  mis  sous  les 
yeux  des  élèves  ; il  faut  leur  faire  voir  les  comptes,  leur  faire 
toucher  les  livres.  Quant  à la  participation  aux  bénéfices,  des 
monographies  soigneusement  préparées  devront  donner  à ces 
jeunes  esprits  la  notion  précise  de  l’institution  qu’on  leur  explique. 
11  faudra  leur  montrer  un  livret  de  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  à côté  du  livret  individuel,  imaginé  par  M.  deCourcy, 
pour  la  formation  du  patrimoine  de  l’employé  participant,  pour 
la  capitalisation  du  bénéfice  à intérêt  composé.  Des  polices  d’as- 
surances sur  la  vie  et  contre  les  accidents  feront  partie  intégrante 
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du  matériel  des  leçons,  des  choses  de  cet  enseignement  tout 
moderne. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  participation  se  justi- 
fie par  de  sérieux  arguments.  On  peut  en  observer  les  résultats 
dans  les  maisons  où  elle  a été  librement  introduite  et  loyalement 
pratiquée.  Elle  s’est  épanouie  de  la  manière  la  plus  remarquable, 
avec  des  stipulations  protectrices  de  tous  les  droits  et  des  garan- 
ties efficaces,  dans  certains  établissements  où  le  personnel  a 
été  préparé  à ce  changement  par  une  longue  série  d’années  et  par 
la  création  d’un  milieu  favorable.  Arbitraire  au  début,  puis  régu- 
larisée par  l’usage,  reconnue  comme  un  droit  après  avoir  été 
longtemps  donnée  comme  une  faveur,  la  participation  a pris,  à la 
maison  Leclaire,  au  familistère  de  Guise,  chez  MM.  Godin  et  Cie, 
à la  papeterie  coopérative  d’Angoulême,  dans  l’entreprise  de 
couverture  et  plomberie  Goffinon  et  Cie,  à la  Compagnie  d’Or- 
léans, comme  à la  fonderie  Tuleu,  à l’imprimerie  Chaix  comme 
chez  MM.  Godchaux  et  Cie,  un  caractère  de  permanence,  de  fixité 
statutaire  ou  réglementaire  tout  à fait  remarquable.  La  partici- 
pation aux  bénéfices  est  devenue  dans  ces  établissements  une 
véritable  institution  qui  en  fait  partie  intégrante,  et  dont  la  place 
est  désormais  marquée  dans  l’histoire  des  faits  économiques  du 
xixc  siècle. 

Qu’on  nous  permette  un  rapprochement  : le  peintre  Maignan 
a exposé,  il  y a quelques  années,  au  Salon,  un  grand  tableau 
représentant  Renaud  de  Bourgogne  octroyant  aux  bourgeois  de 
Belfort  la  charte  d’affranchissement.  Dans  la  salle  gothique  du 
château,  le  seigneur  féodal,  touchant  du  doigt  le  parchemin  que 
reçoivent  de  lui  les  bourgeois,  semble  leur  dire,  en  posant  la 
main  sur  la  tête  de  son  enfant,  qu’on  entre  désormais,  de  part  et 
d’autre,  dans  une  ère  nouvelle  de  justice  et  de  liberté.  Certes  le 
régime  du  salaire  pur  et  simple  sous  lequel  nous  vivons  n’a  rien 
de  contraire  à la  justice  et  il  constitue,  d’autre  part,  une  des 
applications  les  plus  importantes  du  principe  de  liberté.  Cepen- 
dant le  souvenir  de  ce  rapprochement  ancien  de  deux  forces 
rivales  est  revenu  à notre  mémoire  lorsque,  à l’Exposition  d'An- 
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vers,  nous  avons  vu  au-dessous  du  tableau  synoptique  de  la 
Société  pour  l'étude  de  la  participation,  le  curieux  diplôme  illus- 
tré que  possède  tout  ouvrier  ou  employé  de  la  maison  Leclaire. 
L'un  des  dessins  de  ce  diplôme,  intitulé  Signature  de  la  charte  du 
travail  associé,  6 janvier  1869,  nous  montre  le  vénérable  Leclaire, 
vieillard  à cheveux  blancs,  qui,  entouré  d'un  groupe  d’ouvriers, 
remet  à l’un  d’eux  1’  « Acte  social.  » Deux  notaires,  assis  à une 
petite  table,  font,  la  plume  à la  main,  le  protocole  de  ce  grand 
événement,  et  à côté  d’eux,  sur  un  registre,  on  lit  ces  mots  : 
« Vœux  et  avis  des  ouvriers  de  la  maison  sur  les  nouveaux  sta- 
tuts. » Il  y avait  là,  en  effet,  initiative  du  fondateur,  appel 
aux  intéressés  et  consécration  par  leur  suffrage  universel  des 
changements  proposés.  Comme  Renaud  de  Bourgogne,  Leclaire 
ouvrait  une  nouvelle  ère  de  concorde  et  de  solidarité,  et,  dès 
cette  époque,  la  participation  était  fondée. 

Des  hommes  de  cœur  et  de  dévouement,  pénétrés  de  l’amour 
du  bien  et  du  progrès,  se  sont  voués  à la  diffusion  et  à la  vulga- 
risation de  ces  principes  économiques  ; convaincus,  par  les  faits 
déjà  acquis,  que  la  participation,  sous  quelque  forme  qu’on  l’ap- 
plique, doit  amener  des  résultats  féconds  et  salutaires,  ils  se  sont 
réunis  en  Société  d’étude  et  de  propagande,  et  ce  sont  leurs 
travaux  et  leurs  discours  exposés  à Anvers,  que  le  Jury  de  la 
classe  111  a voulu  récompenser  en  donnant  à la  Société  pour 
V étude  de  la  participation  un  diplôme  d’honneur. 

Si  le xixc  siècle,  rempli  par  tant  de  conflits  politiques  et  sociaux, 
pouvait,  avant  son  achèvement,  arrêter  les  bases  d’un  traité 
d’alliance  entre  le  travail  et  le  capital,  il  aurait  bien  mérité  de  la 
civilisation. 


LES?  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 

Les  sociétés  dites  de  « secours  mutuels  » sont  une  des  pages 
les  plus  intéressantes  du  grand  livre  de  la  science  économique  et 
sociale.  On  le  lit  beaucoup  de  notre  temps,  mais  on  le  comprend 
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peu  ; plus  d’un  économiste  célèbre,  plus  d’un  socialiste  en  renom, 
en  est  encore  à l’épeler.  Et  cependant  la  Mutualité , entendue  dans 
son  sens  le  plus  large,  est  l’essence  même  de  toute  société. 
Qu’on  lasse  résulter  les  agrégations  humaines  d’un  contrat  social, 
comme  le  veulent  J. -J.  Rousseau  et  son  école,  ou  qu’on  les 
envisage  comme  des  extensions  naturelles  de  la  famille  patriar- 
cale, groupée  d’abord  autour  du  trisaïeul  et  devenant  ensuite 
nation  par  la  fédération  de  la  tribu,  du  douar  ou  du  clan,  la  mu- 
tualité est  le  ciment  indispensable  à la  consolidation  de  l’édifice. 
Soit  que  les  hommes  aient  délégué  tout  ou  partie  de  leurs  droits 
individuels  à la  collectivité,  soit  qu’ils  les  aient  fondus  avec 
ceux  de  leurs  frères,  de  leurs  cousins,  de  leur  consanguinité 
toute  entière  composant  la  tribu  et  la  nation  à laquelle  ils  appar- 
tenaient, le  principe  de  la  mutualité  est  au  fond  de  tout  état 
social.  Il  n’est  autre,  en  effet,  que  le  dogme  de  la  solidarité, 
dogme  que  nos  modernes  docteurs  en  socialisme  ont  cru  inventer 
et  qui  est  vieux  comme  le  monde. 

Dans  la  famille,  première  forme  de  la  société,  la  mutualité  naît 
et  se  développe  naturellement  ; c’est  un  produit  spontané  du  sol 
domestique,  une  plante  qui  y pousse  d’elle-même  etsans  semence. 
Tous  les  membres  d’une  même  maisonnée  — cabane  ou  châ- 
teau s’entr’aiclent  d’instinct  ; le  plus  fort  prend  tout  ou 
partie  de  la  tâche  du  plus  faible  ; celui  qui  est  sain  et  dispos  sup- 
plée à son  frère  malade  ; le  père  travaille  pour  les  enfants  quand 
ils  sont  petits,  et  ceux-ci  besognent  pour  lui  lorsque  l’àge  l’a 
contraint  au  repos. 

L’extension  naturelle  de  la  famille  a produit  le  village,  c’est-à- 
dire  la  commune  dans  l’ordre  civil,  la  paroisse  dans  le  domaine 
religieux.  De  la  même  souche  sont  sortis  de  nombreux  rejetons 
qui  ont  fait  souche  eux-mêmes,  mais  qui  tiennent  à une  racine 
unique  ; la  parenté  rapprochée  ou  lointaine,  c’est  le  village  tout 
entier.  La  mutualité  s’y  pratique  alors  tout  naturellement,  sous 
forme  d’assistance  réciproque.  En  Bourgogne,  en  Champagne,  en 
Lorraine,  dans  les  pays  viticoles  surtout,  les  vignerons  de  chaque 
localité  forment  une  grande  famille  où  tout  le  monde  se  donne  un 
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coup  de  main  ; c’est  l’expression  consacrée.  La  vigne,  on  le  sait, 
exige  de  nombreuses  façons  ; qu’un  vigneron  soit  cloué  au  lit  par 
la  maladie  et  absolument  empêché  de  biner,  de  sarcler,  de  tail- 
ler les  ceps,  voilà  sa  récolte  de  l’année  perdue,  et  les  suivantes 
plus  ou  moins  compromises.  Heureusement,  la  mutualité  est  là, 
sous  la  forme  de  l’antique  confrérie  de  Saint-Vincent,  plus  ou 
moins  laïcisée  à l’heure  présente  ; on  connaît  le  cas,  on  se  réunit, 
on  délègue  des  confrères  qui  feront  la  vigne  du  malade,  quitte  à 
lui  demander  le  même  service  quand  ils  seront  alités  eux-mêmes. 
Cela  s’appelle  un  prêté  pour  un  à rendre , et  c’est  de  la  mutualité 
pure.  Placez-la  sous  le  patronage  d’un  saint,  d’une  association 
maçonnique  ou  municipale,  laites  la  religieuse  ou  laïque,  le  nom 
et  le  patron  ne  changent  absolument  rien  à la  chose  ; c’est  l’as- 
sistance mutuelle  se  donnant  en  nature  entre  parents,  voisins  et 
amis,  mais  pouvant  être  fournie  en  argent  dans  la  circonscription 
du  canton,  de  l’arrondissement,  du  département,  de  la  nation 
tout  entière. 

Le  principe  de  la  mutualité  est  tellement  dans  la  nature  hu- 
maine, il  fait  si  naturellement  partie  intégrante  de  tout  état  social, 
que  la  sagesse  antique  et  païenne  en  avait  trouvé  la  formule 
négative  : Ne  faites  pas  à autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  (pion 
vous  fit  à vous-même.  C’était  de  la  mutualité  par  abstention,  et 
l’on  ne  pouvait  guère  en  demander  d’autre  à une  société  qui 
admettait  l’asservissement  d’une  partie  de  ses  membres.  11  n’y  a 
point,  en  effet,  de  réciprocité  vraie,  de  mutualité  réelle  entre  le 
maître  et  l’esclave  ; le  christianisme  seul  pouvait  donner  la  for- 
mule complète  de  la  mutualité,  formule  affirmative,  positive  et 
pratique  : Aimez-vous  les  uns  les  autres.  De  l’amour  à l’assistance 
fraternelle,  il  y a le  même  rapport  qu’entre  le  ruisseau  et  la 
source,  entre  la  conséquence  et  les  prémisses. 

On  sait  avec  quelle  logique  le  principe  de  la  fraternité  fut. 
appliqué  dans  les  premiers  âges  du  christianisme  : la  mise  en 
commun  de  tous  les  biens,  la  vie  dans  la  même  enceinte  et  sous 
une  même  loi;  le  communisme  enfin  dans  le  vrai  sens  du  mot, 
ou  plutôt  la  communauté,  expression  qui  est  restée  dans  notre 


langue,  tel  fut  le  régime  auquel  l’Evangile  semblait  convier  le 
monde.  Un  tel  genre  de  vie  était  excessif  assurément  ; ne  pouvant 
l’appliquer  à tous,  on  en  fit  l’exception  ; l’individualisme  reprit 
ses  droits  et  eut  pour  correctif  l’aumône,  forme  d’assistance  qui 
était  elle-même  une  sorte  de  mutualité,  puisque  l’assistant  de- 
mandait des  prières  en  échange  du  secours  matériel  qu’il  donnait 
à l’assisté,  line  faut  donc  pas  faire  à l’aumône  chrétienne,  telle 
qu’on  la  pratiquait  jadis,  le  reproche  et  arroser  la  misère  au  lieu  de 
V extirper  ; elle  n’a  été  que  la  seconde  forme  de  la  mutualité,  telle 
que  la  comprenaient  les  premiers  chrétiens,  et  elle  ne  s’est  géné- 
ralisée que  plus  tard,  avec  le  développement  du  principe  du 
chacun  pour  soi. 

Si  magnifique  que  soit  la  formule  chrétienne  : Aimez-vous  les 
uns  les  autres , il  faut  bien  reconnaître  que  l’application  en  avait 
été  trop  radicale  à l’origine  du  christianisme.  La  société  est  laïque 
de  son  essence;  pour  vivre,  pour  se  perpétuer,  il  faut  qu’elle  se 
place  au  dehors  du  cloître  ; elle  ne  peut  être  sans  se  séculariser. 
Il  fallut  donc  que  le  principe  de  la  mutualité  passât  des  commu- 
nautés religieuses  aux  corporations  séculières  et  laïques,  par 
l’intermédiaire  des  confréries.  Le  monde  du  travail,  de  l’indus- 
trie et  du  commerce  se  neutralisa  sous  la  double  influence  de  la 
religion  et  de  la  raison;  d’une  part,  l’Évangile  lui  prêchait  l’assis- 
tance mutuelle  ; de  l’autre,  le  bon  sens  lui  disait  avec  le  fabuliste  : 
toute  puissance  est  faible  à moins  que  cl’êlre  unie-,  double  incitation 
à faire,  par  réciprocité,  la  besogne  du  travailleur,  comme  le 
vigneron  dont  nous  parlions  tout  à l'heure,  et  d’assister  la  veuve, 
de  soutenir  les  orphelins  avec  le  produit  de  la  boîte  où  il  avait 
lui-même  versé  de  son  vivant. 

La  boîte  — c’est  le  mot  du  Livre  des  métiers  — fut  une  institu- 
tion économique  des  plus  fécondes  : nos  sociétés  de  secours 
mutuels  en  dérivent;  elle  en  a tenu  lieu  pendant  tout  le  moyen 
âge  ; c’est  la  première  et  la  plus  vieille  pierre  de  notre  moderne 
édifice  économique.  Alimentée  par  des  cotisations  volontaires, 
par  le  produit  des  quêtes  et  des  amendes,  ainsi  que  par  les  verse- 
ments des  hauts  protecteurs  de  chaque  métier,  administrée  par 
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les  jurés  ou  prudhommes  qui  y glissaient  eux-mêmes  plus  d’une 
pièce  de  monnaie,  elle  était  en  réalité  une  caisse  de  secours;  elle 
eut  pu  devenir  une  caisse  d’épargne  et  de  retraite,  si  les  idées 
d’alors  avaient  été  tournées  de  ce  côté.  Mais  l’esprit  de  famille 
et  de  corporation  était  si  puissant,  les  sources  de  la  bienfai- 
sance si  nombreuses  et  l’individualisme  si  peu  développé,  que  nul 
ne  songeait  à assurer  à quelqu’un  des  secours,  un  petit  avoir,  un 
fonds  de  subsistance,  en  dehors  des  parents,  des  métiers,  des 
couvents  et  des  églises,  c’est-à-dire  en  dehors  de  la  famille  natu- 
relle, ouvrière  et  religieuse.  Dans  l’ensemble  des  institutions 
corporatives,  personne  ne  se  sentait  isolé  ; personne  n’éprouvait 
le  besoin  de  se  créer  des  ressources  à part. 

En  regard  des  origines  chrétiennes  et  françaises  de  la  mutua- 
lité, un  savant  économiste,  notre  regretté  collaborateur  du  Dic- 
tionnaire encyclopédique  de  V industrie  et  des  arts  industriels, 
M.  Le  goyt,  place  certaines  institutions  grecques  et  romaines  qui 
n’ont  jamais  eu  l’importance  des  bottes  corporatives,  et  qui  n’ont 
fonctionné  que  sur  une  échelle  restreinte,  mais  qui  comptent 
cependant  parmi  les  antécédents  de  nos  modernes  sociétés  de 
secours  mutuels.  «228  ans  avant  Jésus-Christ,  dit-il,  Théophraste 
les  mentionne  en  ces  termes  : « Il  existait  chez  les  Athéniens,  et 
dans  les  autres  États  de  la  Grèce,  des  associations  ayant  une 
bourse  commune,  que  les  membres  alimentaient  par  le  paiement 
d’une  cotisation  mensuelle.  Le  produit  de  ces  cotisations  était 
destiné  à donner  des  secours  à ceux  d’entre  eux  qui  avaient  été 
atteints  par  des  revers  de  fortune.  » 

Voilà  bien  la  caisse  de  secours,  telle  qu’on  la  conçoit  aujour- 
d’hui, c’est-à-dire  dégagée  de  toute  aumône,  de  tout  versement 
ayant  le  caractère  de  bienfaisance  ; c’est  la  mutualité  pure  et 
simple,  sans  membres  honoraires  et  uniquement  composée  de 
participants. 

A Rome,  les  sodalitates  et  les  collegia  opificum  paraissent  avoir 
été  organisés  sur  la  même  base  : versement  effectif  pour  tous  les 
membres,  réciprocité  de  secours,  absence  de  toute  idée  reli- 
gieuse et  charitable,  sorte  d’assurance  rationnelle  contre  les  acci- 
dents et  les  vicissitudes  de  la  vie. 
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Nul  doute  que  les  corporations  du  moyen  âge  n’aient  fait  quel- 
ques emprunts  aux  soclalitates  et  aux  collegia  opificum,  la  hanse 
parisienne,  ou  association  des  marchands  de  l’eau,  a bien  été  la 
continuatrice  des  nautœ  parisii.  Mais  à la  corporation  imitée  de 
la  Grèce  et  de  Rome  s’est  juxtaposée  la  confrérie  qui  a été  un  lien 
de  plus,  qui  a consolidé  tout  l’édifice  corporatif  en  unissant,  par 
un  ciment  indestructible,  les  diverses  pierres  dont  il  se  compo- 
sait. 

Lorsque  nous  aurons  cité  les  ghildes  germaniques  et  flamandes, 
les  ansell  ou  sociétés  anglaises  d’amis,  le  compagnonnage  et  les 
tracles  unions,  nous  en  aurons  fini  avec  les  précédents  de  la 
mutualité,  autant  du  moins  qu’il  était  utile  pour  la  mention 
sommaire  que  nous  devions  en  faire.  Nous  avons  hâte  d’arriver 
à la  période  moderne  et  de  tirer,  au  profit  de  nos  contemporains, 
tout  ce  qu’il  y a de  pratique  et  d’utilisable  dans  les  institutions 
du  passé. 

Il  semble  que  l’esprit  humain  soit  condamné  à n’apercevoir 
jamais  qu’une  des  faces  de  la  vérité  : quand  il  en  découvre  un 
côté,  l’autre  reste  dans  l’ombre.  Les  encyclopédistes  et  les  éco- 
nomistes, dont  l’œuvre  fut  considérable,  avaient  pris  à tâche  de 
substituer,  à l’ancien  régime,  tout  un  monde  nouveau  ; or,  les 
corporations,  avec  leur  vaste  mutualisme,  faisaient  partie  inté- 
grante de  ce  régime  condamné  par  eux.  Il  leur  paraissait  absor- 
bant, étouffant,  destructeur  des  libertés  et  des  initiatives,  ennemi 
du  progrès,  parce  qu’il  vivait  essentiellement  de  tradition,  et 
oppressif  pour  les  individus,  parce  qu’il  favorisait  les  collecti- 
vités. Ce  régime  corporatif  dut  donc  disparaître  et  avec  lui  la 
boîte,  ainsi  que  toutes  les  institutions  d’assistance  mutuelle  qui 
s’y  rattachaient.  L’individualisme  prit  la  place  de  la  grande 
famille  ouvrière  ; chacun  fut  proclamé  apte  à se  tirer  d’affaire 
tout  seul,  à ouvrir  boutique  ou  atelier,  à marcher  à la  fortune... 
ou  à la  ruine.  Cette  réforme,  qui  se  donnait  pour  émancipatrice, 
avait  un  faux  air  de  liberté  qui  séduisit,  et  une  fierté  d’allure 
qui  ne  déplut  point  au  caractère  français.  Elle  incitait  à l’effort 
individuel  ; elle  proclamait  les  droits  de  l’ouvrier  en  attendant 
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ceux  de  l’homme  et  du  citoyen  ; elle  était  dans  le  mouvement , 
et  à tel  point  que  la  Constituante,  partageant  les  idées  de  Tur- 
got,  compléta,  par  la  loi  du  14  juin  1791,  l’œuvre  destructive 
de  1776. 

Mais  les  inconvénients  de  l’individualisme  ne  tardèrent  point 
à se  faire  sentir  : dans  le  monde  du  travail,  comme  partout 
ailleurs,  il  y a des  forts  et  des  faibles,  des  probes  et  des  vicieux, 
des  économes  et  des  prodigues,  des  chanceux  et  des  disgraciés, 
des  clairvoyants  et  des  aveugles.  Les  uns  peuvent  se  suffire, 
les  autres  ont  besoin  d’être  assistés  ; à ceux-là,  le  moi.  dans 
son  orgueilleux  isolement  ; à ceux-ci,  1 enous,  avec  ses  aides  fra- 
ternelles, avec  la  mutualité  qui  centuple  les  forces  individuelles 
et  supplée  à toutes  les  défaillances.  Les  orages  de  la  Révolution, 
les  tumulte  des  assemblées,  le  fracas  des  champs  de  bataille  ne 
permirent  point  d’entendre  les  réclamations  des  travailleurs  : leur 
voix  était  couverte  par  le  bruit  des  événements  ; les  généra- 
tions ouvrières,  dévorées  par  la  guerre,  disparaissaient  dans  la 
mêlée.  Le  Gouvernement  impérial  était,  d’ailleurs,  aussi  peu  sym- 
pathique que  le  régime  révolutionnaire  aux  associations  et  à la 
mutualité  sous  toutes  ses  formes  ; la  Révolution  y voyait  un 
retour  à l’ancien  état  de  choses,  et  l’Empire,  une  résurrection 
possible  des  clubs  et  des  sociétés  populaires.  Cette  double  anti- 
pathie, jointe  à l’abandon  du  travail  pour  1a.  stérile  besogne  du 
soldat,  eut  pour  résultat  d’arrêter  le  développement  du  principe 
de  la  mutualité. 

Ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à enrayer  le  mouvement,  ce  fut 
l’article  291  du  Code  pénal,  qui  punissait  les  réunions  de  plus  de 
vingt  personnes  et  empêchait,  par  conséquent,  les  assemblées 
ouvrières,  préliminaire  indispensable  de  toute  création  de  se- 
cours mutuels.  La  Restauration  appliqua  cet  article  avec  autant 
de  rigueur  que  l’Empire;  le  souvenir  des  Jacobins  et  des  Corde- 
liers était  funeste  au  principe  de  la  mutualité.  De  1794  à 1806, 
treize  associations  ayant  pour  but  exclusif  de  secourir  les  ouvriers 
malades  ou  sans  ouvrage,  furent  autorisées  à se  constituer,  et  il 
n’en  existait  pas  cent  en  1830,  malgré  le  mouvement  d’opinion 


qui  commençait  à se  dessiner  en  faveur  du  principe  de  l’assis- 
tance réciproque. 

Une  école  célèbre,  celle  de  Saint-Simon,  commençait  à 
répandre  ses  enseignements  : elle  élevait  la  mutualité  à la  hau- 
teur d’un  dogme,  et  l’appliquait  à tout,  sans  crainte  du  ridicule  ; 
témoin  le  fameux  gilet  qui,  se  boutonnant  par  derrière,  exigeait 
la  réciprocité  du  service  rendu.  Les  saint-simoniens  ont  eu  leurs 
systèmes  et  leurs  utopies  dont  le  temps  a fait  justice  ; mais  l’im- 
partiale histoire  doit  passer  sur  leurs  chimères,  en  faveur  de  la 
vérité  qu’ils  ont  entrevûe  et  proclamée.  Le  principe  de  l’assis- 
tance mutuelle  leur  doit  beaucoup,  et  si  la  plupart  de  leurs  théo- 
ries se  sont  éclipsées  à la  simple  lueur  du  bon  sens,  ils  ont  du 
moins  mis  la  mutualité  en  pleine  lumière.  Le  phalanstère,  forme 
laïque  de  la  communauté,  devait  périr,  parce  qu’il  était  la  néga- 
tion de  la  famille  ; mais  le  tous  pour  un,  un  pour  tous  est  impéris- 
sable, parce  qu’il  est  l’expression  d’une  vérité  éternelle. 

Fourier  et  son  disciple  Considérant,  Proudhon  et  ses  audaces, 
Louis  Blanc  et  ses  conférences  du  Luxembourg  servirent  beau- 
coup aussi  le  principe  de  la  mutualité.  La  raison  publique  lit  la 
part  des  vérités  et  des  erreurs  : elle  sépara  le  bon  grain  de 
l’ivraie,  et  il  se  forma  ainsi,  par  degrés,  un  groupe  considérable 
d’adhésions  secrètes  qui  attendaient  l’occasion  de  se  manifester. 

Trois  grands  obstacles  s’opposaient  cependant  au  développe- 
ment du  principe  de  l’assistance  mutuelle:  la  loi  du  14  juin  1791, 
qui  n’était  point  abrogée,  l’article  291  du  Code  pénal,  toujours  à 
l’état  d’application,  et,  en  outre,  une  loi  prohibitive  des  associa- 
tions, édictée  en  1834  à la  suite  des  insurrections  de  Lyon  et  de 
Paris.  Malgré  ces  entraves,  telle  était  la  force  d’un  courant  qui 
entraînait  les  esprits  vers  la  mutualité,  que  l’on  comptait 
en  1846  plus  de  deux  mille  sociétés  ouvrières  pratiquant  l’assis- 
tance fraternelle,  sous  la  forme  de  secours  pendant  le  chômage  et 
la  maladie.  Le  spectre  des  sociétés  secrètes,  le  fantôme  des  clubs 
s’effaçait  et  tendait  à disparaître  lorsqu’éclata  la  Révolution 
de  1848. 

11  semblait  qu’avec  la  proclamation  de  la  République,  le  prin- 


cipe  de  la  mutualité  dut  triompher  de  tous  les  obstacles  qui 
avaient  jusque-là  entravé  son  essor.  Le  socialisme  était  dans  le 
Gouvernement  ; la  liberté  d’association  et  de  réunion  avait  été 
solennellement  reconnue  ; les  questions  ouvrières  étaient  débat- 
tues à la  tribune,  dans  la  presse  et  jusque  dans  l’enceinte  de 
l’ancienne  pairie.  La  mutualité,  sous  toutes  ses  formes,  parais- 
sait appelée  à couvrir  la  France,  d’abord,  l’Europe  ensuite,  puis 
le  monde  entier  d’un  immense  et  indestructible  réseau.  Appliquée 
jusqu’alors  à l’enseignement,  à l’assurance  contre  l’incendie  et 
sur  la  vie,  elle  avait  donné  de  bons  résultats  ; il  ne  s’agissait  plus 
que  de  la  généraliser,  en  détendant  à la  maladie,  aux  accidents, 
en  un  mot,  à toute  la  vie  et  à toute  la  survivance  du  travailleur. 

L’heure  était  décisive  et  l’impulsion  vigoureusement  donnée 
allait  imprimer  au  mouvement  une  force  irrésistible,  lorsque 
survinrent  les  événements  de  Juin.  Ce  qui  avait  armé  le  bras  des 
insurgés,  c’était,  la  doctrine  funeste  qu’on  a appelée  le  socialisme 
d’Etat;  c’était  la  fatale  idée  de  l’intervention,  de  la  protection, 
de  la  subvention  du  Gouvernement,  comme  condition  indispen- 
sable du  triomphe  de  la  mutualité.  Les  socialistes  de  1848  n’ont 
compris  ni  le  self  ijovernment  de  la  libre  Amérique,  ni  le  fara  cia  se 
de  l’Italie  émancipée  ; ds  se  sont  crus  impuissants  à se  gouverner 
et  à faire  leurs  affaires  eux-mêmes  ; ils  ont  demandé  et  reçu  de 
l’argent  de  l'État,  c’est-à-dire  des  contribuables  pour  fonder, 
soutenir  et  faire  prospérer  les  associations  de  travail  et  les 
sociétés  de  secours. 

Le  Gouvernement  et  l’Assemblée  nationale  partagèrent  cette 
erreur  ; après  avoir  mis  les  fonds  du  Trésor  public  à la  disposi- 
tion des  mutualistes,  on  ne  tarda  point  à réagir  contre  la  doctrine 
de  la  dotation  et  de  la  subvention  par  l’État  ; le  peu  de  succès 
obtenu  par  les  associations  nouvelles  qui  aboutirent  presque 
toutes,  soit  à la  ruine,  soit  à l’absorption  par  un  associé  plus 
capable  ou  plus  ambitieux  que  les  autres,  amena  la  loi  du 
15  juin  1850,  le  règlement  du  14  juin  1851  et  la  remise  en 
vigueur  de  l’article  201  du  Code  pénal,  ainsi  que  la  prohibition 
de  1834. 
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Les  sociétés  de  secours  mutuels,  sans  être  particulièrement 
visées  par  la  nouvelle  législation, en  subirent  néanmoins  lecontre- 
coup.  La  mutualité  devint  suspecte  au  pouvoir. 

Elle  retrouva  les  sympathies  du  Gouvernement  après  le  coup 
d’Ëtat  du  2 décembre.  Le  président  de  la  République  était  un 
socialiste  ; les  études  économiques  qu’il  avait  flûtes,  tant  dans  le 
Mémorial  de  Sainte-Hélène  que  dans  la  prison  de  Ham,  l’avaient 
conduit,  lui  aussi,  au  socialisme  d’Etat;  il  reprenait  pour  son 
propre  compte  et  à son  profit  personnel  les  idées  de  Saint-Simon, 
de  Fourier,  de  Considérant,  de  Proudhon,  de  Louis  Blanc  ; il 
voulait  établir,  sous  l’égide  de  l’Empire  qu’il  rêvait  déjà,  un 
vaste  mutualisme  ouvrier  destiné  à contrebalancer  les  influences 
aristocratiques  et  bourgeoises  dont  il  se  défiait. 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  26  avril  1856  furent  rendus 
dans  ce  sens  et  ont  encore  aujourd’hui  force  de  loi.  Ils  donnent, 
aux  sociétés  de  secours  mutuels,  une  existence  légale  et  une  per- 
sonnalité civile,  quand  elles  sont  reconnues  d’utilité  publique,  et 
cette  reconnaissance  est  de  droit,  lorsque  lesdites  sociétés  ont 
pour  but  : 

D’assurer  des  secours  temporaires  aux  sociétaires  malades, 
blessés  ou  infirmes  ; 

De  pourvoir  à tous  les  frais  funéraires,  en  cas  de  mort  ; 

De  constituer  des  pensions  de  retraite,  quand  le  nombre  de 
leurs  membres  honoraires,  s’étant  engagés  à verser  régulière- 
ment, leur  permet  de  le  faire  ; 

De  créer  des  asiles  pour  les  ouvriers  convalescents  ou  mutilés, 
à la  condition  que  la  dotation  de  ces  asiles  soit  assurée. 

La  fondation  des  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet  fût  l’appli- 
cation de  cette  dernière  clause. 

C’était,  on  le  voit,  le  socialisme  d’État,  et  cela  d’autant  plus 
visiblement  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  et 
approuvées,  aussi  bien  que  celles  pourvues  d’une  simple  autori- 
sation, étaient, les  unes  et  les  autres,  placées  sous  la  main  du  Sous- 
Préfet,  du  Préfet  et  du  Ministre  de  l’Intérieur.  Entre  les  deux 
catégories  de  sociétés,  il  n’existait  qu’une  différence  : les  pre- 
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mi  ères  avaient  l’appui  financier  et  administratif  du  Gouverne- 
ment ; les  secondes  se  suffisaient  à elles-mêmes,  tout  en  demeu- 
rant soumises  aux  prescriptions  légales.  Une  certaine  part  était 
donc  laissée  à la  liberté  ; le  socialisme  d’État  ne  triomphait  pas 
sur  toute  la  ligne. 

La  loi  du  1 1 juillet  1868  et  le  décret  du  10  août  suivant,  sous 
l’empire  desquels  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  encore 
placées  aujourd’hui,  a fait  aux  sociétés  reconnues  et  approuvées 
des  avantages  considérables.  Voici,  très  sommairement,  quelle 
est  l’économie  générale  de  cette  législation  qui  régit  aujourd’hui 
la  matière.  Aux  termes  de  la  loi  du  15  juillet  1850,  et  du  décret 
du  26  avril  1856,  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées, 
reconnues  comme  d’utilité  publique,  sont  autorisées  à verser  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  sommes  qu’elles  désirent 
affecter  à la  constitution  d’un  fonds  de  retraites.  Les  capitaux 
versés  en  vue  de  cette  constitution  et  les  intérêts  qu’ils  ont  pro- 
duits ne  peuvent  être  retirés  par  ces  sociétés,  ni  en  totalité,  ni 
en  partie.  Un  état  général,  présentant  la  situation  de  tous  les 
comptes  de  cette  nature,  est  soumis,  dans  le  courant  du  deu- 
xième trimestre  de  chaque  année,  au  Ministère  de  l’Intérieur, qui 
en  fait  remettre  un  extrait  à chaque  société  par  l’intermédiaire 
du  Préfet.  Les  sommes  versées  par  les  sociétés,  leurs  intérêts  et 
le  montant  des  subventions  allouées  par  l’État  sont  affectés  à la 
création  de  pensions  de  retraites,  sous  forme  de  rentes  viagères, 
au  profit  des  membres  participants  qui  ont  accompli  leur  cin- 
quantième année  et  acquitté  la  cotisation  sociale  pendant  dix  ans 
au  moins. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  transporte  ensuite  à la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  le  capital  nécessaire  pour 
la  création  des  pensions  demandées.  Ce  capital  fait  retour 
audit  fonds  de  retraites,  lors  du  décès  des  pensionnaires.  Les 
paiements  se  font  au  Trésor. 

Ces  dispositions  diverses  qui  associent  l’État  et  le  Trésor,  c’est- 
à-dire  la  puissance  publique  et  les  contribuables  à l’action  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  placent  ces  sociétés  sous  le  patro- 
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nage  de  la  nation  tout  entière,  ont  été  complétées  par  la  loi  du  11 
juillet  1868  et  le  décret  du  10  août  delà  même  année. Trois  insti- 
tutions distinctes  ont  été  créées  par  cette  législation  : 

Une  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  ; 

Une  caisse  d’assurances  en  cas  de  décès  ; 

Une  caisse  d’assurances  en  cas  d’accidents  ou  de  chômages 
temporaires. 

Le  principe  de  l’assurance  introduit  dans  les  sociétés  de 
secours  mutuels  est  la  conséquence  de  la  personnalité  civile  que 
la  loi  leur  accorde  ; c’est  une  heureuse  addition  à la  mutualité, 
ou  plutôt  c’est  la  mutualité  elle-même  appliquée  dans  toute  son 
extension;  c’est  le  secours  mutuel  s’accroissant  de  toutes  les  chan- 
ces que  comportent  le  nombre  et  la  mortalité.  Abandonnées  à leurs 
propres  forces,  les  sociétés  de  secours  mutuels  auraient  eu  peine 
à supporter  le  poids  de  leurs  charges  ; il  leur  eut  fallu  un  grand 
nombre  de  membres  honoraires  versant  sans  jamais  rien  recevoir 
— ce  qui  est,  en  définitive,  une  des  formes  de  l’aumône.  — L’as- 
surance et  la  subvention  de  l'État—  qui  est  également  une  assis- 
tance charitable  — ont  triplé  leur  puissance  d’action.  Au  lieu  de 
s’assurer  isolément,  l’ouvrier  a tout  intérêt  à faire  partie  d’une 
assurance  collective,  puisqu’il  bénéficiera  doublement  des  avan- 
tages de  la  collectivité,  et  c’est  précisément  la  société  de  secours 
mutuels  à laquelle  il  appartient  qui  lui  assurera  ces  avantages. 
Un  mot  sur  chacune  des  caisses  créées  par  la  législation  de 
1868. 

La  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  ayant,  comme  les  deux 
autres,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  instrument,  et 
recevant  des  sociétés  de  secours  mutuels  les  versements  faits  par 
les  sociétés  au  nom  de  leurs  membres,  constitue  des  rentes  via- 
gères depuis  un  minimum  de  3 francs  jusqu’à  un  maximum  de 
l.oOO.Ces  rentes  sont  inscrites  au  grand  livre  de  la  Dette  publique 
et  payables  par  trimestre.  Les  capitaux  versés  sont  aliénés  ou 
réservés  ; dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  remboursés  sans  intérêt 
aux  ayants-droit,  lors  du  décès  de  l’assuré.  Tout  capital  réservé 
peut  être  abandonné  ultérieurement  en  vue  d’augmenter  la  rente 
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primitive.  Les  versements  effectués  au  nom  de  sociétaires  mariés 
et  non  séparés  de  biens,  sont  obligatoirement  partagés  par  moitié  : 
ils  sont  reçus  depuis  cinq  francs  (10  fr.  pour  deux  conjoints),  et 
peuvent  être  interrompus  sans  déchéance  et  repris  plus  tard.  Les 
rentes  qu’ils  produisent  peuvent  être  immédiates  ou  différées,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  qui  est  proprement  celui  des  caisses  de 
retraites  pour  la  vieillesse,  l’âge,  l’entrée  en  jouissance  de  la  pen- 
sion ne  peut  être  inférieur  à 50  ans.  Par  exception,  la  jouissance 
peut  être  ramenée  à un  âge  au-dessous,  en  cas  de  blessures  graves 
ou  d’infirmités  régulièrement  constatées  et  survenues  postérieu- 
rement aux  versements.  Après  65  ans,  la  jouissance  est  immé- 
diate, mais  les  tarifs,  qui  avaient  été  ascendants  jusque-là,  ne 
s’accroissent  plus.  Les  tables  soigneusement  dressées  indiquent  à 
l’assuré  en  général,  et  aux  assurés  collectifs  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  en  particulier,  le  montant  des  rentes  auxquelles 
ils  auront  droit,  depuis  l’âge  de  50  ans  jusqu’à  leur  décès. 

L’admission  des  époux  à la  jouissance  de  la  rente  viagère,  par 
l'intermédiaire  des  sociétés  de  secours  mutuels,  est  une  très  heu- 
reuse innovation.  Le  sociétaire  et  l’assuré  semblaient  être,  jus- 
qu’alors, des  êtres  isolés,  séparés  de  la  famille,  détachés  de  tous 
les  liens  du  sang,  des  célibataires  pour  la  plupart  et  presque  des 
égoïstes.  La  législation  de  1868  a fait  cesser  cette  anomalie  ; elle 
a réconcilié  la  famille  avec  la  mutualité.  Les  sociétés,  qui  sont  de 
grandes  familles  adoptives,  ne  sauraient,  en  effet,  avoir  pour  but 
la  destruction  de  la  famille  naturelle. 

La  Caisse  d’assurances  collectives  en  cas  de  décès  a été  conçue 
dans  le  même  esprit  ; elle  est  destinée  à corriger  ce  qu’il  y a de 
trop  personnel  dans  le  principe  de  la  rente  viagère,  en  ne  laissant 
pas  au  dépourvu  les  survivants  du  rentier  à vie.  C’est  une  dispo- 
sition analogue  à celle  qui  déclare  réversible,  sur  la  tête  de  la 
veuve  et  des  enfants. orphelins,  une  certaine  portion  de  la  pension 
de  retraite  servie  aux  anciens  fonctionnaires.  Mais  pour  assurer 
cet  avantage  à la  survivance  du  sociétaire,  il  a fallu  imposer 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  une  obligation  sans  laquelle  il 
leur  eut  été  impossible  de  satisfaire  à la  loi  : les  assurances  col- 


lectives  en  cas  de  décès  ne  sont  faites  que  pour  une  année  et 
doivent  comprendre  tous  les  membres  participants  de  la  société 
contractante,  sans  aucune  exception.  11  est  évident  que,  plus  on 
élargit  la  base  de  l’assurance, plus  on  lui  donne  de  solidité.  Pour 
diminuer  les  risques  des  sociétés  et  de  la  caisse  d’assurances,  la 
loi  a,  en  outre,  limité  l’âge  maximum  auquel  on  peut  assurer 
un  capital  à ses  survivants  : il  ne  faut  pas  avoir  plus  de  soixante 
ans.  Après  cet  âge,  en  effet,  et  malgré  les  avantages  que  présente 
la  collectivité,  le  chiffre  de  versements  serait  insuffisant  pour 
qu’un  capital  pût  être  payé  au  décès  de  l’assuré.  Ce  capital  ne 
peut,  d’ailleurs,  excéder  une  somme  de  1.000  francs. 

Les  instructions  données  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions développent  ainsi  les  avantages  que  présente  l’institution 
des  caisses  d’assurances  collectives  en  cas  de  décès  : 

« Beaucoup  de  sociétés  n’ont  que  des  ressources  très  restreintes  ; non  seule- 
ment la  plus  petite  dépense  extraordinaire,  mais  même  la  moindre  augmentation 
accidentelle  dans  le  chiffre  prévu  de  leurs  dépenses  ordinaires  peut  compro- 
mettre leur  existence,  en  les  mettant  dans  l’impossibilité  de  remplir  leurs  enga- 
gements. Il  est  donc  essentiel,  pour  ces  sociétés,  d’écarter  autant  que  possible 
de  leurs  budgets  les  charges  aléatoires,  et  il  est  à désirer  qu’elles  règlent  par 
abonnement  la  plus  grande  partie  de  leurs  frais.  Or,  qu’est-ce  que  l’abonne- 
ment, si  ce  n’est  une  assurance  contre  l’augmentation  possible  des  dépenses 
journalières  de  la  société  ? Mais  si  l’assurance  ainsi  appliquée  à ces  dépenses 
produit  des  résultats  avantageux,  elle  n’est  pas  moins  utile  en  ce  qui  touche  les 
déboursés  plus  ou  moins  considérables  auxquels  donnent  lieu  les  décès  des  so- 
ciétaires. Toutes  les  sociétés  se  chargent,  en  effet,  des  frais  funéraires  ; beau- 
coup allouent,  en  outre,  un  secours  à la  veuve,  et  viennent  en  aide  aux  enfants 
mineurs.  En  temps  d’épidémie,  la  situation  des  sociétés  devient  critique,  et 
plusieurs  se  voient  obligées  de  refuser  non  seulement  le  secours  aux  familles 
des  décédés,  mais  encore  de  ne  point  pourvoir  aux  frais  funéraires.  L'assurance 
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collective  en  cas  de  décès  permet  de  parer  h ces  éventualités  ; quel  que  soit,  en 
effet,  le  nombre  des  décès  survenus  dans  Tannée,  la  même  somme  sera  toujours 
remise,  pour  chaque  décès,  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  société,  pour 
qu’il  en  soit  disposé  conformément  aux  statuts.  Les  sociétés  n’ont  plus  dès  lors 
à redouter  les  suites  d’une  année  calamiteuse  ; elles  peuvent  régler  d’avance 
leurs  dépenses  sur  leurs  ressources,  et  n’y  eut-il  que  cet  avantage,  alors  même 
que  les  sommes  à verser  pour  prix  de  l’assurance  resteraient  l’équivalent  exact 
t.  i.  15 


des  sommes  assurées,  l’institution  serait  encore  avantageuse  pour  les  sociétés. 
11  est  à remarquer,  en  outre,  que  les  sociétés  bénéficient  de  l’assurance,  dans 
le  cas  où  un  sociétaire  est  décédé  sans  laisser  après  lui  ni  veuve,  ni  orphelins 
auxquels  les  statuts  accordent  généralement  des  secours  après  le  décès  du  père 
de  famille.  Enfin,  l’assurance  collective  des  sociétés  de  secours  mutuels  a pour 
effet  de  faire  pénétrer  parmi  les  membres  de  ces  sociétés  les  idées  d’assurances 
trop  peu  connues  en  France.  C’est  une  occasion  pour  les  présidents  de  se  faire 
les  propagateurs  de  ces  idées  éminemment  utiles  et  de  rendre  de  nouveaux 
services  à leurs  sociétaires,  en  prêtant  leur  concours  à ceux  qui  voudront 
cumuler  les  assurances  individuelles  avec  les  assurances  collectives.  » 

On  ne  saurait  mettre  en  plus  vive  lumière  les  immenses  avan- 
tages que  présente  le  principe  de  la  collectivité  doublement 
représenté  par  la  Société  de  secours  mutuels  et  par  la  Caisse  d’as- 
surances au  profit  des  célibataires  et  des  pères  de  famille.  Rien 
n’est  plus  propre  qu’une  telle  institution  à développer  l’esprit  et 
le  sentiment  de  la  solidarité  domestique. 

Mais  là  où  la  mutualité  se  montre  à nous  dans  toute  sa  puis- 
sance d’expansion,  c’est  la  Caisse  cl' assurances  en  cas  d’accidents , 
caisse  également  créée  sous  la  garantie  de  l’État  par  la  loi  du 
11  juillet  1868  et  le  décret  du  10  août  suivant.  L’accident,  quel 
qu’il  soit,  maladie,  blessure,  chômage,  tout  ce  qui  interrompt  le 
travail  et  suspend,  durant  un  temps  plus  ou  moins  long,  les 
ressources  régulières  de  l’ouvrier,  est  assimilé  à un  sinistre. 
De  même  que, dans  les  assurances  contre  l’incendie,  le  sinistré 
bénéficie  des  sommes  versées  par  tous  ses  co-assurés  qui  n’ont 
point  été  incendiés,  dans  la  combinaison  de  mutualité  en  cas 
d’accidents,  le  travailleur  empêché  de  gagner  sa  vie  et  celle  de 
sa  famille  par  un  événement  fortuit,  profite  de  toutes  les  sommes 
versées  par  ses  co-associés.  C’est  absolument  le  régime  de  la 
famille,  au  sein  de  laquelle  un  frère  valide  travaille  pour  celui 
qui  ne  l’est  pas,  sauf  à bénéficier  plus  tard  du  travail  de  son 
frère  rendu  à la  santé,  s’il  est  obligé  lui-même  d’interrompre 
le  sien. 

Rien  de  plus  large  que  la  mutualité  dans  le  système  de  la 
Caisse  d’assurances  en  cas  d’accidents  : les  administrations 
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publiques,  les  établissements  industriels,  les  compagnies’  de 
chemins  de  fer,  aussi  bien  que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
autorisées,  peuvent  assurer  collectivement  leurs  ouvriers  ou 
leurs  membres,  par  listes  nominatives.  Les  administrations 
municipales  peuvent  assurer  de  la  même  manière  les  compa- 
gnies de  sapeurs-pompiers  contre  les  risques  inhérents,  soit  à 
leur  service  spécial,  soit  aux  professions  des  ouvriers  qui  les 
composent.  Pour  embrasser  tous  les  cas  possibles  et  satisfaire  à 
tous  les  intérêts,  la  législation  de  1868  a prévu  trois  sortes  d’as- 
surances collectives  en  cas  d’accidents  : 

1°  L’assurance  collective  sans  clause  de  substitution , dans  la- 
quelle chaque  assuré  reçoit  un  livret  individuel  qui  lui  reste 
propre  et  lui  garantit  son  droit  à l’assurance  pendant  toute  l’an- 
née pour  laquelle  elle  a été  conclue,  alors  même  qu’il  cesse  de 
faire  partie  de  la  collectivité  en  vue  de  laquelle  cette  assurance  a 
été  contractée  ; 

2°  L’assurance  collective  avec  clause  de  substitution  et  nombre 
fixe  d'assurés , par  laquelle  le  souscripteur  se  réserve  le  droit, 
pendant  toute  la  durée  de  l’assurance,  de  faire  mention,  sur  la 
liste  nominative  produite,  de  toutes  les  substitutions  de  noms 
correspondant  aux  mutations  survenues  dans  le  personnel  as- 
suré ; 

3°  L’assurance  collective  avec  clause  de  substitution  et  nombre 
variable  d'assurés , dans  laquelle  le  souscripteur  — société  de 
secours  mutuels,  chef  d’établissement  industriel,  directeur  de 
compagnie  de  chemin  de  fer  ou  d’administration  publique, préfet, 
maire,  etc.  — après  avoir  déclaré  le  nombre  moyen  de  membres 
qu’il  comptera  ou  d’ouvriers  qu’il  emploiera  dans  l’année,  et, 
après  avoir  produit  la  liste  collective  de  ceux  qu’il  a au  moment 
où  l’assurance  collective  commence  à courir,  a le  droit  de  faire 
subir  à cette  liste  toutes  les  modifications  correspondant  au  mou- 
vement de  son  personnel. 

Dans  chacune  de  ces  trois  combinaisons,  pour  qu’un  accident, 
ou  sinistre  individuel,  donne  droit  à une  pension,  il  faut  qu’il 
entraîne  pour  l’assuré,  soit  une  incapacité  absolue  de  travail,  soit 
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une  incapacité  permanente  du  travail  spécial  de  sa  profession. 
La  rente  viagère  due  aux  assurés,  pour  les  accidents  de  la  pre- 
mière catégorie,  est  calculée  sur  la  hase  d’un  capital  égal  à 320 
fois  la  cotisation  versée  au  nom  de  l’assuré.  Le  secours  à allouer, 
en  cas  de  mort,  par  suite  d’accident,  à la  veuve  de  l’assuré  et  à 
ses  enfants  mineurs,  et,  s’il  est  célibataire  ou  veuf  sans  enfants, 
à son  père  ou  à sa  mère  sexagénaire,  est  égal  à deux  années  de 
la  pension  à laquelle  il  aurait  eu  droit  lui-même.  L’enfant  ou  les 
enfants  mineurs  reçoivent  un  secours  égal  à celui  qui  est  attri- 
bué à la  veuve  et  qui  se  cumule  avec  lui. 

Tel  est  l’état  actuel  de  la  Législation  française,  en  ce  qui  con- 
cerne la  mutualité.  Conçue  et  promulguée  par  le  second  Empire, 
elle  présente  un  caractère  conservateur  et  libéral  tout  à la  fois. 
Loin  d’être  un  instrument  de  lutte  et  un  moyen  d’antagonisme 
entre  le  capital  et  le  travail,  elle  servirait  plutôt  à l’apaisement 
et  à la  réconciliation  ; et  pourtant  elle  est  bien  loin  d’avoir  at- 
teint ce  but,  il  faut  bien  en  convenir. 

En  Angleterre,  les  trade  unions  — qui  sont  au  fond  de  véri- 
tables sociétés  de  secours  mutuels  — ont,  au  contraire,  déserté 
le  terrain  conservateur  pour  courir  les  aventures  libérales.  Les 
old  fellows  de  Manchester,  en  particulier,  voulant  agrandir  leur 
domaine  et  internationaliser  leur  action,  ont  constitué  un  capital 
considérable  au  moyen  duquel  ils  soutiennent  les  ouvriers  de 
leur  pays  et  ceux  des  autres  nations,  non  point  certes  pour  favo- 
riser le  travail  et  le  commerce  étrangers,  mais  pour  monopo- 
liser, au  profit  de  l’Angleterre,  toute  industrie  et  tout  négoce, 
en  rendant,  par  les  exigences  de  la  main-d’œuvre,  la  production 
industrielle  impossible  aux  autres  peuples.  Voici  le  programme 
sommaire  des  old  fellows  ; il  ressemble  beaucoup,  sauf  les  con- 
cessions faites  à l’internationalisme,  aux  dispositions  des  lois 
françaises  : 

Secours  aux  malades,  aux  infirmes,  aux  veuves  et  aux  orphe- 
lins ; 

Frais  funéraires,  parties  de  pensions  payées  aux  survivants, 
tant  ascendants  que  descendants  ; 
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Pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse,  avec  réversibilité  en 
tout  ou  en  partie  ; 

Secours  pouvant  atteindre  le  chiffre  d’une  indemnité  totale, 
en  cas  d’accidents  de  toute  nature  : blessure,  maladie,  chômage, 
épidémie,  épizootie,  grêle,  naufrage,  incendie,  etc.; 

Assurance  complète  pour  les  frais  d’instruction  et  d’émigra- 
tion ; 

Magasins,  ateliers,  entrepôts,  combinaisons  de  toute  nature 
pour  procurer  à la  famille  ouvrière  l’alimentation,  l’outillage, 
le  vêtement,  le  combustible,  le  logement,  l’éclairage  au  plus  bas 
prix  possible  ; 

Assistance  à l’assuré  dans  toutes  les  administrations  publiques 
ou  privées,  et  devant  tous  les  tribunaux  où  il  a des  intérêts  à 
soutenir. 

Ce  programme  est  vaste,  il  faut  en  convenir,  trop  vaste  peut- 
être  pour  les  forces  d’une  association  privée,  car  le  socialisme 
d’État  n’existe  point  de  l’autre  côté  de  la  Manche.  L’État  fait,  en 
France,  une  partie  des  choses  que  les  tracle  unions  exécutent  par 
les  seules  ressources  de  la  collectivité. 

La  Belgique,  plus  rapprochée  géographiquement  et  historique- 
ment de  la  France  que  de  l’Angleterre,  a plutôt  les  mœurs  et  les 
institutions  françaises  que  celles  de  la  Grande-Bretagne.  La  loi 
du  3 août  1851  a réglé  chez  elle  le  mode  de  fonctionnement  des 
sociétés  de  secours  mutuels.  Les  avantages  faits  aux  sociétaires 
belges  sont  à peu  près  les  mêmes  que  ceux  dont  jouissent  les  so- 
ciétaires français,  à l’exception  toutefois  des  promesses  des  pen- 
sions viagères  que  cette  loi  déclare  difficilement  réalisables  et 
qu’elle  conseille  de  ne  pas  insérer  dans  les  statuts  des  sociétés  de 
secours  mutuels.  Ce  qui  a déterminé  le  législateur  belge  à dis- 
suader les  sociétés  des  promesses  de  pensions  viagères,  c’est  que 
l’État  a créé,  en  Belgique  comme  en  France,  une  Caisse  générale 
de  retraites  pour  la  vieillesse,  et  que  les  sociétés  en  gêneraient 
le  fonctionnement,  si  elles  avaient  des  institutions  similaires.  Le 
plus  sûr  moyen  de  prévenir  cet  antagonisme,  c’est  précisément 
d’autoriser,  comme  l’a  fait  la  loi  française  du  11  juillet  1868, 
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les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  établissements  industriels, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  administrations  publiques 
et  les  municipalités,  à contracter  des  assurances  collectives  au 
profit  de  leurs  membres,  de  leurs  ouvriers  et  de  leur  per- 
sonnel. 

Dans  l’état  actuel  des  législations,  dit  M.  Legoyt,  six  conditions 
sont  nécesaires  pour  assurer  la  prospérité  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  : 

1°  Des  tables  de  mortalité,  dressées  aussi  rigoureusement 
qu’elles  peuvent  l’être,  de  manière  à déterminer,  selon  une 
approximation  très  voisine  de  la  vérité,  les  moyennes  d’âge,  de 
pays,  de  sexe  et  de  profession  ; 

2°  Des  frais  d’administration  presque  nuis,  afin  de  pouvoir 
appliquer  la  presque  totalité  des  ressources  aux  destinations  pré- 
vues par  les  statuts; 

3°  Exclure,  autant  que  possible,  des  cas  d’accidents  donnant 
droit  à un  secours,  les  chômages  imprévus,  à moins  qu’on  n’y  ait 
pourvu  par  un  abonnement,  ou  souscription  fixe  à une  société 
d’assurances  contre  tout  événement  amenant  une  interruption 
dans  le  travail  ; 

4°  Établir  des  caisses  distinctes  pour  chaque  nature  d’assu- 
rances, afin  de  prévenir  la  mise  à sec  de  hune  par  les  trop  nom- 
breuses saignées  qu’une  autre  lui  aura  faites  ; 

5°  Éviter  le  mélange  des  diverses  professions  et  des  différentes 
circonscriptions,  afin  que  les  métiers  et  les  pays  plus  salubres 
ne  soient  pas  mis  injustement  à contribution  par  ceux  qui  le  sont 
moins  ; 

6°  Recruter  le  plus  grand  nombre  possible  de  membres  hono- 
raires versant  toujours  et  ne  recevant  jamais,  afin  de  combler  les 
vides  faits  aux  caisses  par  les  parties  prenantes. 

Les  doctrines  de  M.  Legoyt,  on  le  voit,  sont  limitatives  de  la 
mutualité  ; il  la  veut  plutôt  restreinte  qu’étendue,  et  il  y admet, 
comme  condition  essentielle  de  succès,  la  subvention  privée  à 
côté  de  celle  de  l’État,  l’aumône  déguisée,  pour  dire  le  mot 
propre.  Cette  théorie  est  peut-être  un  peu  timide  ; la  législation 
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française  de  1868  l’a  dépassée,  et  nous  croyons  que  celle  de  l’ave- 
nir ira  bien  au  delà. 

Des  préoccupations  politiques  de  tout  ordre  avaient  empêché 
jusqu’ici  le  Parlement  français  de  reviser  la  législation  impériale 
de  1868  et  d’y  introduire  les  modifications  que  l’expérience  a 
reconnues  nécessaires  ou  simplement  utiles.  La  dernière  législa- 
ture s’en  est  longuement  et  laborieusement  occupée.  En  1882, 
une  Commission  fut  chargée  d’examiner  la  proposition  de  loi  de 
M.  Maze  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  les  sociétés  de 
Secours  mutuels  considérées  en  elles-mêmes  et  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  Société  nationale  des  retraites  de  la  vieillesse,  ainsi 
que  deux  projets  de  loi  sur  le  même  sujet.  Après  avoir  déclaré 
que  « l’ignorance  et  la  misère  sont  les  deux  ennemies  mortelles 
de  toute  civilisation  et  de  toute  liberté  »,  que  « l’heure  est  venue 
de  résoudre  les  problèmes  économiques  et  sociaux  dont  la  solution 
peut  contribuer  à diminuer  la  misère  » et  que,  « parmi  ces  pro- 
blèmes économiques,  il  faut  mettre  au  premier  rang  les  questions 
de  mutualité,  » le  rapporteur  affirme  que  « la  législation  qui  les 
régit  n’est  plus  en  harmonie  avec  notre  situation  politique  et 
sociale.  » Il  passe  ensuite  à une  série  de  considérations  sur  « la 
haute  utilité  morale  et  sociale  des  associations  de  prévoyance 
mutuelle  » et  loue  l’esprit  d’économie  combiné- avec  le  principe 
de  la  mutualité. 

« Presque  aussi  ancienne  que  le  monde,  dit-il,  ces  associations  ont  affecté  les 
formes  les  plus  variées  clans  les  temps  antiques  comme  dans  les  temps  modernes, 

et  cette  diversité  d’organisation  atteste  leur  vitalité,  ainsi  que  leur  utilité 

Elles  allègent  les  charges  toujours  croissantes  qu’imposent  les  établissements  dé 
pure  bienfaisance  ; elles  contribuent  à relever  le  sentiment  de  la  dignité  humaine 
en  facilitant  la  conclusion  et  la  durée  de  contrats  qui  basent  le  secours  sur 
l’épargne  dans  et  par  l’association  ; elles  fortifient  le  sentiment  de  la  famille, 
en  laissant  chez  lui  le  malade  et  le  vieillard  au  lieu  de  l’envoyer  à l’hospice  ; 
elles  exercent  une  influence  morale  des  plus  salutaires  sur  le  travailleur,  en 
transformant  les  jeunes  gens  et  parfois  les  hommes  en  sociétaires  rangés  et 
ponctuels  dans  leurs  versements,  à tel  point  qu’on  ne  trouve  pas  un  sociétaire 
sur  cinq  cents  détenus  dans  les  prisons,  et  que  ces  associations  sont  devenues 
de  véritables  forteresses  pour  la  défense  de  la  morale  et  de  la  paix  sociales.  » 
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Après  cet  hommage  mérité,  M.  Maze  traite  : 

1°  de  la  suppression  du  régime  de  l’autorisation  préalable  pour 
les  associations  de  prévoyance  mutuelle  ; 

2°  des  avantages  concédés  à ces  associations  ; 

3°  des  unions  entre  les  associations  de  prévoyance  mutuelle  et 
les  sociétés  de  secours  mutuels  proprement  dites  ; 

4°  d’un  nouveau  régime  d’approbation  et  d’un  Conseil  supé- 
rieur de  la  mutualité  ; 

5°  des  subventions  de  l’Etat  accordées  aux  associations  de 
prévoyance  mutuelle  et  notamment  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées  ; 

6°  des  subventions  départementales  et  communales  applicables 
aux  fonds  de  retraite  de  ces  mêmes  associations  ; 

7°  des  tables  de  mortalité  et  des  maladies  ; 

8°  de  la  mise  au  concours  d’un  manuel  pratique  de  la  pré- 
voyance mutuelle; 

9°  de  l’avenir  de  la  mutualité. 

Cette  première  partie  du  rapport  de  M.  Maze  est  remarquable  à 
plus  d’un  titre  : il  y règne  un  esprit  véritablement  conservateur 
et  sincèrement  libéral  : un  souffle  vigoureux  anime  toute  cette 
plaidoirie  en  faveur  du  mutualisme,  et  nulle  part  on  n’y  voit  la 
condamnation,  par  intolérance  de  secte,  de  ce  que  les  régimes 
antérieurs  ont  fait  ou  projeté  de  bon  dans  cet  ordre  d’idées. 

Ainsi  le  député  républicain  de  1882  reconnaît  avec  le  représen- 
tant « réactionnaire  » de  1849,  M.  Benoist  d’Azy,  que  « la  base 
première,  indispensable,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  c’est  la 
liberté  tout  entière,  liberté  dans  les  formes  de  l’association,  dans 
le  nombre,  dans  l’origine,  la  profession,  l’àge,  le  sexe,  les  asso- 
ciés, dans  les  règles  mêmes  de  l’administration,  dans  la  distribu- 
tion des  secours,  dans  l’emploi  des  fonds,  dans  la  quotité  des 
cotisations,  dans  l’intervention  des  patrons  ou  des  associés  chari- 
tables. » La  loi,  ajoute  M.  Maze  après  M. Benoist  d’Azy,  « ne  peut 
rien  ordonner  ; elle  ne  peut  que  protéger.  » Par  conséquent, point 
d’autorisation  préalable. 

Le  rapporteur  fait  une  concession  à son  parti  quand  il  déclare 
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vouloir  « empêcher  la  constitution  des  biens  de  main-morte  ; » 
mais  il  leur  accorde  la  personnalité  civile  comme  aux  syndicats 
industriels,  leur  permet  « d’ester  en  justice,  de  faire  emploi  de 
leurs  fonds,  de  prendre  à bail  et  même  d’acquérir  les  immeubles 
nécessaires  à leurs  réunions.  » 

11  est  très  heureusement  inspiré, dans  le  fond  et  dans  la  forme, 
quand  il  demande  que  les  associations  de  prévoyance  mutuelle. 
« outre  le  droit  de  se  constituer  et  de  s’administrer  comme  elles 
l’entendront,  aient  celui  de  s’unir  et  d’organiser,  au  second 
degré,  la  prévoyance  et  la /mutualité.  » C’est,-  en  effet,  la  société 
de  secours  mutels  élevée  à sa  deuxième  puissance,  comme  disent 
les  algébristes,  par  leur  union  avec  les  caisses  d’assurances. 

L’Empire  avait  imaginé  un  mode  d’administration  et  de  répar- 
tition sous  l’autorité  des  préfets  et  du  Ministre  de  l’Intérieur  ; 
mais  la  besogne  se  faisait,  en  réalité,  dans  les  bureaux,  et  la  ges- 
tion des  sociétés  de  secours  mutuels  tendait  à devenir  un  simple 
détail  administratif.  M.  Maze  ne  veut  pas  de  ce  rouage,  et  il  a rai- 
son. Il  y substitue,  en  bas,  la  gestion  des  sociétés  par  les  sociétés 
elles-mêmes,  avec  le  concours  officieux  des  municipalités,  et,  en 
haut,  «un  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité,  fonctionnant  près 
le  Ministère  de  l'Intérieur, et  dans  lequel  les  Chambres,  les  minis- 
tères intéressés,  la  caisse  nationale  des  retraites  et  les  associa- 
tions de  prévoyance  mutuelle  elles-mêmes  seront  représentées.  » 
La  question  des  subventions  accordées  par  l'État  est  plus  déli- 
cate ; c’est  une  aumône,  au  fond,  faite  avec  l’argent  des  contri- 
buables ; M.  Maze  le  reconnaît,  et  il  avoue  que  « certaines  asso- 
ciations repoussent  les  subventions  de  l’État,  comme  toutes  les 
autres  ; » il  admire  « leur  fierté  et  leur  confiance  ; mais,  en  pra- 
tique, il  n’ira  pas  jusqu’à  donner  le  conseil  de  les  imiter.  » 

11  y a bien  quelque  illogisme  à admettre  dans  la  pratique  ce 
que  l’on  condamne  dans  la  théorie.  M.  Maze  l a senti,  et  il  essaie 
de  concilier  ces  deux  choses  contradictoires,  la  liberté  des  asso- 
ciations avec  le  patronage  financier  des  gouvernements  : 


« On  a ou  raison  de  dire,  écrit-il  à la  page  30  de  son  Rapport,  et  nous  répé- 
tons : Il  faut  que  l'ouvrier  apprenne  à compter  sur  lui-même,  sur  son  trava  l. 
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sur  son  économie,  qu’il  mette  son  orgueil  et  sa  gloire  à secouer  le  joug  rie  la 
misère.  M.  Jules  Simon  formulait  éloquemment  le  principe  qui  doit  présider  à 
la  lutte  contre  la  misère  quand  il  écrivait  : « 11  n’y  a qu’une  personne  qui  puisse 
préserver  l’ouvrier  du  paupérisme,  et  cette  personne,  c’est  l’ouvrier  lui-même  ». 
Nous  croyons  que  l’Etat  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  se  substituer  à l’initiative  indi- 
viduelle ; nous  le  considérons  comme  incapable  de  produire  seul  les  fruits  que 
donnera  la  liberté  ; nous  estimons  que,  selon  le  mot  de  Stuart  Mill,  il  doit  faire 
uniquement  ce  qu’on  ne  peut  faire  sans  lui  ; mais  nous  pensons  que  le  Gouver- 
nement ne  saurait  rester  indifférent  en  présence  des  efforts  accomplis  par  l’ini- 
tiative individuelle,  dans  un  but  utile  à l’ordre  général,  à la  pais,  sociale  ; nous 
repoussons  la  doctrine  de  l’État-Providence  ; nous  croyons  que  l’honneur  de 
notre  temps,  la  marque  véritable  du  progrès  et  de  la  civilisation,  c’est  précisé- 
ment de  laisser  le  plus  de  force  possible  à l’intelligence,  à la  spontanéité  indi- 
viduelle, à ce  libre  exercice  des  facultés  humaines,  sans  lequel  il  n’y  a point  de 
dignité  ; mais  le  pouvoir,  de  son  côté,  nous  semble  remplir  une  des  grandes 
fonctions  qui  lui  incombent,  surtout  au  sein  d’une  société  démocratique  et 
républicaine,  lorsqu’il  veut  exciter,  dans  une  certaine  mesure  ,ou  récompenser, 
si  l’on  veut,  l’effort  personnel,  surtout  chez  les  humbles,  chez  les  petits,  chez 
ceux  qui  sont  le  plus  exposés  au  découragement  et  à la  misère.  » 

Ce  plaidoyer  n’est  pas  sans  quelque  habileté,  disons  mieux, 
sans  quelque  franchise.  Entre  la  liberté  absolue  des  associations 
de  prévoyance  mutuelle  et  leur  subordination  plus  ou  moins  com- 
plète aux  gouvernements,  il  y a des  tempéraments,  des  milieux, 
et  M.  Maze  croit  les  avoir  trouvés.  Son  compromis  à lui,  et  à la 
commission  dont  il  est  l’organe,  c’est  une  subvention  annuelle  de 
vingt  millions,  au  lieu  de  deux  alloués  en  1852,  augmentation 
décuple  du  premier  chiffre,  mais  justifiée,  d'une  part,  en  ce  que 
les  associations  se  sont  montrées  dignes  « des  premières  libéra- 
lités  dont  elles  avaient  été  l’objet  » ; d’autre  part-  « parce  que  la 
République  doit  encourager  de  telles  œuvres  plus  largement  que 
ne  l’ont  fait  les  gouvernements  monarchiques.  » 

Cette  dernière  considération,  tirée  de  l’ordre  politique,  n’a  pas, 
en  économie,  une  valeur  bien  grande.  Nous  préférons  de  beau- 
coup les  raisons  que  donne  M.  Maze  pour  appeler  sur  les  associa- 
tions de  prévoyance  mutuelle  les  libéralités  des  départements 
et  des  communes  : « les  Conseils  généraux  et  municipaux,  dit- 
il,  sont  bien  placés  pour  juger  de  près  l’utilité  et  l’énergie  des 
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efforts  tentés  par  l’initiative  individuelle  ; ils  devraient  l’encoura- 
ger plus  qu’ils  ne  le  font.  » 

Ici,  nous  sommes  pleinement  d’accord  avec  la  Commission  et 
son  rapporteur;  si  la  subvention  de  vingt  millions  puisée  au  Tré- 
sor, répartie  par  le  Ministère  de  l’Intérieur,  c’est-à-dire  par  les 
bureaux  du  Ministère,  loin  du  lieu  d’action  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  constitue  un  socialisme  d’État  très  contestable, 
doublé  d’une  centralisation  dont  les  avantages  ne  le  sont  pas 
moins,  il  faut  reconnaître,  d’autre  part,  que  l’aide  donnée  de 
près  par  les  communes  et  les  départements  — c’est-à-dire  avec 
les  deniers  des  citoyens  qui  voient  la  Mutualité  fonctionner  sous 
leurs  yeux  et  peuvent  parfaitement  apprécier  l’utilité  d’une  sub- 
vention— est  beaucoup  plus  rationnelle  et  soulève  infiniment 
moins  d’objections. 

M.  Maze  ne  se  dissimule  pas,  d’ailleurs,  que  tout  n’est  pas  cer- 
titude absolue  dans  les  doctrines  dont  il  se  fait  l’interprète,  et  il 
applique  aux  associations  de  prévoyance  mutuelle,  telles  qu’il  les 
conçoit,  ces  belles  paroles  de  M.  Guizot  : « C’est  la  mission  et 
l’honneur  de  l’esprit  humain  de  prendre,  dans  les  affaires 
humaines,  une  initiative  salutaire,  malgré  les  erreurs  qui  s’y 
mêlent,  et  la  politique  tomberait  dans  un  abaissement  ou  un  en- 
gourdissement déplorables,  si  l’utopie  ne  venait,  de  temps  en 
temps,  la  sommer  de  faire  une  part  à ses  généreuses  espérances. » 

C’est  sous  l’égide  de  ce  noble  penseur  queM.  Maze  place  plu- 
sieurs idées  qualifiées  d’utopiques  jusqu’à  ce  jour,  et  qu’il  croit, 
au  contraire,  parfaitement  réalisables.  En  voici  l’expression  som- 
maire ; 

Admission  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  associations  de 
prévoyance  mutuelle,  de  telle  façon  que  la  famille  tout  entière 
du  travailleur  vienne  prendre  sa  place  dans  la  grande  famille  de 
la  Mutualité; 

Abaissement  des  conditions  d'âge  exigées  pour  le  droit  aux  pen- 
sions viagères,  et  élévation  du  chiffre  de  ces  pensions  ; 

Encouragement  aux  versements  personnels  faits  par  les  socié- 
taires à la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ; 
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Développement  de  /’ action  utile  et  bienfaisante  exercée  par  les 
membres  honoraires  ; intervention  plus  fréquente  de  ces  membres 
dans  la  gestion  des  associations  de  prévoyance  .mutuelle,  sans 
qu’il  puisse  toutefois  en  résulter  une  gêne  et  un  embarras  pour 
elles  ; 

Généralisation  d’un  mode  d’assistance  spéciale,  qui  a son  bon 
et  son  mauvais  côté,  mais  qui  est  de  nature  à élever  les  caractères 
et  à fortifier  la  moralité  générale  ; il  s’agit  du  prêt  d’honneur,  de 
ces  petites  avances  faites  par  les  sociétés  à ceux  de  leurs  mem- 
bres dans  lesquels  elles  ont  confiance,  avances  qui  reposent, 
« non  pas  sur  des  titres,  non  pas  sur  des  hypothèques,  mais  sur 
quelque  chose  qui  est  supérieur  à tous  les  titres,  à toutes  les 
hypothèques  du  monde,  sur  l’honneur  du  travailleur,  sur  la  ga- 
rantie de  sa  bonne  foi.  » 

Concours  triennaux  créés  à l’imitation  de  ceux  qui  fonctionnent 
en  Belgique,  « petit  pays,  dit  M.  Maze,  d’où  nous  est  venu  plus 
d’un  bon  exemple,  » et  primes  accordées  aux  associations  qui  ont 
obtenu  les  meilleurs  résultats,  ce  qui  constitue  un  stimulant 
énergique  entre  les  sociétés  et  une  puissante  incitation  à faire 
mieux  ; rivalité  féconde  dont  les  petits  et  les  faibles  sont  appelés 
à bénéficier. 

Le  remarquable  rapport  que  nous  venons  de  résumer  avait  été 
présenté  le  23  novembre  1882;  le  4 décembre  suivant,  un  second 
compte  rendu  était  donné  par  le  même  rapporteur  sur  diverses 
lois  et  propositions  de  loi  ayant  le  même  objet  et  tendant  au 
même  but.  Dans  ce  court  intervalle,  les  idées  protectrices  dont 
ces  mesures  législatives  étaient  l’expression  avaient  fait  un  nou- 
veau et  décisif  pas  en  avant  : outre  les  caisses  de  retraites  pour  la 
vieillesse,  les  assurances  en  cas  de  décès,  d’accidents  et  de  chô- 
mage, on  proposait  d’assurer  une  retraite  à tous  les  salariés  ayant 
fait  quelques  épargnes  et  de  créer  une  liste  civile  pour  les  vieux 
indigents. 

Dans  son  second  travail.  M.  Maze  déploya  les  mêmes  qualités 
qui  avaient  fait  le  succès  du  premier  : il  y montra  un  rare  bon 
sens  et  il  y fit  preuve  d’un  certain  courage,  en  s’appuyant  sur  des 
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autorités  qui  n’en  sont  pas  aux  yeux  des  socialistes  radicaux; 
nous  voulons  parler  des  hommes  d’État  appartenant  aux  partis 
modérés.  Après  avoir  cité  M.  Guizot,  le  rapporteur  ne  craint  pas 
d’invoquer  le  témoignage  de  M.  Thiers  pour  combattre  la  théorie 
de  la  retenue  obligatoire  : 

« Le  plus  grand  acte  de  prévoyance  de  l’ouvrier,  disait  M.  Thiers,  en  1850, 
celui  qu’il  faut  solliciter  et  provoquer  le  plus  vivement  de  sa  part,  c’est  celui 
qui  consistera  à faire  des  économies  pour  s’assurer  une  pension  suffisante  sur 
ses  vieux  jours.  » 


Mais  ce  viril  effort,  comment  le  déterminer?  Est-ce  par  un  pré- 
lèvement d’office  sur  les  salaires,  ou  par  des  versements  faculta- 
tifs? M.  Maze,  d’accord  en  ce  point  avec  M.  Thiers,  n’hésite  point 
à se  prononcer  pour  ce  dernier  mode. 

« On  va  dire,  écrivait  il  y a trente-cinq  ans,  l’illustre  homme  d’Etat,  on  va 
dire  à tout  laboureur,  maçon,  charpentier,  forgeron,  mécanicien,  ajusteur, 
fileur,  tisserand  : Tu  gagnes  tant,  et,  sur  ton  salaire  tu  verseras  tant.  — Mais, 
d’abord,  où  s’arrêtera-t-on  dans  la  détermination  des  classes  soumises  à une 
pareille  retenue  ? A quel  signe  distinguera-t-on  celles  qui  doivent  être  ainsi 
placées  en  état  de  minorité  et  soumises  aux  règles  de  la  prévoyance  publique  ? 
Ce  sera  facile  dans  une  manufacture,  dans  une  grande  ferme,  où  l’on  discerne 
bien  le  maître  de  l’ouvrier,  le  fermier  du  simple  laboureur.  Mais,  ailleurs, 
comment  tracera- t-on  la  limite  où  finit  le  travail  de  l’intelligence,  où  com- 
mence celui  des  bras.  En  supposant  qu’on  y réussisse,  nous  demandons  de  quel 
droit  on  va,  pour  un  objet  autre  que  l'impôt,  prendre  une  partie  du  salaire  de 
chacun  et  en  faire  l’emploi  qu’on  juge  le  plus  sage  ? — Du  droit,  dira-t-on  aux 
ouvriers,  du  droit  de  la  prévoyance  que  nous  avons  et  que  vous  n’avez  pas... — 
C’est,  en  vérité,  entreprendre  étrangement  sur  la  liberté  des  individus  et  se 
mettre  à leur  place  d’une  manière  bien  singulière.  » 

Ce  qu’il  y a de  pis,  aux  yeux  de  M.  Thiers,  c’est  que  la  contri- 
bution imposée  aux  patrons  avec  l’obligation  d’opérer  eux-mêmes 
la  retenue  obligatoire  sur  les  salaires  de  leurs  ouvriers,  ne  profi- 
terait point,  en  définitive,  aux  caisses  de  prévoyance  mutuelle 
qu’on  prétend  emplir  de  cette  façon. 
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« Vain  déguisement,  dit  l’éminent  historien,  qui  ne  trompera  que  les  esprits 
étrangers  à toute  science  économique  ! Il  est  connu,  en  effet,  de  tous  les  hommes 
instruits  en  ces  matières,  que  les  maîtres,  forcés  par  la  concurrence  de  réduire 
leurs  frais  au  plus  strict  nécessaire,  ne  sont  pas  libres  d’augmenter  le  salaire  à 
volonté.  Que  si  on  leur  demande  une  subvention  qui  ne  sera  qu’une  augmenta- 
tion déguisée  de  salaire,  ils  seront  contraints  de  reprendre,  sur  le  prix  de  la 
journée,  ce- qu’on  leur  aura  fait  donner  pour  la  caisse  des  retraites.  » 

Le  socialisme  d’Etat,  sous  la  forme  impérative  et  dictatoriale 
que  certains  esprits  absolus  voudraient  lui  donner,  est  qualifié 
ainsi  par  l’un  des  membres  delà  Commission,  l’honorable  M.  Fer- 
rouillat  : « En  voulant  être  prévoyant  pour  tout  le  monde,  on  sera 
obligé  de  violenter  tout  le  monde,  de  prendre  à chacun  des  som- 
mes qu’il  lui  sera  très  pénible  de  donner,  puis  de  se  constituer  le 
caissier,  le  notaire,  le  créancier  et  le  débiteur  de  la  nation  tout 
entière.  » 

Après  avoir  formulé  ainsi  la  condamnation  du  socialisme 
d’Etat,  M.  Maze  établit,  par  une  solide  discussion  historique  et 
économique,  l’inutilité  d’une  nouvelle  caisse  pour  la  vieillesse  et 
montre  le  vrai  caractère  de  celles  que  l’État  a garanties  : en  les 
créant,  le  législateur  a voulu  les  soustraire  à toute  spéculation, 
les  réserver  à la  petite  épargne  et  les  mettre  à l’abri  de  toute 
chance  de  perte;  vérité  qu’un  illustre  homme  d’État  anglais, 
M.  Gladstone,  a mis  en  lumière  : « Il  est  juste,  a dit  le  ministre 
wigh,  il  est  utile,  et  c’est  accomplir  le  devoir  le  plus  élevé  de  la 
législature,  que  de  donner  aux  pauvres,  d’assurer  aux  posses- 
seurs de  la  petite  épargne,  le  moyen  de  les  placer  avec  une  sécu- 
rité certaine.  » 

Si  la  Caisse  nationale  des  retraites,  créée  en  1850,  et  détournée 
depuis  de  son  but  primitif  par  diverses  modifications  législa- 
tives. a fait  des  pertes,  c’est  qu'on  avait  trop  élevé  le  chiffre  de 
capitalisation  des  pensions,  ainsi  que  leur  maximum.  Il  ne  s’agit 
donc  pas  de  détruire,  mais  de  réformer.  En  abaissant  de  5 p.  c. 
à 4 1/2  et  même  à 4 p.  c.,  selon  leur  montant,  le  taux  des  pen- 
sions servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites;  en  réduisant  le 
maximum  des  versements  annuels,  qui  est  de  4.000  francs  depuis 
1864;  en  établissant  de  nouvelles  et  plus  exactes  tables  de  mor- 
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talité;  en  révisant,  d’après  les  données  fournies  par  les  tables 
nouvelles,  le  système  actuel  de  liquidation  des  pensions;  en 
employant  tous  les  moyens  pour  populariser  la  Caisse  des 
retraites,  afin  d’y  attirer  la  petite  épargne;  en  y intéressant  le 
travailleur  dès  l’école  primaire;  en  expliquant  aux  enfants,  ainsi 
qu’aux  adultes  (comme  nous  le  demandons  à la  page  146),  pen- 
dant le  cours  des  leçons,  les  énormes  avantages  de  cette  institu- 
tion, et  de  toutes  les  institutions  de  prévoyance,  on  arriverait, 
comme  le  disait  un  grand  financier,  cc  à un  nombre  effrayant  de 
versements  » et  l’on  assurerait  définitivement  la  prospérité  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites. 

Reste  une  difficulté  jugée  insoluble  jusque-là,  mais  pouvant 
être  résolue  par  une  dotation  : c’est  l’interruption  des  versements, 
avec  les  déchéances  ou  les  ajournements  de  pension  qui  peuvent 
en  être  la  conséquence,  interruption  inévitable  pour  les  déposants 
frappés  d’une  incapacité  absolue  de  travail. 

Il  s’agit,  avant  tout,  de  constater  la  réalité  du  manque  ou  de 
l’incapacité  de  travail.  Si  cette  réalité  existe,  elle  constitue  un  de 
ces  cas  exceptionnels  dont  parlait  M.  Thiers  quand  il  disait  : 

« Que  la  société  s’efforce,  accidentellement,  de  secourir  l’homme  valide,  c’est 
un  noble  soin  à imposer  à sa  prévoyance,  à demander  à sa  vertu,  et  dont  l’ac- 
complissement sera  la  mesure  de  l’estime  qu’elle  mérite.  Mais,  hors  ces  cas 
exceptionnels,  la  société  qui  voudrait,  à quelque  degré  que  ce  fût,  se  charger 
du  sort  d’une  partie  de  ses  membres,  en  ferait  des  oisifs,  des  turbulents,  des 
factieux,  aux.  dépens  de  tous  les  citoyens  laborieux  et  paisibles  auxquels  le 
même  privilège  ne  s’appliquerait  pas.  Elle  périrait  sous  la  ruine  financière  et  la 
violence  des  factions  encouragées  par  l’oisiveté.  Une  partie  des  citoyens,  et  la 
meilleure,  paierait  de  ses  sueurs  les  loisirs  de  ceux  qui  bouleverseraient  le  pays 
et  contribueraient  à le  plonger  dans  la  misère.  » 

La  Commission  dont  M.  Maze  était  le  rapporteur  s’est  inspirée 
de  ces  sages  paroles,  et  elle  a repoussé  avec  juste  raison  le  socia- 
lisme d’Ëtat,  qui  est,  en  réalité,  une  des  formes  du  communisme. 
Elle  a surtout  fait  justice  du  sophisme  qui  consiste  à dire  : « C’est 
la  société  tout  entière  qui  a profité  par  ses  jouissances,  à bas  prix, 
du  travail  de  l’ouvrier  ; c’est  donc  à elle  à pourvoir  aux  besoins 
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du  travailleur,  quand  l’insuffisance  de  salaire  le  laisse  dans  la 
misère  à la  fin  de  sa  carrière.  On  donne  des  pensions  aux  fonc- 
tionnaires et  aux  soldats  ; pourquoi  n’en  donnerait-on  pas  à l’ou- 
vrier ? » 

Le  rapporteur,  au  travail  duquel  nous  avons  déjà  fait  plusieurs 
emprunts,  répond  victorieusement  à cette  prétention  : 

« Elle  nous  met,  dit-il,  en  présence  de  l’impossible  ; car  pour  suffire  à clé 
telles  charges,  il  faudrait  ajouter  un  second  budget  au  premier  qui,  pour  le 
moment,  dépasse  déjà  trois  milliards.  Mais,  de  plus,  y a-t-il  une  comparaison 
quelconque  à établir  entre  la  pension  assurée  au  fonctionnaire,  au  soldat,  au 
marin,  à l’ouvrier  employé  dans  les  manufactures  de  l'Etat,  et  celle  qu’on 
réclame  pour  le  travailleur  indépendant  ? Outre  les  services  spéciaux,  déter- 
minés, que  les  premiers  ont  rendus  à la  nation  tout  entière,  ils  ont  constam- 
ment subi  une  retenue  sur  leur  traitement  ; ils  ont  dû  abandonner  les  premiers 
douzièmes  de  toutes  les  augmentations  que  le  mérite  et  la  durée  de  leurs  ser- 
vices leur  ont  fait  accorder.  Au  contraire,  l’ouvrier  indépendant  a,  toute  sa 
vie,  librement  débattu  son  salaire,  changé  à son  gré  d’atelier,  de  lieu,  de  pro- 
fession mémo,  et  employé  au  travail  le  temps  qu’il  a voulu.y  consacrer  ; il  a pu 
dissiper  des  ressources  peut-être  suffisantes  pour  assurer  son  avenir.  Il  n’y  a 
donc  pas  d’assimilation  possible  entre  la  situation  des  premiers  et  celle  du 
second.  » 

Toute  cette  argumentation  est  d’une  force  irrésistible  : le  so- 
cialisme cl’État  ne  tient  pas  devant  des  raisons  aussi  sensées. 
Cependant,  M.  Maze,  qui  fait  preuve,  dans  tout  le  cours  de  sa 
discussion,  d’une  remarquable  impartialité,  cherche  un  moyen 
terme  pour  tout  concilier.  Il  reconnaît  que  « entre  le  système  qui 
consisterait  à inscrire  au  budget  des  rentes  pour  tout  le  monde, 
et  celui  qui,  en  dehors  des  institutions  charitables,  n’admet 
dans  aucun  cas  l’intervention  de  l’État,  il  y a loin  » ; ou  plutôt, 
il  y a un  compromis  : c’est  une  dotation  analogue  aux  primes 
accordées  aux  exportateurs  de  certains  objets  manufacturés,  aux 
pêcheurs  de  hareng  et  de  morue,  aux  anciens  rengagés,  etc.,  etc. 
Et  cette  prime,  qu’on  a plusieurs  fois  proposé  d’accorder  aux  tra- 
vailleurs jeunes,  pour  les  déterminer  à entrer  dans  la  voie  de 
l’épargne,  on  l’allouerait,  dit  M.  Maze,  « à ceux  qui,  ayant  déjà 
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fait  preuve  de  prévoyance,  seraient  obligés  de  suspendre  leurs 
versements  et  même  réduits  à l'impossibilité  de  les  continuer.  » 

Ce  n’est  pourtant  pas  sans  une  certaine  hésitation  que  la  Com- 
mission, dont  M.  Maze  était  l’organe,  se  décida  à demander 
une  dotation  pour  les  membres  des  associations  de  prévoyance 
mutuelle  frappés  d’une  incapacité  absolue  de  travail  ; aussi  tint- 
elle  à bien  marquer  le  caractère  de  cette  mesure.  « Ce  n’est  point, 
dit  le  rapporteur,  une  aumône  que  nous  sollicitons  de  l’État, 
c’est  une  récompense.  Nous  sommes  placés  ici,  non  sur  le  terrain 
de  l’assistance,  mais  sur  celui  de  la  prévoyance.  En  améliorant 
le  sort  de  quelques  infortunés  qui  auront  déjà  fait  preuve  de 
sagesse  et  d’économie,  nous  voulons  attirer  le  plus  grand  nombre 
possible  de  travailleurs  vers  une  institution  moralisatrice,  vers 
un  instrument  d’ordre  public  et  de  paix  sociale.  » 

Le  premier  rapport  de  M.  Maze  se  terminait  par  ces  paroles  où 
respirent  un  vrai  bon  sens  et  un  patriotisme  élevé  : 

« Tant  qu’on  n’aura  pas  réussi  à établir  l’égalité  des  facultés  entre  les  hom- 
mes, tant  qu’on  n’aura  pas  détruit  l’erreur  et  chassé  le  vice  de  notre  société, 
la  misère  aura  sa  triste  place  au  milieu  de  nous  ; c’est  une  dure  loi  à laquelle, 
hélas  ! nous  ne  pourrons  jamais  nous  soustraire  complètement.  Il  faut  avoir  le 
courage  de  le  reconnaître,  de  le  dire  et  de  ne  pas  bercer  les  hommes  de  dange- 
reuses illusions.  Mais,  parce  que  nous  ne  pouvons  réaliser  notre  idéal,  est-ce 
une  raison  pour  déserter  la  lutte  ? Parce  que  nous  n’avons  point  de  panacée 
universelle  à offrir  à la  démocratie,  parce  que  nous  nous  déclarons  impuissants 
à transformer  cette  terre  en  une  sorte  d’Eden,  d’où  seraient  bannies  toutes  les 
douleurs  et  toutes  les  tristesses,  faudrait-il  renoncer  à l’action  en  face  du  mal, 
et  nous  résigner  à je  ne  sais  quelle  odieuse  inertie  ? Ce  serait  renier  tout  ce 
qui  fait  le  prix  de  la  vie,  la  volonté,  la  dignité  humaines  ! 

» C’est  ici  le  lieu  de  répéter  un  mot  célèbre  : L'histoire  interdit  le  désespoir. 
Oui,  il  est  prouvé  que,  sauf  de  douloureuses  exceptions,  auxquelles  la  bienfai- 
sance doit  seule  pourvoir,  l’ouvrier,  le  travailleur  modeste,  peuvent  épargner 
pour  abriter  leur  famille  contre  les  maux  de  la  vie.  Eclairés  par  l’expérience, 
guidés  par  la  science,  secondés  par  la  loi,  encouragés  par  les  pouvoirs  publics, 
ils  avanceront  de  plus  en  plus  dans  cette  voie.  C’est  spécialement  sur  le  terrain 
des  œuvres  sociales  que  le  mot  d’ordre  de  notre  démocratie  républicaine  doit 
être  : Courage  ! Confiance  ! » 
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Ces  nobles  sentiments,  ces  paroles  patriotiques,  ce  socialisme 
de  bon  sens  et  de  bon  aloi,  M.  Maze  s’en  fait  l’expression  persé- 
vérante ; il  termine  ainsi  son  second  rapport  : 

« Il  faut  — au  profit  d’une  sage  mutualité — répudier  tout  antagonisme  de 
partis  et  de  classes...  Où  seraient  donc  aujourd’hui  ce  prétendu  parti  ouvrier, 
ce  prétendu  parti  bourgeois  dont  on  parle  tant,  et  qui  offrent  à quelques  agita- 
teurs un  beau  thème  à déclamations  toujours  stériles?  Qu’est-ce  donc  que  le 
bourgeois  et  le  patron  d’aujourd’hui,  si  ce  n’est  l’ouvrier  de  la  veille  et  de 
l’avant-veille  1 Et  qu’est-ce  que  l’ouvrier,  le  salarié  d’aujourd’hui,  si  ce  n’est 
le  bourgeois  ou  le  patron  de  demain  ou  d’après-demain  ? Non!  non!  il  n’y  a ni 
parti  bourgeois,  ni  parti  ouvrier  ; serrons  nos  rangs  ; tendons-nous  la  main  du 
haut  en  bas  de  l’échelle  sociale  ; et  qu’il  n’y  ait  que  des  Français,  de  bons 
Français,  des  frères  aînés  et  des  frères  cadets  dans  la  grande  famille  qui  s’appelle 
la  Patrie  ! Un  conseil,  une  devise  suprême  à tous  nos  concitoyens  : Instrui- 

sez-vous/ associez-vous  ! unissez-vous  ! 

Votée  en  première  lecture  par  la  Chambre  des  Députés,  la  loi, 
si  consciencieusement  élaborée,  donna  lieu  à deux  rapports  sup- 
plémentaires ayant  trait  à des  propositions  de  même  nature  . Nous 
relevons  dans  ces  deux  documents  des  considérations  de  détails 
qui  ont  leur  valeur  au  point  de  vue  des  abus  possibles, car  l’huma- 
nité est  ainsi  faite,  qu’elle  abuse  des  meilleures  choses.  Le  rap- 
porteur, qui  était  encore  M.  Maze,  estimant  que  l’élévation  du 
maximum  des  versements  annuels  peut  encourager  les  pratiques 
abusives,  justifie  de  la  manière  suivante  le  chiffre  de  trois  cents 
francs  au  lieu  de  celui  de  2.000  (4.000  francs  pour  deux  époux), 
que  certains  députés  proposaient  de  fixer. 

« L’assurance  viagère  est  loin  d’être  la  seule  forme  de  la  prévoyance  et  de 
l’épargne  qu’il  faille  encourager  ; il  y a des  cas  où  elle  peut  constituer  une  cer- 
taine atteinte  aux  droits  sacrés  de  la  famille,  au  moins  quand  elle  a lieu  à capital 
aliéné  ; un  ouvrier,  père  de  famille,  qui  hériterait  de  2.000  francs  et  qui  les 
emploierait  à se  créer  une  rente  viagère,  ne  ferait  certainement  pas  le  meil- 
leur emploi  de  cette  somme,  surtout  si,  se  laissant  complètement  aller  à l’intérêt 
personnel,  il  la  plaçait  à capital  aliéné.  D'autre  part,  on  a vu  des  négociants,  à 
la  veille  d’une  faillite,  soustraire  à leurs  créanciers  des  sommes  assez  impor- 
tantes, en  faisant  des  versements  à la  Caisse  des  retraites  au  nom  des  divers 
membres  de  leurs  familles.  » 
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Il  est  bien  évident  que  la  mutualité  n’est  pas  coupable  de  ces 
abus  ; il  faut  seulement  l’organiser  de  façon  à les  prévenir. 

Arrivée  au  Sénat,  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
trouva  dans  l’honorable  M.  Léon  Say  un  rapporteur  d’une  com- 
pétence hors  ligne.  Économiste,  financier,  homme  d’État  et  de 
Gouvernement,  M.  Léon  Say  a posé  d’une  main  ferme  les  règles 
auxquelles  doit  être  soumise  la  mutualité,  sous  toutes  ses  formes; 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  lui  emprunter  cette  remar- 
quable page  de  son  rapport  : 

« Considérées  au  regard  de  L’Etat,  tout  à la  fois  comme  des  réunions  de  capi- 
taux et  comme  des  administrations  en  commun  de  l’épargne  des  membres  socié- 
taires, les  sociétés  de  secours  mutuels,  dit-il,  ont  un  fond  social  et  assument 
une  responsabilité  ; il  s’agit  donc  de  déterminer  celle  des  administrateurs  aussi 
bien  que  celle  des  membres  versants.  Les  souscriptions  et  subventions  de  l’État 
ne  sont  qu’un  fait  particulier  devant  être  réglé,  comme  toutes  les  autres  ques- 
tions budgétaires,  avec  le  souci  de  l’intérêt  financier  de  l’État  et  du  bon  emploi 
des  ressources  fournies  par  l’impôt,  c’est-à-dire  par  la  généralité  des  contribuables. 

» Considérées  comme  des  sociétés  d’assurances  mutuelles,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ont  droit  à une  liberté  semblable  à celle  des  autres  sociétés  de 
capitaux  ; 

» Considérées  comme  des  caisses  d’épargne,  elles  ont  droit,  en  outre,  à une 
sollicitude  particulière,  et  au  moins  égale  à celle  que  les  Pouvoirs  publics  ont 
toujours  professée  en  France  pour  les  épargnes  populaires. 

» Les  sociétés  d’assurances  mutuelles  sont  composées  de  sociétaires  qui  répar- 
tissent entre  eux  les  sinistres  qui  les  atteignent.  Elles  pourvoient  au  rempla- 
cement de  l’immeuble  incendié,  du  bétail  perdu,  en  un  mot,  de  la  valeur 
détruite,  au  moyen  d’une  cotisation  fournie  par  les  sociétaires,  qui  sont  alterna- 
tivement des  assureurs  et  des  assurés. 

» Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  des  sociétés  d’assurance  contre  la 
maladie  ; elles  pourvoient  aux  frais  de  la  maladie  elle-même  et  à la  perte  occa- 
sionnée par  le  chômage  du  malade,  au  moyen  d’une  cotisation  fournie  par  les 
sociétaires  qui  sont  alternativement  des  secourants  et  des  secourus. 

» Les  caisses  d’épargne  ne  sont  pas  moins  facilement  comparables  aux  sociétés 
de  secours  mutuels.  Elles  perçoivent  aussi  des  cotisations,  cotisations  irrégu- 
lières si  l’on  veut,  mais  cotisations  qui  sont  déposées  dans  la  caisse  par  ceux 
qui  ont  pu  épargner  et  qui  sentent  la  nécessité  d’avoir  une  réserve  pour  un 
mauvais  jour,  pour  un  besoin  imprévu,  pour  un  chômage,  et  le  reste. 

« Les  sociétaires  des  sociétés  de  secours  mutuels  déposent  également  des 
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épargnes  dans  une  caisse,  la  caisse  de  la  Société,  et  ces  épargnes,  ils  les 
retrouvent  au  jour  de  la  maladie  ; on  peut  dire  que  les  fonds  versés  à la  Caisse 
d'épargne  y sont  déposés  en  vue  de  besoins  à venu-,  et  indéterminés  ; c’est  une 
cotisation  payée  sans  affectation  ultérieure.  Les  fonds  versés  à la  caisse  d’une 
société  de  secours  mutuels  y sont  déposés,  non  pas  dans  un  but  indéterminé, 
mais  en  vue  des  dépenses  de  la  maladie  et  du  chômage  spécial  qui  en  est  la 
conséquence.  C’est  une  cotisation  avec  affectation  spéciale. 

» Caisse  d’épargne  et  d’assurance,  la  société  de  secours  mutuels  est  fondée 
sur  la  prévoyance  et  sur  la  mutualité.  On  y trouve  tout  à la  fois  la  notion  pra- 
tique de  l’épargne  et  la  notion  scientifique  de  la  valeur  d’un  risque.  Le  risque 
est  couvert  par  l’épargne.  L’épargne  doit  être  proportionnée  aux  besoins 
calculés  selon  les  règles  de  la  probabilité.  Mise  de  côté  pour  être  accumulée, 
elle  doit  être  administrée  productivement,  selon  les  principes  d’une  capitalisa- 
tion régulière  des  intérêts,  pour  atteindre  la  plénitude  de  sa  valeur. 

« Quant  à l’intervention  de  l’Etat,  elle  doit  avoir  pour  objet  la  protection  des 
intérêts  des  petits  capitaux  réunis  par  tous  et  administrés  par  quelques-uns,  et 
l’encouragement  à l'épargne,  qui  est  l’arme  la  plus  efficace  pour  lutter  contre 
la  misère.  » 

Ce  que  M.  Maze  avait  dit  avec  chaleur,  M.  Léon  Say  le  répète 
avec  plus  de  calme  ; mais  ce  sont,  au  fond,  les  mêmes  doctrines, 
la  même  et  sympathique  adhésion  au  principe  fécond  de  la  mu- 
tualilé.  Avec  l’esprit  positif  et  pratique  qui  le  distingue,  l’éminent 
Sénateur  passe  en  revue  le  luit,  la  constitution,  l’organisation  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  dotations,  subventions  et  secours 
de  toute  nature  qui  peuvent  leur  être  accordés  ; il  examine  les 
diverses  questions  relatives  au  Conseil  supérieur,  au  rapport 
annuel,  aux  tables  de  mortalité,  aux  éventualités  de  dissolution 
et  de  liquidation.  Son  rapport  est  un  traité  administratif  des  plus 
complets  sur  la  matière.  Un  tableau  comparatif  des  dispositions 
présentées  par  le  Gouvernement,  de  celles  que  la  Chambre  des 
députés  a adoptées  et  de  celles  qu’on  propose  à l’adoption  du 
Sénat,  termine  ce  remarquable  exposé. 

Cette  question  est  d’une  telle  importance  qu’on  nous  pardonnera 
de  nous  être  un  peu  étendu  sur  ses  considérations  générales,  avant 
d’aborder  l’examen  des  sociétés  qui  ont  exposé  à Anvers. 
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BELGIQUE 

Les  lois  qui  régissent  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  Bel- 
gique ont  beaucoup  d’analogie  avec  les  nôtres  ; nous  y trouvons 
diverses  particularités  que  nous  allons  signaler. 

Les  sociétés  de  secours  forment  deux  catégories  : les  sociétés 
reconnues  ; les  sociétés  non  reconnues. 

Il  est  institué  une  Commission  permanente  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  composée  des  hommes  les  plus  compétents  et  les 
plus  dévoués,  choisis  parmi  les  membres  du  Sénat,  de  la  Cham- 
bre des  Représentants  et  des  hauts  fonctionnaires.  Cette  Commis- 
sion reçoit  les  statuts  des  sociétés  qui  désirent  être  reconnues  ; 
chaque  année,  on  fait  un  rapport  sur  la  situation  des  sociétés 
reconnues  et  non  reconnues  ; elle  donne  des  conseils  aux  fonda- 
teurs; elle  propose  des  statuts,  etc. 

Les  sociétés  ne  peuvent  garantir  des  pensions  viagères.  Aux 
termes  de  l’article  3 de  la  loi  du  3 avril  1867,  les  sociétés  recon- 
nues jouissent  des  avantages  suivants  : 

1°  Faculté  d’ester  en  justice,  à la  poursuite  et  diligence  de  leur 
Administration  ; toutefois,  lorsque  l’affaire  excédera  la  compétence 
du  juge  de  paix,  elles  ne  pourront  procéder  qu’avec  l’autorisation 
de  la  Députation  permanente  du  Conseil  provincial,  sauf  le  recours 
au  Roi,  en  cas  de  refus  d’autorisation.  Elles  peuvent  obtenir 
exemption  des  frais  de  procédure...;  2°  exemption  des  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement  ; 3°  faculté  de  recevoir  des  donations 
ou  des  legs  d’objets  mobiliers...  L’article  4 dit  que  le  mineur  âgé 
de  quinze  ans  peut  y être  admis,  du  consentement  de  son  père 
ou  de  son  tuteur.  L’article  5 stipule  que  la  femme  mariée  peut, 
avec  l’autorisation  de  son  mari,  faire  partie  d’une  association 
reconnue  de  secours  mutuels.  En  cas  de  refus  du  mari,  le  juge  de 
paix,  les  parties  entendues  ou  appelées,  peut  autoriser  la  femme; 
il  le  peut  également  en  cas  d’absence  ou  d’éloignement  du  mari, 
ou  si  celui-ci  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  manifester  légale- 
ment sa  volonté.  L’article  8 autorise  le  bourgmestre,  ou  un  mem- 
bre du  Conseil,  délégué  à cet  effet,  à assister  aux  séances  des 
associations  reconnues. 
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Enfin,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit  dans  notre  analyse  du 
rapport  de  M.  II.  Maze,  il  est  institué,  tous  les  trois  ans,  un  con- 
cours entre  toutes  les  sociétés  qui  envoient  leurs  comptes  et  leurs 
éléments  d’action.  Ce  concours  a lieu  d’après  la  population  du 
lieu  où  siège  la  société  et  le  nombre  de  ses  membres.  Des  récom- 
penses sont  accordées  à celles  qui  sont  les  mieux  dirigées  et  ren- 
dent le  plus  de  services.  C’est  là  une  excellente  institution  qui 
provoque,  par  l’émulation,  les  meilleurs  résultats. 

La  situation  que  nous  venons  d’exposer  se  résume  dans  le 
tableau  suivant,  dressé  pour  une  période  décennale  : 


Nombre 

Se 

Sociétés 

Membres 

lonoraires 

Membres 

effectifs 

Total 

des  Eecettes 

Total 

des  Dépenses 

Capital 
de  Eéserve 

1872 

Sociétés  reconnues  . . . 

107 

3.008 

15.387 

230.506  17 

176.992  98 

547.075  71 

Sociétés  non  reconnues. 

85 

1.075 

22.124 

430.592  88 

382.094  67 

458.766  61 

192 

4.183 

37.511 

661.099  05 

559.087  65 

1.005.842  32 

1882 

Sociétés  reconnues  . . . 

191 

4.185 

29.015 

465.075  69 

395.688  69 

1,314.694  96 

Sociétés  non  reconnues. 

77 

816 

21.004 

532.073  73 

558.094  58 

579.928  72 

268 

5.001 

50.019 

997.149  42 

953.783  27 

1 894,623  68 

Les  documents  qui  nous  ont  été  fournis  nous  ont  permis  de 
relever  les  chiffres  intéressants  de  ce  tableau  comparatif 
de  1872-82.  Nos  renseignements  s’arrêtent  à cette  dernière  année. 

L’exposition  collective  des  diverses  sociétés  de  mutualité  de  la 
Belgique  a été  très  remarquée  ; elle  a montré  combien  est  vivace 
chez  nos  voisins  le  sentiment  de  la  prévoyance  et  quels  sont  les 
efforts  dévoués  de  ceux  qui  contribuent  à la  vulgarisation  des 
salutaires  principes  de  l’association.  La  plupart  des  sociétés  se 
distinguent  par  leur  bonne  administration  et  leur  comptabilité 
méthodique. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  de  chacune  d’elles,  ce 
qui  n’offrirait  d’ailleurs  qu’un  médiocre  intérêt,  puisque  les  opé- 
rations ne  se  différencient  que  par  des  chiffres  plus  ou  moins 
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élevés,  mais  nous  devons  donner  ici  un  témoignage  de  la  très 
grande  satisfaction  du  Jury,  à la  Fraternelle  anversoise , à la  Fra- 
ternelle belge,  à Bruxelles  ; àla  Mutualité  commerciale,  à Bruxelles; 
à la  Mutualité  du  commerce  et  de  V industrie,  à Gand,  qui  ont  reçu 
chacune  une  médaille  d’or. 

Ala  Caisse  dépensions  du  corps  médical  belge , à Bruxelles  ; à 
la  Fédération  médicale  belge  ; à la  Société  de  secours  de  la  ville  de 
Thourout  ; à la  Société  générale  des  voyageurs  de  commerce , à 
Bruxelles  ; à la  Société  de  la  Vieille-Montagne , auxquelles  nous 
avons  accordé  une  médaille  d’argent  ; 

Nous  devons  aussi  de  vives  félicitations  à V Association  des 
Tisserands  de  Verriers  et  de  Hodmwnt;  à la  Fraternelle  liégoise  ; 
à la  Société  d’épargne  pour  l’achat  des  provisions  d’hiver  et  à la 
Prévoyance,  à Anvers  ; à la  Société  de  secours  mutuels  entre  les 
employés  de  la  Compagnie  des  conduites  d’eau , à Liège;  aux 
Artisans  réunis , à Liège;  àla  Société  de  Saint-Éloi,  à Gand; 
à la  Prévoyance , à Mous  ; à la  Société  de  secours  mutuels  des 
ouvriers,  de  cette  dernière  ville  ; à la  Société  philanthropique  des 
cuisiniers,  à Bruxelles,  qui  ont  reçu  une  médaille  de  bronze; 

Nous  adressons  également  nos  encouragements  à la  Banque 
populaire,  de  Huy  ; à la  Fédération  libre  des  sociétés  de  secours 
mutuels , à la  Mutuelle  philanthropique,  et  à la  Société  coopérative 
des  pharmacies  populaires,  de  Bruxelles,  et  à la  Société  coopéra- 
tive d’alimentation  économique,  de  Liège,  que  le  Jury  a récom- 
pensées par  une  mention  honorable. 

Notre  analyse  a porté  sur  quelques-unes  d’entre  elles  que  nous 
allons  examiner. 

LA  FRATERNELLE  BELGE,  A BRUXELLES 

La  Fraternelle  belge,  fondée  en  1852,  et  qui  compte  environ 
600  adhérents,  embrasse  plusieurs  opérations  desservies  par  des 
caisses  distinctes  : 

1°  Une  caisse  spéciale,  destinée  au  paiement  des  indemnités  en 
cas  de  maladie  ou  d’infirmités  ; 


2°  Une  caisse  spéciale  (instituée  en  1866)  pour  venir  en  aide 
aux  veuves  et  aux  orphelins  de  sociétaires  ou  nécessiteux  ; 

3°  Une  caisse  de  retraite  (créée  en  1875)  pour  procurer  des  res- 
sources supplémentaires  à ceux  qui  ont  atteint  leur  65e  année  ; 

4°  Une  caisse  médicale  et  pharmaceutique  (créée  en  1865)  afin 
d’assurer  aux  membres  le  service  médical  et  pharmaceutique 
gratuitement. 

Cette  Société  est  présidée  par  M.  J.  Galesloot,  que  son  très 
grand  dévouement  aux  intérêts  de  ses  camarades  désignait  aux 
autres  associations  pour  l’organisation  de  l’exposition  collective 
des  sociétés  belges.  Pour  reconnaître  ses  services  et  son  intelli- 
gente installation  de  la  mutualité,  le  Jury  lui  a accordé,  à titre  de 
collaborateur,  une  médaille  d’argent. 

La  cotisation  annuelle  est  de  30  francs,  dont  3 francs  appli- 
cables à la  caisse  des  retraites:  les  droits  d’entrée  sont  ainsi 
fixés  : jusqu’à  25  ans,  rien  ; de  25  à 35  ans,  15  francs;  de  35  à 
40  ans,  30  francs  ; et  de  40  à 45  ans  non  accomplis,  100  francs. 

Les  indemnités,  en  cas  de  maladie,  sont  de  100  francs  par 
mois  pendant  les  six  premiers  mois,  et  après  ce  premier  terme, 
75  francs  jusqu’à  guérison. 

La  caisse  sociale  a payé  jusqu’à  ce  jour,  en  indemnités  aux 
malades,  la  somme  de  266.007  fr.  22  c.  ; la  caisse  spéciale,  depuis 
1868,  14.813  francs  et  la  caisse  de  retraite,  depuis  1879,  5.250 
francs.  La  pension  actuelle  est  de  150  fr.  ; dix  pensionnaires  en 
bénéficient. 

La  caisse  des  veuves  et  des  orphelins  qui  n’avait,  au  31  dé- 
cembre 1878,  que  926  fr.  77  c.  de  capital,  comptait,  à la  fin  de 
l’année  1884,  10,141  fr.  59  c.;  des  dispositions  ont  été  prises 
pour  atteindre  le  capital  de  15.000  francs  et  ne  le  point  dépasser. 
Le  Conseil  juge  qu’il  sera  suffisant  pour  subvenir  aux  obliga- 
tions de  ce  chapitre. 

La  caisse  des  retraites  possédait,  à la  fin  du  mois  de  décembre 
dernier,  25.881  fr.  25  c.  Mais  nous  croyons  que  le  Conseil,  animé 
sans  doute  des  sentiments  les  plus  généreux,  présume  trop  de 
l’élasticité  de  son  capital  en  instituant  des  pensions  de  retraite. 
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La  sécurité  et  la  stabilité  s’imposent  absolument  dans  cet  ordre 
d’idées,  et  il  est  à craindre,  s’il  survenait  une  crise  de  quelque 
durée,  que  les  jeunes  sociétaires,  arrivés  à l’âge  de  leurs  droits 
acquis  à la  pension,  ne  trouvent  devant  eux  qu’un  capital  insuf- 
fisant, alors  que  leurs  prédécesseurs  auront  bénéficié  des  avan- 
tages prévus  et  stipulés  aujourd’hui.  11  ne  faut  point  perdre  de 
vue  que  le  capital  social  n’était,  au  dernier  bilan,  que  de  89.317 
fr.  67  c.  et  que  ses  charges  et  obligations  résultent  des  quatre 
services  indiqués  plus  haut. 

La  caisse  médicale  et  pharmaceutique  instituée  récemment  est 
une  heureuse  création  ; elle  a pour  but  de  fournir  aux  sociétaires 
des  soins  et  des  médicaments  à des  conditions  exceptionnelles  de 
bon  marché. 


LA  MUTUALITÉ  COMMERCIALE,  A BRUXELLES 

Cette  Société,  établie  depuis  1860, compte  environ  1.000  socié- 
taires ; elle  étend  les  bienfaits  de  la  mutualité,  en  cas  de  maladie 
ou  d’infirmités,  aux  industriels,  négociants  en  gros,  voyageurs 
de  commerce,  comptables,  commis  de  bureau  et  de  magasin.  On 
y est  admis  de  18  à 40  ans. 

Le  droit  d’entrée  est  de  30  francs,  à partir  de  25  ans  révolus, 
et  la  cotisation  annuelle  est  de  26  francs. 

L’importance  et  la  durée  de  l’indemnité  sont  fixées  comme  à la 
Fraternelle  belge. 

La  Société  a constitué  une  caisse  formée  des  intérêts  du  fonds 
de  réserve,  du  produit  des  amendes  et  des  legs  et  donations 
faits  en  sa  faveur,  afin  de  venir  en  aide  aux  sociétaires  dans  des 
cas  exceptionnels,  ainsi  qu’aux  veuves  et  aux  orphelins. 

L’actif  social  qui  était,  en  1878,  de  84.187  fr.  12  c.,  n’était,  au 
dernier  bilan,  que  de  78.252  fr.  54  c.  Il  y a donc  lieu  de  redou- 
bler d’efforts  pour  reprendre  le  terrain  perdu  ; il  faut  remarquer 
cependant  que  la  caisse  spéciale,  qui  ne  possédait  que  10.162  fr. 
16  c.  en  1878,  atteignait,  à la  fin  de  1884,  la  somme  de  14.783 
fr.  81  c. 
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La  Société  est  bien  conduite;  dégagée  des  lourdes  obligations 
qui  pèsent  sur  d’autres  associations,  elle  est  appelée  à rendre  de 
grands  services. 


SOCIÉTÉ  DE  LA  VIEILLE  MONTAGNE 

La  célèbre  société  « la  Vieille  Montagne  » a créé,  sous  le  patro- 
nage de  son  Conseil  d’ Administration,  une  Caisse  des  ouvriers , 
unique  pour  tous  ses  établissements. 

Cette  Caisse  se  divise  en  deux  branches  : la  Caisse  de  secours  et 
la  (diisse  de  prévoyance  ; la  première  est  entretenue  par  un  prélè- 
vement de  3 p.  c.  du  salaire  tixe  ou  à prime  des  ouvriers  ; la 
seconde  est  à la  charge  de  la  Société  qui  pourvoit  seule  aux  obli- 
gations prises.  La  première  a le  caractère  de  toutes  les  sociétés 
de  secours  mutuels;  la  seconde  a pour,  but  de  distribuer  des 
secours  temporaires  ou  permanents  aux  ouvriers  et  à leurs 
familles.  La  dotation  de  cette  caisse  est  uniquement  constituée 
par  les  allocations  annuelles  et  volontaires  de  la  Société  qui  reste 
seule  propriétaire  des  fonds. 

Les  secours  permanents  sont  accordés  aux  ouvriers  devenus 
incapables  de  travail  pour  la  vie  : 1°  par  suite  de  maladies  con- 
tractées au  service  de  la  Société  ; 2°  par  suite  de  blessures  reçues 
à son  service  ; 3°  par  suite  de  vieillesse  ; et  4°  par  suite  d’un  acte 
de  dévouement  au  bénéfice  d’un  ouvrier  ou  d’un  employé  de  la 
Société.  Ils  reçoivent,  selon  divers  cas  prévus,  1 fr.  75  c.  ou 
0 fr.  60  c.  par  jour. 

Les  secours  temporaires  ne  sont  accordés  qu’en  cas  d’indigence 
avérée,  toujours  dans  des  conditions  déterminées,  et  selon  l’avis 
des  commissions  permanentes  composées  de  chefs  de  service  et 
d’ouvriers. 

Le  nombre  des  ouvriers  s’élève  à environ  5.900  (646  autres  ont 
un  régime  différent  de  celui  qui  nous  occupe)  et  le  nombre  des 
personnes  qui  composent  les  familles  s’élève  à 12.542,  soit  18.442 
individus  vivant  des  salaires  que  paye  la  Société  et  jouissant  des 
bienfaits  de  ses  institutions  de  prévoyance. 


Au  1er  janvier  dernier,  les  dépenses  de  la  caisse  de  secours 
avaient  été  pour  l’année  1884  de 185.042  18 

Les  sommes  résultant  des  prélèvements  de 
3 p.  c.  des  salaires,  des  recettes  diverses  et  des 
intérêts  se  montaient  à 242.834  18 

Solde  à l’exercice  courant 57.792  » 

La  Caisse  de  prévoyance  avait  reçu  au  1er  jan- 
vier, par  les  donations  de  la  Société  et  les  intérêts 
du  capital 1.672.836  35 

Les  dépenses  totales  en  secours  permanents 
ou  temporaires  se  sont  élevées  à 258.805  65 

Solde  actuel 1.414.030  70 

Ce  capital  affecté  à la  Caisse  de  prévoyance  reste  cependant  la 
propriété  de  la  « Vieille  Montagne  ». 

L’Administration  générale  entoure  ces  diverses  institutions  de 
la  plus  grande  sollicitude,  mais  elle  a voulu  que  les  ouvriers  et 
chefs  de  service  prissent  une  part  active  à l’Administration  des 
œuvres  de  bienfaisance  qu’elle  a créées  ; elle  a ainsi  provoqué 
parmi  ses  employés  de  nombreux  dévouements  signalés  au  Jury. 
Ne  pouvant  les  récompenser  tous,  nous  avons  décerné  une 
médaille  d’argent  à M.  Nicolas  Rolland,  et  nous  adressons  nos 
félicitations  et  nos  encouragements  à MM.  Nicolas  Paulus,  de 
Villenfagne,  Mathieu  Schmetz  et  Jean  Pirard. 

LES  ARTISANS  RÉUNIS,  A LIÈGE 

Cette  société,  dont  la  fondation  remonte  à 1863,.  admet  tous  les 
travailleurs,  à l’exception  des  ouvriers  métallurgistes;  nous 
ignorons  les  motifs  de  cette  exclusion. 

Les  sociétaires  sont  admis  de  16  à 35  ans  et  payent  1 fr.  55  par 
mois  ou  1 fr.  05,  suivant  deux  catégories  d’indemnité  payées  en 
cas  de  maladie  (2  francs  par  jour  pendant  3 mois  et  1 franc  pen- 
dant les  6 mois  suivants,  1er  cas  ; 1 fr.  et  0 fr.  50  c.  pour  la  même 
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durée,  2e  cas);  après  35  ans  et  jusqu’à  45,  la  cotisation  est  de 
2 fr.  05  ou  1 fr.  55.  Le  droit  d’admission  varie  de  15  à 27  francs, 
selon  que  le  sociétaire  se  fait  inscrire  à l’une  ou  l’autre  de  ces 
catégories. 

Cette  inégalité  a quelque  chose  de  choquant  ; on  comprend  que 
la  mensualité  diffère  selon  l’âge,  mais  l’indemnité  doit  être  la 
même  pour  tous. 

Nous  reconnaissons  cependant  que  les  « Artisans  réunis  »,avec 
un  capital  bien  modeste  : 14.209  fr.  14  c.,  rendent  de  grands 
services  à la  population  ouvrière  de  Liège,  et  cela  grâce  aux 
efforts  et  au  dévouement  des  braves  travailleurs  qui  l’adminis- 
trent gratuitement.  Le  Jury  a voulu  les  récompenser  tous  en 
décernant  à leur  excellent  et  digne  président,  M.  J. -B.  Cools,  une 
médaille  de  bronze,  à titre  de  collaborateur. 

SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS  DES  OUVRIERS  DE  LA  VILLE  DE  MONS 

Les  ouvriers  des  deux  sexes  y sont  admis  de  18  ans  jusqu’à 
40.  La  cotisation  est  de  0 fr.  25  c.  par  semaine,  et  à 30  ans  révo- 
lus, il  est  perçu  10  francs  pour  droit  d’entrée. 

Le  sociétaire  reçoit  i fr.  50  par  jour  d’indemnité  de  maladie, 
pendant  3 mois,  et  0 fr.  75  c.  pendant  9 mois.  L’ouvrière  en 
couches  reçoit  10  francs  pour  9 jours. 

Cette  Société,  malgré  les  excellentes  intentions  de  son  Conseil 
d’administration,  ne  semble  pas  être  comprise  de  l'élément 
ouvrier  qu’elle  a précisément  pour  but  d’aider  et  de  secourir. 
Elle  se  suffit  à peine,  et  ses  efforts  sont  presque  stériles. 

Il  vaudrait  mieux  qu’elle  abandonnât  sa  Caisse  de  retraite  et 
qu’elle  se  renfermât  dans  le  développement  de  sa  Caisse  de 
secours. 

ITALIE 

Les  sociétés  de  prévoyance  sont,  en  Italie,  de  création  relative- 
ment récente.  Elles  se  divisent  en  trois  catégories  : 1°  sociétés  de 
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secours  mutuels  ; 2°  caisses  d’épargne  ; 3°  sociétés  coopératives 
cle  crédit,  de  consommation,  etc. 

La  direction  générale  de  la  statistique  du  royaume  n’a  point 
encore  achevé  son  travail  de  recensement,  et,  pour  la  première 
catégorie,  nous  ne  pouvons  que  nous  reporter  aux  recherches 
faites  en  1862,  1873  et  1878. 

1862  1873  1878 

443  sociétés  diverses.  1.447  sociétés.  2.091  sociétés. 

1 1 1.618  associés,  218.882  associés.  331  548  associés. 

2.715.749  fr.  de  capital.  9.351.500  fr.  de  capital.  21.141.662  fr.  de  capital. 

Au  30  juin  1884,  on  comptait  384  caisses  d’épargne  dont  le 
capital  de  réserve  s’élevait  à 89.036.177  francs  et  le  capital  de 
dépôt  à 850.228.912  francs.  A ce  dénombrement,  il  faut  ajouter 
les  caisses  postales  fondées  en  1876  et  qui  possèdent  131.115.927 
francs  en  dépôts. 

Les  premières  sociétés  coopératives  de  crédit  ou  banques  popu- 
laires, instituées  d’après  les  principes  des  banques  populaires  de 
Schultze  Delitze,  en  Allemagne,  ont  été  fondées  en  1864-1865. 
Leur  développement  appela  l’attention  du  Gouvernement  et  du 
Parlement,  et  elles  furent  dotées  de  dispositions  légales  favora- 
bles à leur  extension,  en  même  temps  qu’elles  purent  bénéficier 
de  certaines  faveurs  fiscales  ; elles  prirent  alors  un  essor  si  con- 
sidérable que,  de  50  banques  que  l’on  comptait  en  1870.1e  chiffre 
s’éleva  à 140  en  1880,  à 206  en  1882  et  à 316  à la  fin  de  l’année 
1884.  Au  mois  de  février  1885,  333  banques  fonctionnaient  en 
Italie. 

Si  les  sociétés  coopératives  de  crédit  accusent  une  progression 
constante,  on  remarque,  par  contre,  que  les  sociétés  de  consom- 
mation ou  de  production  ne  semblent  pas  devoir  prendre  faveur. 

SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS  DE  TURIN 

L’Association  générale  des  ouvriers  de  Turin,  constituée  en 
1850,  a une  très  grande  importance  que  justifient  ses  opérations 
multiples. 


Dans  le  document  quelque  peu  obscur  que  nous  avons  examiné, 
nous  avons  vu  que  le  capital  de  la  Société  était,  au  1er  janvier, 
de  1.001.985  francs  73  centimes,  produisant  45.185  francs  de 
rentes  de  l’Etat  italien.  Ce  capital  est  destiné  aux  charges  et  obli- 
gations des  différentes  institutions  fondées  par  la  société  : 

Sociétés  de  secours  mutuels  ; 

Sociétés  de  coopération  ; 

Sociétés  d’instruction  mutuelle. 

Les  premières  comprennent  l’assistance  en  cas  de  maladie;  la 
caisse  de  réserve  pour  servir  des  pensions  aux  invalides  du  travail 
et  aux  vieillards;  la  Caisse  de  l’Association  mutuelle  des  femmes, 
fondée  en  1852  ; la  Caisse  de  secours  destinée  à alimenter  le  capital 
des  pensions  de  retraite  ; la  Caisse  des  veuves  et  des  orphelins  qui 
date  de  1865  ; et  enfin  une  caissedes  funérailles. 

Les  sociétés  de  coopération  sont  composées  de  magasins  de 
prévoyance  alimentaire  et  de  banques  coopératives  ouvrières  ou 
caisses  d’épargne. 

On  trouve  dans  les  sociétés  d’instruction  mutuelle  une  École  de 
musique  instrumentale  ; une  Société  d’ouvriers-artistes  qui  sem- 
blent s’être  donnés  pour  très  louable  mission  d’organiser  des  fêtes 
de  bienfaisance  en  faveur  de  leur  Société;  une  bibliothèque,  et 
une  Compagnie  pour  l’exercice  du  tir. 

Une  direction  générale  fait  mouvoir  tous  ces  rouages  si  nom- 
breux et  si  dissemblables,  ce  qui  fait  supposer  chez  les  direc- 
teurs une  grande  habileté  et  une  connaissance  profonde  des  ques- 
tions d’administration  financière  et  d’économie  sociale. 

La  cotisation  est  de  1 fr.  30  par  mois  avec  un  droit  d’entrée  qui 
varie  de  2 à 50  francs. 

En  cas  de  maladie,  les  sociétaires  reçoivent  45  francs  par  mois 
jusqu’à  90  jours  et  22  fr.  50  les  mois  suivants  si  la  maladie  se 
prolonge,  jusqu’à  la  décision  que  doit  prendre  la  direction  à 
l’égard  du  sociétaire  malade.  Après  dix-huit  années  de  sociétariat, 
l’associé  a droit  à une  pension,  dorit  le  montant  était  fixé,  au 
1er  janvier  1883,  à 140  fr.  par  an.  216  sociétaires  jouissaient  alors 
de  cette  pension. 
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L’effectif  des  sociétaires  était  de  6.968  au  lw  janvier  1883.  Les 
cotisations  de  l’année  1882  s étaient  élevées  à 107.899  fr.  30,  ce 
qui  a permis,  en  y ajoutant  les  intérêts  du  capital  et  autres  res- 
sources, de  payer  cette  même  année  en  subsides  divers  et  pen- 
sions, la  somme  de  131.694  fr.  87. 

Le  succès  des  opérations  des  magasins  de  prévoyance  s’accuse 
par  les  bilans  ; la  Société  achetant  en  quantités  considérables  les 
denrées  alimentaires  qu’elle  vend  au  prix  de  revient  à ses  affi- 
liés, il  en  résulte  pour  ces  derniers  des  avantages  qu’ils  semblent 
apprécier  chaque  jour  davantage. 

En  résumé,  cet  ensemble  d’institutions  démontre  d’une  manière 
éclatante  ce  que  peuvent  l’initiative  privée  et  l’union  des  forces 
isolées  ; nous  souhaitons  bien  vivement  que  la  multiplicité  de 
toutes  les  opérations  de  cette  société,  que  nous  avons  récom- 
pensée par  une  médaille  d’or,  ne  soit  pas  un  obstacle  à son  déve- 
loppement et  ne  l’empêche  pas  d’accroître  encore  le  prestige  et 
la  force  de  l’association. 


SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS  ET  MAGASINS  COOPÉRATIFS 
DE  SIENNE 

L’une  des  sociétés  de  secours  mutuels  des  plus  importantes 
de  l’Italie,  et  à laquelle  nous  avons  accordé  une  médaille  d’ar- 
gent, est  celle  des  ouvriers  de  Sienne,  fondée  en  1861. 

Elle  comprend  cinq  sections  : 


1°  Société  de  secours  dont  le  capital  est  de  . 62.120  29 

2°  Caisse  des  pensions  — . . 12.649  88 

3°  Caisse  de  la  vieillesse  — . . 14.440  71 

4°  Caisse  pour  les  victimes  du  malheur  (?) 

Probablement  les  accidents  pouvant  causer  l’in- 
capacité de  travail 20.596  77 

5°  Magasins  coopératifs 40.436  22 


Total  du  capital 150.243  87 


Les  membres  paient  0 fr.  20  c.  par  semaine,  à partir  de  18 
ans  ; ceux  de  i l à 18  ans  ne  paient  que  0 fr.  10  c.,  mais  ne  par- 
ticipent que  pour  moitié  dans  les  avantages  stipulés  par  les 
statuts. 

Les  sociétaires  malades  reçoivent  1 fr.  20  par  jour  pendant 
cent  jours,  mais,  comme  dans  toutes  les  sociétés  d’ ailleurs,  il 
n’est  rien  accordé  s’il  est  démontré  à l’Administration  que  la  mau- 
vaise conduite  est  la  cause  de  la  maladie.  Si  le  malade  est  seul, 
sans  parents,  le  président  donne  à huit  des  membres  la  mission 
de  soigner  leur  camarade  à tour  de  rôle. 

En  1884,  la  Société  a encaissé  16.850  fr.  80  c.  sur  lesquels 
6.326  fr.  40  c.  ont  été  distribués  en  secours  aux  malades  et 
4.386  fr.  19  c.  en  pensions.  L’Administration  a coûté  900  francs 
et  le  service  sanitaire  1.200  francs. 

Nous  devons  signaler  une  particularité  intéressante  : la  Société 
a institué  une  sorte  de  Jury  de  concorde,  composé  des  plus 
anciens  membres,  et  chargé  d’examiner  les  différends  ou  les  que- 
relles qui  s’élèvent  entre  sociétaires.  Sous  peine  d’exclusion,  ces 
derniers  ne  peuvent  se  faire  justice  eux-mêmes  et  doivent  s’en 
remet  tre  aux  décisions  du  Jury  ; c’est  là  une  mesure  excellente 
que  nous  voudrions  voir  appliquée  par  nos  sociétés  françaises. 


SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE  DE  CONSOMMATION  DE  VILLA  FOSDONDO 

Cette  Société  s’inspire  de  mêmes  principes  qui  régissent  les 
institutions  de  même  nature,  fondées  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, et  les  résultats  qu’elle  obtient  sont  assez  concluants  pour 
justifier  la  médaille  d’argent  que  le  Jury  lui  a accordée. 


FRANCE 

ASSOCIATION  DE  SECOURS  MUTUELS  DES  VOYAGEURS  ET  DES  COMMIS 
DE  L’INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE,  A PARIS 

Parmi  les  associations  confraternelles  d’employés  de  commerce, 
celle-ci  occupe  une  situation  tout  à fait  exceptionnelle  ; elle 
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compte  27  années  d’existence  et  son  effectif  comportait,  au  mois 
de  janvier  dernier,  4.013  membres,  dont  2.905  participants  et 
1.108  honoraires  ; du  7 janvier  au  30  juin  de  l’année  courante, 
on  a inscrit  228  membres  participants  et  115  adhésions  de 
membres  honoraires. 

Ces  chiffres  ont  leur  éloquence  ; ils  prouvent  que  cette  Société, 
présidée  par  M.  le  Sénateur  Dietz-Monnin,  jouit  dans  le  monde 
commercial  d’une  haute  réputation  d’honnêteté  administrative 
et  d’activité  bienfaisante. 

Elle  porte  le  titre  d 'Association  de  secours  mutuels.  Nous 
n’avons  jamais  pu  écrire  ces  mots  sans  en  être  choqué  ; c’est  le 
terme  consacré,  sans  doute,  mais  il  est  faux,  blessant  même 
pour  la  dignité  personnelle,  puisqu’il  implique  une  idée  d’as- 
sistance qui  n’est  point  complètement  vraie.  Nous  voudrions  que 
partout  le  mot  « prévoyance  » remplaçât  celui  de  « secours  » ; ce 
serait  plus  conforme  à la  réalité  de  l’engagement  réciproque 
des  associés,  du  contrat  mutuel  inscrit  dans  les  statuts  et  qui 
assure,  suivant  des  clauses  qui  se  rapprochent  de  celles  des 
assurances,  une  indemnité  au  contractant  en  cas  de  sinistre, 
maladie  ou  accident,  pouvant  entraîner  l’incapacité  de  travail. 

Cette  observation  s’applique  à toutes  les  sociétés  de  même 
nature,  mais  tout  particulièrement  à V Association  des  voyageurs, 
dont  le  Conseil , composé  d’hommes  compétents  et  de  grande  valeur, 
s’est  imposé  la  tâche  de  résoudre  divers  problèmes  économiques 
du  plus  haut  intérêt  pour  les  adhérents. 

C’est,  ainsi  que  la  Société  a récemment  introduit  dans  son  orga- 
nisation une  assurance  contre  les  accidents  de  chemins  de  fer, 
dans  le  but  de  garantir  les  associés  contre  les  risques  de  leur 
profession . 

Les  sociétaires  paient  un  droit  d’entrée  de  5 francs  et  une  coti- 
sation annuelle  de  24  francs.  La  société  assure  : 1"  en  cas  de  ma- 
ladie, une  indemnité  journalière  de  4 francs  ; 2°  des  soins  médi- 
caux gratuits,  à Paris  et  dans  les  principales  villes  ; 3°  une  pen- 
sion de  retraite  à lage  de  60  ans  ; 4°  elle  pourvoit  aux  frais  des 
funérailles  des  sociétaires  décédés  ; 5°  elle  accorde  un  secours  à 
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leurs  veuves  ou  orphelins  ; 6°  elle  procure  autant  que  possible  des 
emplois  à ceux  de  ses  membres  qui  en  sont  dépourvus  ; 7°  elle  a con- 
tracté une  assurance  contre  les  accidents,  garantissant  aux  socié- 
taires, ou  en  cas  de  mort,  à leurs  veuves,  enfants  ou  ascendants, 
une  indemnité  de  1.000  francs. 

Pendant  le  premier  semestre  de  1885,  les  recettes  ont  été  de 
62.609  fr.  16  c.  et  les  dépenses  de  43.604  fr.  60  c. 

Les  dépenses  comprennent  pour  indemnités  de  maladie  22.903 
fr.;  pour  frais  de  funérailles,  2.566  fr.  60  c.;  pour  secours  aux 
veuves,  1.300  fr. 

Le  capital,  au  30  juin  de  cette  année,  était  de  444.525  fr.  87  c., 
dont  la  plus  grande  partie  est  déposée  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

La  subvention  de  l’État  n’est  pas  encore  fixée  pour  cette  année, 
mais  elle  ne  saurait  être  inférieure  à celle  de  l’année  dernière, 
qui  était  de  7.747  francs,  étant  donnée  la  prospérité  croissante  de 
l’Association. 

Pendant  les  27  années  d’existence,  la  société  a : 

1°  Procuré  des  emplois  à près  de  900  de  ses  membres; 

2°  Distribué  en  secours  aux  malades,  aux  veuves  et  aux  orphe- 
lins, 370.688  fr.  95  c.; 

3°  Affecté  au  service  de  55  pensions  de  retraite,  129.735  fr. 

Si  maintenant  on  établit  mathématiquement,  le  capital  par  tête 
qui  est  de  près  de  150  francs,  et  la  moyenne  des  versements 
effectués  par  les  membres  participants,  on  reconnaît  qu’après 
avoir  été  secourus  dans  leurs  maladies,  qu’après  avoir  acquis  le 
droit  à une  rente  viagère,  ils  sont  encore  propriétaires  d’une 
somme  supérieure  à celle  qu’ils  ont  versée. 

Telle  est  la  situation  florissante  de  V Association  des  voyageurs 
et  des  commis,  à laquelle  le  Jury  a décerné  un  diplôme  d’honneur. 

Qu’il  nous  soit  permis  d’exprimer  ici  le  regret  de  n’avoir  pu 
récompenser,  comme  collaborateurs,  M.  Max  Dufossé  et  quelques- 
uns  de  ses  collègues,  tous  propagateurs  chaleureux  des  principes 
sur  lesquels  reposent  les  associations  de  prévoyance  et  qui  peu- 
vent se  résumer  en  trois  mots:  union,  dévouement,  fraternité. 
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SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 
EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES,  A PARIS 

11  n’est  pas  assurément  de  fondation  plus  intéressante  que 
celle-ci,  et  nous  avons  eu  le  regret  de  ne  pouvoir  la  récompenser 
comme  elle  le  mérite,  bien  qu’elle  figurât  au  catalogue  de  l’Expo- 
sition. Par  un  oubli  inconcevable,  ses  documents  sont  restés  à 
l’écart,  et  le  jury  n’a  pu  les  examiner. 

Cette  Société  a pour  but  de  relever  l’apprentissage  dans  l’intérêt 
de  l’enfant  aussi  bien  que  dans  l’intérêt  de  l’industrie  ; elle  pour- 
suit l’amélioration  de  la  condition  des  apprentis  et  des  entants 
employés  dans  les  manufactures,  en  respectant  la  liberté  de  l’in- 
dustriel et  l’autorité  du  père  de  famille.  C’est  là,  on  le  voit,  une 
noble  mission  que  remplissent  avec  un  rare  dévouement  les 
hommes  éminents  qui  dirigent  cette  institution. 

Elle  place  les  enfants  sur  la  demande  des  familles,  elle  subven- 
tionne des  écoles  d’apprentissage,  donne  des  gratifications,  des 
livrets  de  Caisse  d’épargne  aux  enfants  dont  la  conduite  est  excel- 
lente et  récompense  les  manufacturiers  qui  fondent,  dans  leurs 
ateliers,  des  institutions  de  nature  à faciliter  l’apprentissage,  à 
assurer  la  santé,  la  moralité,  l’instruction  générale  et  profession- 
nelle des  apprentis  et  des  jeunes  ouvriers  ; elle  reconnaît  égale- 
ment le  dévouement  des  personnes  qui,  étrangères  à l’industrie, 
prouvent  leur  sollicitude  en  faveur  de  la  jeunesse  ouvrière. 

Elle  a,  de  plus,  constitué  un  certain  nombre  de  comités  d’une 
incontestable  utilité  : Comité  judiciaire,  dans  un  but  de  concilia- 
tion et  d’intervention  médiatrices  entre  apprentis  et  patrons; 
Comité  des  sociétés  d’assistance  paternelle  ou  patronages  indus- 
triels; comité  des  bibliothèques,  des  publications  et  d’enseigne- 
ment; Comité  des  accidents  de  fabrique  ; Comité  du  placement 
des  apprentis;  Comité  du  patronage  des  enfants  étrangers. 

Si  l’apprentissage  peut  renaître  et  se  développer,  la  Société  de 
protection  des  apprentis  y aura  puissamment  contribué  et  nous 
souhaitons  que  tous  les  chefs  d’industrie  secondent  ses  généreux 
efforts. 


260  — 


Nous  ne  devons  ni  ne  pouvons  étudier  les  nombreuses  sociétés 
philanthropiques  françaises;  cependant  il  nous  a paru  intéres- 
sant, pour  compléter  notre  travail,  de  constater  les  efforts  qui  se 
font  un  peu  partout  en  faveur  de  l’Association.  Les  plus  réfrac- 
taires à l’assurance  mutuelle,  ceux  qui  « espèrent  bien  n’être 
jamais  malades  » ou  « qui  ont  bien  le  temps  » parce  que,  la  vieil- 
lesse est  loin,  ceux-là  commencent  à comprendre  que  grâce  à la 
merveilleuse  puissance  de  l’union,  ils  peuvent,  en  faisant  un  tout 
petit  sacrifice,  se  créer  un  capital  qui,  aux  jours  de  maladie 
ou  de  vieillesse,  leur  rendra  au  centuple  le  peu  qu’ils  auront 
versé. 

Quelle  t riomphante  réponse  peut  faire  Y Union  fraternelle  aux 
imprévoyants  qui  semblent  douter  de  la  nécessité  d’assurer  l’ave- 
nir ! Les  tableaux  du  généreux  philanthrope,  M.  Lambert,  qui  a 
fondé  cette  Société,  établissent  que  10  centimes  économisés  jour- 
nellement. donnent  en  44  ans  3 mois  1.200  francs  de  pension  ; 
ainsi,  un  sociétaire  qui  entre  à 20  ans  à Y Union  fr'aternelle  aura 
cette  pension  à 64  ans  3 mois  et,  pendant  ces  longues  années,  il 
n’aura  versé  que  1.593  francs. 

Le  chiffre  de  1.200  francs  est  le  maximum  qu’on  puisse  obte- 
nir, le  fondateur  n’ayant  pas  voulu  que  les  sentiments  de  famille 
fussent  sacrifiés  à l’égoïsme.  De  plus,  les  femmes  étant  admises 
à participer  aux  avantages  de  la  Société,  au  même  titre  que  les 
hommes,  le  mari  et  la  femme  peuvent,  en  prélevant  une  somme 
insignifiante  sur  leurs  dépenses  quotidiennes,  se  créer  chacun 
i .200  francs  de  rente.  Les  fonds  de  la  Société  sont  placés,  aussitôt 
leur  réception  faite,  en  rentes  sur  l’État  et  en  obligations  de  che- 
mins de  fer,  au  nom  de  Y Union  fraternelle. 

Ici,  il  n’est  pas  question  de  secours  en  cas  de  maladie  ou  de 
chômage,  le  but  de  la  Société,  administrée  gratuitement  par  les 
sociétaires  eux-mêmes,  est  uniquement  de  créer  des  pensions  via- 
gères en  faveur  des  personnes  des  deux  sexes,  âgées  de  20  à 70 
ans.  Et  chose  digne  de  remarque,  celui  qui,  pour  une  cause  quel- 
conque, interrompt  ses  versements,  n’en  n’est  pas  moins  certain 
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de  toucher  à 60  ans,  la  rente  afférente  au  capital  qu’il  a versé  et 
de  toucher  la  part  de  bénéfices  qui  doit  lui  revenir.  Cette  société 
compte  aujourd’hui  1.800  adhérents  des  deux  sexes  et  son  capital 
au  31  décembre  1884  était  de  1.102.463  francs. 

C’est  ici  une  des  formes  des  plus  heureuses  de  la  mutualité  et 
de  la  fraternité,  puisqu’elle  éloigne  le  spectre  de  la  misère  et 
assure  la  dignité  de  la  vieillesse  à tous  ceux  que  la  société  a 
réunis  dans  un  même  sentiment  de  prévoyance  et  de  constance 
au  bien. 

Le  principe  de  Y Association  des  industries  de  Paris  est  aussi  le 
relèvement  de  la  dignité  humaine  parla  prévoyance;  le  capital  de 
la  société  s’élève  aujourd’hui  à plus  de  760.000  francs  et  l’accrois- 
sement de  l’effectif  des  sociétaires  est  tel  que,  fondée  en  1880, 
avec  l’autorisation  de  recevoir  2.000  sociétaires,  Y Association  dut 
demander,  un  an  après,  que  ce  nombre  fut  porté  à 5.000  et 
qu’en  1883,  elle  lit  une  nouvelle  demande  pour  recevoir  10.000 
membres.  Ce  chiffre  sera  promptement  atteint. 

Le  but  de  la  Société  est  d’assurer,  moyennant  une  modique 
somme  annuelle,  une  retraite  aux  travailleurs  âgés  de  55  ans  et 
ayant  au  moins  quinze  années  de  sociétariat. 

Le  capital  s’augmentant  sans  cesse  constituera,  dans  un  avenir 
prochain,  des  pensions,  modestes  aujourd’hui,  mais  enviables 
dans  quelques  années.  L’effort  individuel  se  multiplie  par  l’Asso- 
ciation de  façon  à donner  son  maximum  de  puissance. 

Tous  les  fonds  de  la  Société  sont  déposés  à la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  ne  restent  jamais  improductifs.  C’est  l’État 
qui,  par  sa  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  sert  les  pensions 
sur  tout  le  territoire  français.  Il  y a donc  une  sécurité  évidente, 
puisque  l’argent  de  la  Société  est  dans  les  caisses  de  l’État,  et  que 
l’État  c’est  la  nation  elle-même. 

Société  des  gens  de  lettres.  — Fondée  dans  le  but  de  protéger 
les  auteurs  contre  les  contrefaçons,  la  reproduction  et  la  traduction 
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illicites  de  leurs  ouvrages,  elle  songea  bientôt  à venir  en  aide  à 
ses  membres  les  plus  éprouvés.  Elle  créa  une  Caisse  de  secours 
alimentée  par  des  cotisations  annuelles,  qui  s’enrichit  rapide- 
ment du  généreux  abandon  que  firent  de  leurs  droits  les  pre- 
miers sociétaires. 

En  1868,  le  Comité  décida  la  création  de  pensions  de  retraite 
pour  ceux  de  ses  membres  âgés  de  60  ans,  ayant  20  ans  de  socié- 
tariat. Les  ressources,  longtemps  médiocres,  ne  répondaient 
guère  à la  noble  ambition  des  auteurs  éminents  qui  composent 
le  Comité,  lorsque  la  loterie  organisée  récemment  fit  verser  un 
million  dans  la  caisse  de  la  Société  ; il  fut  alors  possible  de  por- 
ter de  300  à 500  francs  le  chiffre  de  la  pension  et  de  la  servir  à 
tous  les  ayants  droit,  sans  exception. 

Parisis,  le  spirituel  chroniqueur  du  Figaro,  en  parlant  de  la 
nouvelle  installation  de  la  Société  dans  un  local  digne  d’elle, 
disait  l’autre  jour  : « Dans  son  état  actuel  de  prospérité,  elle 
pourrait  avoir  aisément  pignon  sur  rue,  sans  faire  une  brèche 
sensible  à sa  fortune.  Cette  idée  d’un  hôtel,  dont  nous  serions 
tous  co-propriétaires,  est  très  séduisante,  en  effet.  A noble  dame, 
il  faut  un  logis  somptueux.  Mais  dans  nos  assemblées  générales, 
où  la  question  ce  hôtel  » avait  beaucoup  d’adhérents,  elle  a tou- 
jours cédé  le  pas  à cette  considération  supérieure  : augmenter  le 
chiffre  des  pensions  et  grossir  la  caisse  de  secours.  » 

Nous  souhaitons  que  toutes  les  sociétés  de  prévoyance  s’ins- 
pirent de  cet  exemple  plein  de  sagesse. 

Association  des  artistes  dramatiques.  — L’Association  fondée 
par  le  baron  Taylor,  en  1840,  et  reconnue  comme  établissement 
d’utilité  publique,  les  17  février  1848  et  6 décembre  1856,  a 
pour  but  l’allocation  de  secours  à ses  membres  des  deux  sexes  et 
la  création  de  pensions  de  retraite. 

Le  droit  d’admission  est  de  40  francs  et  la  cotisation  de  12 
francs  par  an.  Douze  francs! 

Les  pensions  de  retraite  sont  aujourd’hui  liquidées  à 500  francs 
et  pour  y avoir  droit,  le  candidat  doit  avoir  cessé  d’exercer  sa 
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profession,  avoir  60  ans  révolus  et  30  années  de  sociétariat; 
néanmoins,  après  25  ans  d’exercice,  le  sociétaire  peut  obtenir 
400  francs  de  pension  et  300  francs  après  20  années  seulement. 
Les  pensions  à payer  au  1er  juillet  1885  étaient  au  nombre  de  321, 
dont  194  à des  hommes  et  127  à des  dames  artistes.  Sur  ce 
chiffre  de  321,  249  étaient  liquidées  à 500  francs 

11  est  intéressant  de  rappeler  que  : 

En  1840,  les  recettes  étaient  de  18.307  fr.  05  ; secours  distri- 
bués, 1 .200  francs; 

En  1860,  les  recettes  étaient  de  122.070  fr.  50  ; secours  dis- 
tribués, 44.878  francs  ; 

En  1882,  grâce  à la  loterie  autorisée  par  le  Gouvernement,  les 
recettes  étaient  de  1.305.295  fr.  88;  distribués  en  pensions  seu- 
lement, 135.636  fr.  33; 

En  1884,  les  recettes  étaient  de  303.386  fr.  62;  distribués  en 
pensions  seulement,  152.650  fr.  40. 

Au  1er  juillet  dernier,  la  fortune  de  l’Association  s’élevait  à 
164.452  francs  de  rentes. 

Les  ressources  de  la  Société  sont  nombreuses  ; mais  si  l’on  con 
sidère  que  le  sociétaire  n’a  qu’une  cotisation  dérisoire  de  12  francs 
par  an  à verser,  on  comprend  que  les  obligations  de  l’Association 
ne  peuvent  être  remplies  que  grâce  au  dévouement  infatigable 
de  son  comité  et  au  zèle  de  ses  délégués. 

Ce  Comité,  composé  d’artistes  éminents  dont  les  noms  aimés 
sont  une  garantie  du  succès  croissant  de  cette  grande  et  belle 
institution,  est  présidé  par  M.  Halanzier.  Citer  MM.  Delaunay, 
Humaine,  Garraud,  Saint-Germain,  Maubant,  Coquelin,  Faure, 
Hcrthelier,  Gailhard,  Talazac,  Grivot  — nous  en  oublions,  que 
les  autres  nous  pardonnent  ! — c’est  dire  que  la  prospérité  de 
l’Association  est  en  de  vaillantes  mains.  « C’est  par  le  cœur  que 
les  hommes  sont  ce  qu’ils  sont  » a dit  Rollin  ; ce  n’est  pas  seule- 
ment leur  grand  talent  que  le  public  aime  en  eux,  mais  encore 
leur  cœur  excellent  et  toujours  prêt  à secourir  une  infortune. 

Eh  bien,  croirait-on  que  malgré  les  avantages  assurés  aux 
artistes,  moyennant  un  sacrifice  annuel  insignifiant,  l’effectif  reste 
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à peu  près  stationnaire?  On  comptait  au  31  décembre  dernier 
3.188  sociétaires  des  deux  sexes,  et  ce  chiffre  varie  peu  depuis  de 
longues  années.  Cependant,  l’éloquent  secrétaire  perpétuel, 
M.  Garraud,  leur  disait  dans  son  rapport  : « Cette  pension  dont 
vous  faites  fi,  ou  qu’il  vous  semble  ne  jamais  pouvoir  atteindre, 
sera  peut-être  un  jour  la  suprême  ressource  de  votre  vieillesse  ! » 

Parmi  les  grandes  Compagnies  dont  les  institutions  philan- 
thropiques sont  intéressantes  à examiner,  nous  n’avons  que  l’em- 
barras du  choix;  prenons,  par  exemple,  ies  Compagnies  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  et  de  l’Ouest.  Si  l’on  songe  qu’elles  emploient 
des  armées  de  travailleurs  éprouvés  et  disciplinés,  que  certains 
de  leurs  services  ne  sont  point  exempts  de  dangers,  et  qu’elles 
devaient,  en  recrutant  un  personnel  honnête  et  laborieux,  assurer 
son  avenir,  on  conçoit  qu’avec  l’obligation  de  satisfaire  aux  exi- 
gences des  capitaux  considérables  engagés  dans  ces  entreprises, 
les  Compagnies  ont  dû  se  livrer  à de  longues  études  pour  donner 
les  garanties  désirables  à ces  divers  intérêts. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  voir,  à chaque  page  des  documents 
que  nous  avons  recueillis,  la  trace  des  sentiments  généreux  qui 
ont  guidé  les  chefs  de  ces  grandes  compagnies  dans  l’organisa- 
tion de  leurs  institutions  de  bienfaisance;  elles  n ont  point  atteint 
sans  doute  leur  complet  développement,  mais  seraient-elles  per- 
fectibles si  elles  étaient  parfaites?  L’avenir  réalisera  donc  ce  que 
le  passé  n’a  pu  faire  encore. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord.  — La  Compagnie  ne 
possède  pas  de  Société  de  secours  mutuels  proprement  dite,  mais 
elle  subventionne  les  sociétés  formées  sur  divers  points  de  son 
réseau  par  ses  agents,  sans  participer  à l’Administration  de  ces 
caisses  locales.  Indépendamment  de  ces  subventions,  la  Compa- 
gnie fait  donner  à ses  agents,  lorsqu’ils  sont  malades,  les  soins  du 
médecin,  les  médicaments  et  des  secours  en  argent  prélevés  sur 
les  recettes  de  l’exploitation. 

Les  employés  ou  agents  blessés  au  service  de  la  Compagnie  re- 


çoivent  leur  solde  entière  pendant  la  durée  de  la  maladie,  et  si 
la  blessure  entraîne  une  incapacité  complète  de  travail,  il  leur 
est  alloué,  soit  une  pension  viagère,  soit  une  indemnité  une  fois 
payée,  selon  que  la  blessure  est  plus  ou  moins  grave,  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  l’accident  s’est  produit. 

La  Compagnie  du  Nord  a,  en  outre,  institué  des  pensions  via- 
gères constituées  d’une  part  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  au  moyen  de  retenues  opérées  sur  les  traitements  et  sa- 
laires, et  d'autre  part,  par  la  Compagnie  elle-même,  indépen- 
damment des  rentes  constituées  par  la  Caisse  de  retraite  pour 
la  vieillesse. 

Les  pensions  de  la  Compagnie  sont  établies  sur  les  bases  sui- 
vantes (art.  7)  : 

i°  Pour  le  personnel  commissionné,  la  pension  est  de  un  qua- 
tre-vingtième du  traitement  moyen  des  six  dernières  années, 
pour  chaque  année  de  service  accomplie  sans  interruption  ; 

2°  Pour  les  ouvriers  à la  journée  qui  se  sont  soumis  à la  rete- 
nue spécifiée  à l’article  1er,  la  pension  est  égale  à la  rente  acquise 
à la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  moyen  de  cette  re- 
tenue. 

En  aucun  cas,  la  pension  accordée  n’est  inférieure  à 100  francs 
de  rente  viagère. 

Pour  être  admis  (art.  9),  à faire  valoir  leurs  droits  à la  retraite, 
les  agents  doivent  remplir  les  conditions  ci-après  : 

1°  Avoir  atteint  l’âge  de  50  ans  ; 2°  compter  : 25  ans  de  service 
au  moins  en  qualité  d’employé  du  service  sédentaire;  20  ans  de 
service  au  moins  en  qualité  d’employé  du  service  actif. 

Les  pensions  des  employés  du  service  actif  mis  à la  retraite 
après  20  ans,  mais  avant  25  ans  de  service,  sont  liquidées  sur  le 
pied  de  25  années  de  service. 

Les  agents  qui  ont  reçu  en  service  des  blessures  graves,  ou  qui 
ont  contracté  des  infirmités  prématurées  entraînant  l’incapacité 
absolue  de  travail,  sont  admis  à faire  valoir  leurs  droits  à la 
retraite  par  anticipation. 

La  pension  de  retraite  à la  charge  de  la  Compagnie,  aux  termes 
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des  articles  7 et  10,  est  réversible  à l’avenir,  pour  un  tiers  sur  la 
tête  de  la  veuve  de  l’agent  en  activité  de  service  au  1er  niai  1876, 
ou  qui  fera  partie  ultérieurement  du  cadre  du  personnel  de  la 
Compagnie  (art.  11).  Et  en  cas  de  décès  d’un  agent  en  activité  de 
service  ayant  rempli  les  conditions  spécifiées  à l’article  9,  pour 
obtenir  une  pension,  la  Compagnie  accorde  à la  veuve  le  tiers  de 
la  pension  qui  aurait  été  acquise  au  mari. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  — Parmi  les  diverses 
institutions  philanthropiques  de  la  Compagnie,  nous  relevons  une 
Caisse  de  retraite,  alimentée  par  une  retenue  de  4 0/0  du  trai- 
tement ou  salaire,  par  des  dotations  de  la  Compagnie,  des  dons 
volontaires,  des  amendes  infligées  au  personnel,  et  par  le  produit 
du  placement  des  capitaux  de  cette  Caisse. 

Pour  faire  valoir  ses  droits  à la  retraite,  l’agent  doit  avoir  25 
ans  de  service  et  55  ans  d’âge. 

Lorsqu’un  agent  a été  blessé  pendant  son  travail  ou  qu’il  est 
atteint  d’infirmités  prématurées,  le  Conseil  d’ Administration  le 
met  à la  retraite  d’office  et  par  anticipation. 

Dans  tous  les  cas,  les  pensions  de  retraite  des  agents  se  com- 
posent de  deux  parties  : 

1°  Rente  produite  à la  Caisse  de  la  vieillesse  ; 

2°  Pension  servie  par  la  Caisse  des  retraites  de  la  Compagnie. 

Les  veuves  et  les  enfants  des  agents  décédés  bénéficient  de  cer- 
tains avantages  qui  montrent  que  la  prévoyance  de  la  Compagnie 
s’étend  aussi  à la  famille  de  ses  employés. 

Prenons  un  exemple  entre  ceux  qui  nous  semblent  s’appliquer 
à la  majeure  partie  des  employés. 

Un  employé  célibataire  est  entré  à 22  ans  avec  un  traitement 
de  1.100  francs.  Sont  traitement  est  devenu  successivement  : à 
24  ans,  1.200  francs;  à 26  ans,  1.400  francs;  à 28  ans,  1.600 
francs;  à 30  ans,  1.800  francs  ; à 35  ans,  2.000  francs;  à 40  ans, 
2.200  francs;  à 45  ans,  2.400  francs.  Il  s’est  marié  à 35  ans  avec 
une  femme  du  même  âge. Les  versements  avaient  eu  lieu  jusque- 
là  à capital  aliéné;  et  à partir  de  ce  moment,  les  versements 
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ont  lieu  à capital  réservé  sur  la  tète  de  l’agent,  et  à capital  aliéné 
sur  la  tête  de  sa  femme.  Il  est  mis  à la  retraite  à 53  ans  ; dans 
les  conditions  ci-dessus  indiquées,  sa  pension  totale 


sera  de 1.153  fr. 

A son  décès,  sa  veuve  aura  une  pension  totale  de  . 600  fr. 

En  outre,  et  à ce  moment,  les  héritiers  du  mari 
recevront  le  remboursement  du  capital  réservé  versé 
sur  sa  tête,  soit 820  fr. 


Si  les  versements  avaient  été  faits  en  tout  temps  à capital 
aliéné,  la  pension  totale  de  l’agent,  au  lieu  de  1.153  francs  aurait 
été  de  1.200  francs. 

Dans  cet  exemple,  il  est  fait  application  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  règlements  de  la  Caisse  de  la  vieillesse,  disposi- 
tions qui  permettent  au  déposant  : de  verser  à des  conditions  dif- 
férentes d’aliénation  ou  de  réserve  du  capital  pour  chacun  des 
époux;  de  faire  abandon,  à n’importe  quelle  époque,  de  tout  ou 
partie  du  capital  réservé  antérieurement;  de  soumettre  les  nou- 
veaux versements  à des  conditions  autres  que  les  précédents. 

La  Compagnie  a institué  également  une  Société  de  secours 
mutuels  pour  les  ouvriers  des  ateliers  et  dépôts  de  machines, 
administrée  par  un  Comité,  dont  les  membres,  à l’exception  du 
président  et  du  vice-président,  sont  nommés  par  eux-mêmes. 

Elle  a créé  aussi  un  économat  qui  rend  à son  personnel  de  très 
grands  services.  Le  vin  et  les  denrées  sont  fournis  aux  employés 
et  ouvriers  de  divers  services  à Paris  et  en  province,  à des  con- 
ditions exceptionnelles  de  qualité  et  de  bon  marché  et  cela  jusqu’à 
concurrence  du  tiers  de  leur  salaire  ou  traitement. 

Disons  encore  que  ce  personnel  jouit  de  la  gratuité  des  soins 
médicaux  et  des  médicaments  et  que,  voulant  compléter  son 
œuvre  bienfaisante,  la  Compagnie  a établi,  pour  ses  agents  en 
résidence  à Paris,  une  crèche,  un  asile  et  des  classes  où  les 
enfants  de  ses  agents  sont  admis  gratuitement. 

Enfin,  elle  règle  et  prend  à sa  charge  dans  des  proportions 
déterminées  par  ses  instructions,  les  frais  d’inhumation  des 
agents  décédés  en  activité  de  service. 
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Nous  avons  dit  plus  haut  où  en  est  aujourd’hui  le  principe  de 
la  mutualité  devant  la  législation,  ainsi  que  dans  les  mœurs 
françaises  et  belges.  Nous  avons  porté  plus  particulièrement  nos 
investigations  sur  ce  point,  parce  que  la  France  et  la  Belgique  — ■ 
on  peut  le  dire  sans  crainte  d’amoindrir  les  nations  voisines  — 
ont  toujours  tenu  à honneur  de  se  placer  en  tète  de  la  marche 
vers  le  progrès,  surtout  eu  ce  qui  concerne  les  questions  rela- 
tives au  bien-être  matériel  et  moral  du  plus  grand  nombre.  Elles 
ont  pu  tantôt  devancer  les  autres  peuples,  tantôt  être  distancées 
par  eux,  et  c’est  ce  que  reconnaissait  loyalement  M.  Maze  lors- 
qu’il avouait  que  la  Belgique  avait  pris,  avant  tous  les  autres 
pays,  l’initiative  des  concours  triennaux  entre  les  associations  de 
prévoyance  mutuelle,  et  qu’il  en  faisait  honneur  à ce  pays,  petit 
par  l’étendue  de  son  territoire,  mais  grand  par  son  passé  indus- 
triel, par  ses  idées  et  la  générosité  de  ses  sentiments. 

Mais  la  mutualité  n’a  pas  de  patrie  propre,  elle  est  le  patri- 
moine du  genre  humain  ; elle  porte  avec  elle  ce  caractère  d’uni- 
versalité qui  distingue  les  grands  principes  et  les  grandes 
institutions.  On  a beaucoup  parlé  d’internationalisme,  dans  le 
mauvais  sens  du  mot;  la  mutualité,  c’est  l’Internationale  conser- 
vatrice, c’est  l’association  bienfaisante,  pacifique  et  progressive 
élevée  à la  hauteur  d’une  religion. 

La  mutualité,  comme  toutes  les  doctrines  qui  prêchent  la  fra- 
ternité et  l’esprit  de  sacrifice,  a contre  elle  deux  grands  ennemis  : 
l’égoïsme  formulé  dans  cette  maxime  brutale  : chacun  pour  soi, 
chacun  chez  soi,  et  l’amour  du  plaisir  qui  n’est  au  fond  que  ce 
même  égoïsme  sous  sa  forme  sensuelle.  Il  faut  que  jeunesse  se 
passe;  on  n’a  de  bon  temps  que  celui  qu’on  se  donne;  la  vie  courte 
et  bonne  ; etc,,  voilà  les  maximes  grossières  à l’aide  desquelles  on 
fait  la  guerre  au  principe  moralisateur  de  l’épargne,  à la  doctrine 
salutaire  de  la  mutualité.  Nous  ne  saurions  trop  réagir  contre  ces 
doctrines  brutales  sous  lesquelles  se  cache  une  honteuse  sensua- 
lité. Pour  les. réduire  à l'impuissance,  ce  n’est  pas  trop  de  tous 
les  efforts  réunis  : la  religion,  la  philosophie,  la  vieille  morale 
stoïcienne  qui  enseignait  l’abstention  et  la  privation,  la  notion  du 
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devoir  précitée  perse véramment,  le  patriotisme  qui  veut  de  l’abné- 
gation, du  renoncement,  qui  exige,  quand  il  le  faut,  le  sacrifice 
de  la  vie,  toutes  les  vertus  sociales  en  un  mot,  toutes  les  qualités 
collectives  doivent  prendre  la  place  des  appétits  individuels.  La 
grande  doctrine  de  la  mutualité  est  l’antidote  de  ces  poisons  : 
elle  réunit,  elle  groupe,  elle  forme  le  faisceau,  tandis  que 
l’ égoïsme  et  la  sensualité  séparent  et  dissolvent. 

L’union  fait  la  force , a dit  la  sagesse  des  nations,  et  le  noble 
pays  qui  vient  de  donner  au  monde  le  magnifique  spectacle  de 
l’Exposition  universelle  d’Anvers,  en  a fait  sa  devise  nationale. 
Que  ce  soit  désormais  et  à toujours  celle  des  associations  de  pré- 
voyance mutuelle  ! 

Cette  union  qui  rapproche  et  fortifie,  elle  est  battue  en  brèche 
par  un  radicalisme  en  démence,  qui  constitue  le  troisième  et  le 
plus  redoutable  ennemi  de  la  mutualité  : nous  voulons  parler  de 
ces  théories  insensées  qui  déclarent  l’économie  niaise,  l’esprit 
d’épargne  naïf  et  absurde,  parce  que  la  société  devant  tout  au 
travailleur,  celui-ci  n’a  pas  à se  soucier  du  lendemain,  point  à 
prévoir  le  chômage  quelconque,  attendu  qu’il  a droit  à sa  part  de 
la  terre,  des  usines,  des  manufactures,  du  trésor  public,  des 
fortunes  privées,  de  tout  ce  qui  constitue  les  biens  de  l’État  et 
des  particuliers,  et  cela  sans  travail,  sans  économie,  sans  épargne 
personnelle,  uniquement  parce  qu’il  est  venu  au  monde,  et  que 
le  soleil  social  doit  luire  pour  lui,  comme  le  soleil  astronomique 
éclaire  toute  l’humanité.  Pour  ceux  qui  adhèrent  ou  feignent 
d’adhérer  à ces  économistes,  la  fameuse  maxime  : Aide-toi , le  ciel 
t'aidera,  n’a  pas  de  sens.  Ils  veulent  qu’on  les  aide  toujours  et  ne 
s’aider  jamais  eux-mêmes. 

C’est  à de  telles  aberrations  que  la  mutualité  est  surtout  appelée 
à remédier.  Pas  de  moyen  curatif  plus  puissant,  pour  les  collec- 
tivistes insensés  et  fainéants,  que  la  collectivité  raisonnable  et 
laborieuse.  Pas  de  protestation  plus  énergique  contre  les  parla- 
cjeux  violents  que  les  partageux  pacifiques  des  caisses  d’associa- 
tions mutuelles.  Ceux-ci  reçoivent  ce  qu’ils  y ont  mis,  augmenté 
de  toutes  les  chances  heureuses  que  la  mutualité  amène,  de 
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toutes  les  capitalisations,  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  sur- 
vivances, de  tous  les  dons,  subventions  et  dotations  qui  leur  sont 
advenus  comme  récompense  de  l’effort  accompli  par  eux  dans 
l’acte  persévérant  de  l’épargne  ; ceux-là  veulent,  au  contraire, 
prendre  là  où  ils  n’ont  jamais  rien  mis,  récolter  là  où  ils  n’ont 
jamais  semé,  s'approprier  les  épargnes  accumulées,  profiter  enfin 
du  travail  de  tous  sans  avoir  travaillé  eux-mêmes.  Énoncer  de 
telles  monstruosités,  c’est  les  réduire  à l’impuissance. 

Une  date  solennelle  paraît  à l’horizon  : 1789,  avec  les  souve- 
nirs qu’il  rappelle,  aura  prochainement  son  premier  centenaire. 
De  toutes  parts  on  s’occupe  déjà  de  célébrer  cette  grande  solen- 
nité historique.  C’est  alors  qu’on  songera  à mesurer  le  chemin 
parcouru  depuis  cette  époque  et  qu’on  pourra  dire  avec  vérité  ce 
que  l’humanité  a recueilli  sur  la  route  pendant  ce  voyage  d’un 
siècle.  Que  d’idées,  que  d’efforts,  que  de  tentatives,  que  de 
mécomptes  ou  de  succès,  que  de  déceptions  ou  de  réalisations  à 
enregistrer?  Certes,  la  masse  des  progrès  accomplis  l’emporte  de 
beaucoup  sur  la  somme  des  améliorations  non  encore  obtenues, 
et  la  civilisation  moderne  pourra  s’enorgueillir  des  résultats 
atteints,  quand  elle  se  comparera  à celles  qui  l’ont  précédée. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  tracer  un  programme  aux  futurs 
organisateurs  de  l’Exposition  universelle  de  1889;  mais  il  nous 
semble  que,  dans  le  domaine  des  sciences  morales  et  politiques, 
la  mutualité,  sous  toutes  ses  formes  et  dans  toutes  ses  manifes- 
tations, peut  et  doit  occuper  une  place  à part.  Jamais,  on  n’affir- 
mera plus  hautement  le  principe  de  fraternité,  de  solidarité,  qui 
est  l’Évangile  social  du  xixe  siècle  et  qui  sera  certainement 
celui  du  xx°.  Jamais  plus  heureuse  et  plus  solennelle  occasion  ne 
s’offrira  de  montrer  ce  qui  a été  fait,  depuis  cent  ans,  pour  les 
petits,  pour  les  faibles,  pour  la  masse  de  l’humanité  souffrante 
que  les  hommes  de  1789  avaient  en  vue  et  que  la  Révolution  a eu 
pour  but  d’assister,  de  soutenir,  d’élever  graduellement  jusqu’au 
niveau  des  anciennes  classes  privilégiées. 

La  mutualité  largement  entendue,  peut  parfaitement  remplir 
le  cadre  d’une  classe  spéciale  comprenant  toutes  les  applications 
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qu’ont  reçues,  pendant  un  siècle,  les  sciences  économiques  et 
sociales  pour  le  plus  grand  profit  matériel  et  moral  des  classes 
laborieuses.  Sociétés  de  secours  mutuels,  associations  de  pré- 
voyance, caisses  d’épargne,  assurances  sur  la  vie,  contre  l’incen- 
die, les  épizooties,  la  grêle,  le  manque  de  récolte,  les  risques  de 
l’industrie,  du  commerce,  de  la  navigation,  les  accidents,  les 
chômages  et  les  éventualités  de  toute  nature,  caisses  dotales, 
caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  liste  civile  des  vieux  indi- 
gents et  des  invalides  du  travail,  participation  du  personnel 
ouvrier  et  employé  dans  les  bénéfices  des  patrons,  travail  des, 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  hygiène  profession- 
nelle, logements  d’ouvriers  et  cités  ouvrières,  sociétés  d’alimen- 
tation et  de  vêtement  à prix  réduits,  voilà  autant  de  divisions  et 
de  subdivisions  qui  ne  laisseront  vide  aucune  des  cases  de  ce 
cadre.  Les  économistes  sérieux,  les  sociologistes  vraiment  dignes 
de  ce  nom,  examineront  chacune  de  ces  cases,  verront  comment 
elle  est  remplie  et  s’il  y reste  de  la  place  pour  de  nouveaux 
apports;  tandis  que  les  simples  observateurs  se  convaincront,  par 
le  spectacle  de  ce  qui  a été  fait,  des  difficultés  que  présente  une 
telle  oeuvre,  des  efforts  qu’ont  exigés  les  résultats  obtenus  et  de 
ceux  qu’exigent  encore  ceux  qu’on  n’a  pas  atteints  jusqu’à  ce  jour. 

Quant  aux  intéressés  directs,  nous  voulons  dire  la  masse 
énorme  des  travailleurs  et  des  souffrants,  qui  doit  aller  sans  cesse 
en  diminuant  par  le  fait  même  des  progrès  sociaux  dont  la  mutua- 
lité assurera  la  réalisation,  ils  auront  là  sous  les  yeux  la  plus 
belle  de  toutes  les  exhibitions  et  le  plus  salutaire  de  tous  les 
enseignements.  Que  leur  feront  désormais  les  vaines  déclama- 
tions, les  récriminations  haineuses,  les  théories  irréalisables  et 
les  excitations  à la  violence?  Ils  verront  clairement  qu’ils  n’ont 
aucun  intérêt  à détruire  et  tout  profit  à conserver  en  améliorant. 
Ils  comprendront  que  la  solution  des  grands  problèmes  sociaux 
ne  s’improvise  pas;  qu’il  y faut  du  temps,  de  la  maturité,  de  la 
patience  ; que  ce  qui  a été  fait  prépare  ce  qui  reste  à faire, 
comme  un  échelon  aide  à en  montrer  un  autre.  Et,  comme  le  ciel 
n’aide  jamais  que  ceux  qui  ont  commencé  par  s’aider  eux-mêmes, 


ils  se  convaincront  que  le  meilleur  moyen  de  faire  produire  à la 
mutualité  sociale  tous  les  fruits  qu’elle  contient  en  germe,  c’est 
d’être  eux-mêmes  économes,  prévoyants,  fermes  dans  les  résolu- 
tions prises  et  fidèles  aux  engagements  contractés.  La  mutualité 
leur  promet  une  abondante  récolte,  à la  condition  qu’ils  four- 
nissent une  partie  de  la  semence.  Ce  n’est  certes  pas  trop  leur 
demander. 

Après  l’expression  de  ce  vœu,  qu’il  nous  soit  permis  d’en  for- 
muler un  second,  conséquence  logique  du  premier.  La  classe 
spéciale  que  nous  voudrions  voir  figurer  à l’Exposition  universelle 
de  1889  doit  être  nettement  déterminée,  non  seulement  dans  ses 
grandes  lignes,  mais  encore  et  surtout  dans  ses  divisions  et  sub- 
divisions. 

Il  nous  semble  que  dès  1886,  ou  au  plus  tard  1887,  une  sorte 
de  Congrès  préparatoire  pourrait  être  réuni  : on  y traiterait  som- 
mairement de  toutes  les  questions  économiques  et  sociales  pou- 
vant être  inscrites  au  programme  et  devant  se  traduire  en  études, 
en  modèles,  en  objets  de  toutes  sortes  à exposer.  Là  un 
échange  d’idées  aurait  utilement  lieu,  sans  qu’aucune  décision 
soit  prise  ; divers  objets  d’organisation  seraient  proposés,  et  l’on 
aurait  le  temps  de  choisir  le  meilleur,  avant  que  l’heure  du  cen- 
tenaire sonne  au  cadran  du  xixe  siècle. 

Mise  ainsi  à l’ordre  du  jour,  la  question  d’une  exposition  des 
résultats  obtenus  par  la  mutualité  dans  un  intervalle  de  cent  ans, 
deviendrait  une  actualité  plus  intéressante  cent  fois  que  celles 
dont  se  passionne  l’opinion  publique.  La  propagande  se  ferait 
d’elle-même;  les  adhésions  seraient  recueillies  par  les  membres 
mêmes  qui  auraient  fait  partie  du  Congrès  préparatoire  ; les  par- 
ticuliers, les  associations,  les  villes,  les  départements,  les  états 
conquis  à cette  idée  généreuse,  feraient  à loisir  leurs  préparatifs 
pour  qu'elle  fut  féconde  en  résultats  ; et  il  se  formerait  ainsi  une 
ligue  de  toutes  les  expériences,  de  tous  les  dévouements,  de  toutes 
les  ambitions  nobles  et  désintéressées.  Les  classes  souffrantes  et 
laborieuses  verraient  alors  et  pourraient  compter  les  mains  qui, 
en  face  des  cupidités  et  des  égoïsmes,  tiennent  haut  et  ferme  le 
drapeau  de  la  véritable  solidarité. 


CLASSE  4 


IMPRIMERIE  ET  LIBRAIRIE 


JURY  DE  LA  CLASSE  4 

PAYS-BAS.  — ■ M.  Adama  van  Scheltema,  F.,  à Amsterdam,  président. 

FRANCE.  — M.  Delalain,  imprimeur,  à Paris,  vice-président. 

M.  Hetzel,  Jules,  éditeur,  à Paris,  secrétaire  du  Comité  d’organisa- 
tion à l'Exposition  universelle  d’Amsterdam  1883,  membre  du 
Jury  à l’Exposition  universelle  d’Amsterdam  1883,  secrétaire. 

BELGIQUE.  — M.  Vandersmissen,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
à Bruxelles,  membre  rapporteur . 

Membres  : 

ALLEMAGNE.  — M.  le  Dr  Strecxer,  Ludwig,  à Mayence. 

M.  le  professeur  Di-  Wuellner,  à Aix-la-Chapelle,  suppléant. 

ANGLETERRE.  — M.  Gosse,  Edm.,  professeur  de  littérature  anglaise,  à Tri- 
nity  College,  à Cambridge. 

M.  Spicer,  H.,  juré  à l’Exposition  des  inventions,  suppléant. 

AUTRICHE.  — M.  Musil,  Edouard,  conseiller  impérial,  directeur  de  la  pape- 
terie de  Klein  Neusiedl,  à Vienne. 

BELGIQUE.  — M.  Dauby,  chef  de  division  chargé  de  la  régie  du  Moniteur,  à 
Bruxelles. 

M.  Van  Merlen,  Guillaume,  industriel,  à Anvers,  suppléant. 

FRANCE.  — M.  Doniol,  directeur  de  l’Imprimerie  nationale,  à Paris. 

M.  Colin,  Armand,  éditeur,  à Paris,  suppléant. 
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FRANCE  (COLONIES).  — M.  Deloncle,  Henri,  archiviste  paléographe  au  Mi- 
nistère de  la  Marine  et  des  Colonies. 

ITALIE.  — M.  Heinzmann,  Savino,  professeur  à l’Institut  supérieur  de  com- 
merce, à Anvers,  suppléant. 

PAYS-BAS. — M.  Tjeenk  Willink,  H.-D.,  à Haarlem. 

M.  Boele  van  Hensbroeck,  P.-A.-M.,  à La  Haye,  suppléant. 
PORTUGAL.  * — M.  Kockx,  imprimeur,  conseiller  communal,  à Anvers. 


CLASSE  5 


PAPETERIE,  RELIURE;  MATÉRIEL  DES  ARTS,  DE  LA  PEINTURE 
ET  DU  DESSIN 


JURY  DE  LA  GLASSE  5 

FRANCE.  — M.  Wolff,  D.  père,  délégué  de  la  Chambre  syndicale  des 
papiers  en  gros,  membre  du  Jury  à l’Exposition  universelle 
d’Amsterdam  1883,  président. 

BELGIQUE.  — M.  Guyot,  P.,  imprimeur,  à Bruxelles,  vice-président. 
FRANCE.  — M.  Masure,  A.,  industriel,  à Arches,  secrétaire. 

BELGIQUE.  — M.  Breithof,  professeur  à l’Université  de  Louvain,  membre 
rapporteur . 


Membres  : 

AUTRICHE.  — M.  Musil,  Édouard,  conseiller  impérial,  directeur  de  la  pape- 
terie de  Klein  Neusiedl,  à Vienne. 

BELGIQUE.  — M.  Swolfs,  Ch.,  négociant,  à Bruxelles,  suppléant. 
PAYS-BAS.  — M.  ITissink,  Wzn.,  R.  A.,  industriel,  à Zutphen,  suppléant. 


RAPPORT  DE  M.  RREITHOF 


PROFESSEUR  A l/UNIVERSITÉ  DE  LOUVAIN 


AVANT-PROPOS 


L’Exposition  universelle  de  1885  a donné  à la  Belgique  l’occa- 
sion de  prouver,  une  fois  de  plus,  l’extrême  vitalité  de  son  énergie 
industrielle,  commerciale  et  artistique. 

Sans  avoir  la  prétention  de  mettre  en  relief  toutes  les  victoires 
remportées  par  notre  pays,  petit  par  son  territoire  mais  grand  par 
sa  production  et  son  activité  sociale,  nous  pouvons  affirmer 
cependant  qu’il  est  sorti  triomphant  de  ce  parallèle  entre  les  na- 
tions. Ne  fallait-il  pas  un  certain  courage  pour  braver  le  feu  de 
cette  joute  pacifique?  Aujourd’hui  l’épreuve  est  terminée,  et  nous 
conserverons  toujours  le  souvenir  de  cette  date  mémorable  dans 
les  annales  de  notre  prospérité  nationale. 

Le  fait  est  certain,  le  contingent  belge  n’a  pas  été  éclipsé  par 
celui  des  grandes  nations  qui  se  sont, nombreuses,  empressées  de 
répondre  à l’invitation  du  Comité  central  permanent, si  noblement 
présidé  par  M.  Beernaert,  alors  ministre  de  l’agriculture,  de 
l’industrie  et  des  travaux  publics.  C’est  une  victoire,  une  grande 
victoire. 

La  classe  V,  dont  j’avais  l’honneur  d’être  membre  rapporteur, 
comprenait  la  papeterie,  les  reliures  et  le  matériel  des  arts,  de  la 
peinture  et  du  dessin. 

Bien  que  cette  catégorie  semblait  ne  pas  devoir  présenter  un 
vif  intérêt,  le  dévouement  absolu  de  tous  lui  a donné  cependant 
une  importance  et  un  éclat  qu’il  est  inutile  de  rappeler. 

Le  Jury  des  récompenses  était  composé  de  la  manière  suivante  : 
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A.  — Jury  de  groupe 


F>  • ance . — M.  Wolff  (D.),  père,  délégué  de  la  chambre  syndi- 
cale des  papiers  en  gros. 

Belgique.  — Membre  rapporteur  : M.  N.  Breithof,  professeur  à 
l’Université  de  Louvain. 


France.  — Président  : M.  D.  Wolff. 

Belgique.  — Vice-président  : M.  Guyot  (P.),  imprimeur,  à 
Bruxelles. 

France.  — Secrétaire  : M.  Masure  (A.),  industriel,  à Arches. 
Belgique.  — Membre  rapporteur  : M.  N.  Breithof. 

Autriche.  — M.  Musil  (Édouard),  conseiller  impérial,  directeur 
de  la  papeterie  de  Klein- JSeusiedl , à Vienne. 

Pays-Bas.  — HissinkWzn,  B. -A.,  industriel,  àZutphen. 

Membres  : 

Belgique.  — Suppléant:  M.  Swolfs  (Ch.),  négociant,  à Bruxelles. 


Le  Jury  supérieur,  présidé  par  M.  le  comte  Adrien  d’Gultre- 
mont,  Commissaire  général  du  Gouvernement  à l’Exposition,  a 
décerné  à la  classe  V,  118  récompenses,  dont  voici  la  liste  pour 
ce  qui  concerne  la  Belgique  seulement. 


B.  — Jury  de  classe 


•X- 

* * 


Diplômes  d'honneur 


De  Naeyer,  Ch.  et  Cic. 

Desclée-Lefebvre  et  Cie. 

Société  anonyme  l’Union  des  papeteries. 


Willebroeck. 

Tournai. 

Bruxelles. 


Diplômes  de  médaille  d'or 


Claessens,  L.,  et  fils. 
Schavye,  Josse. 


Bruxelles. 

Bruxelles. 


Van  Genechten,  A. 
Zech  et  Cornet. 


Turnhout. 

Braine-le-Comte. 


Diplômes  de  médaille  d'argent 


Biermans,  L. 

Turnhout. 

Bouhon,  G. 

Laeken. 

Colin.  J.  et  Cie. 

Bruxelles. 

Daveluy,  Victor. 

Bruges. 

Delcroix,  Ferd. 

Baulers. 

Dresse,  Hubert. 

Cureghem. 

Huybrechts,  R.,  et  Cic. 

Anvers. 

Les  papeteries  de  Gastuche.  (Société  anonyme.) 

Gastuche. 

Moorees,  G.,  et  Cie. 

Anvers. 

Boeder,  J.,  et  Cie. 

Anvers. 

Schildknec-ht,  G. 

Laeken. 

Vander  Yoort,  A.,  et  fils. 

Anvers. 

Waldschmitz,  R. 

Bruxelles. 

Diplômes  de  médaille  de  bronze 

Bellemans  frères. 

Anvers. 

De  Coninck,  G. 

Dieghem. 

Deleplanque,  A. 

Gand. 

Lonhienne,  A.,  fils. 

Verviers. 

Nias,  Ch. 

Bruxelles. 

Sclnnittz,  Em. 

Schaerbeek. 

Société  anonyme  des  papeteries  namuroises. 

Saint-Servais-lez-Namur. 

Stockmans,  E.,  et  Cie. 

Anvers, 

Winderickx,  E.-F.,  frères. 

Alsemberg. 

Diplômes  de  mention  honorable 

Boudriot. 

Verviers. 

Corbreun,  J. -J. 

Anvers. 

Mund,  M. 
Wettstein,  Ed. 


Anvers . 
Yerviers. 


Si  maintenant  nous  envisageons  le  nombre  total  de  récom- 
penses décernées  sans  distinction  aucune,  nous  pouvons  dresser 
le  tableau  synoptique  suivant  : 


PAYS 

Dipl  6E.es 
d’honneur 

Diplômes 

de 

méd.  d’or 

Diplômes 

de 

méd.  d’arg. 

Diplômes 
de  méd. 
de  bronze 

Diplômes 

de 

ment.  bon. 

Totaux 

Belgique 

3 

4 

13 

9 

4 

33 

France  et  Colonies  . . 

8 

7 

8 

9 

6 

38 

Allemagne 

1 

4 

4 

4 

3 

16 

Autriche.  . . . , . 

2 

4 

2 

0 

3 

11 

Pays-Bas 

1 

1 

1 

1 

0 

4 

Italie  

0 

1 

1 

2 

0 

4 

Luxembourg  .... 

0 

1 

0 

0 

0 

i ; 

Angleterre 

0 

1 

0 

1 

1 

3 

Canada  . .... 

0 

0 

1 

1 

1 

3 

Russie 

0 

0 

1 

1 

1 

3 

Espagne  

0 

0 

0 

1 

0 

1 

Suède  

0 

© 

0 

0 

1 

1 

15 

23 

31 

29 

20 

118 

Ce  tableau  nous  donne  une  série  de  renseignements  édifiants. 

Tout  d’abord  il  montre  les  pays  qui  ont  obtenu  une  récom- 
pense ; ce  sont  : la  Belgique,  la  France  et  ses  colonies,  l’Alle- 
magne, l’Autriche,  les  Pays-Bas,  l’Italie,  le  Luxembourg,  l’An- 
gleterre, le  Canada,  la  Russie,  l’Espagne  et  la  Suède  ; ensuite  il 
nous  prouve  que  le  total  de  118  récompenses  décernées  se  com- 
pose comme  suit  : 

Diplômes  d’honneur 15 

de  médaille  d’or . 23 


« 


Diplômes  de  médaille  d’argent 31 

« « « de  bronze 29 

« de  mention  honorable 20 

Les  pays  les  moins  partagés  sont  le  Luxembourg,  l’Espagne  et 
la  Suède;  mais  ce  résultat  dépend  en  grande  partie  du  nombre 
restreint  d’exposants. 

Le  pays  le  plus  favorisé,  c’est  la  France,  qui  obtient  38  récom- 
penses, dont  8 diplômes  d’honneur,  sur  les  15  qui  ont  été  décer- 
nés. Viennent  ensuite  la  Belgique  avec  33  récompenses,  l’Alle- 
magne avec  16,  l’Autriche,  avec  11,  les  Pays-Bas  et  l’Italie  avec 
4,  et  enfin  l’Angleterre,  le  Canada  et  la  Russie  avec  3. 

Nous  insistons  sur  l’importance  de  ce  tableau,  pour  indiquer 
nettement  le  rang  que  la  Belgique  a su  conquérir  à l’Exposition 
universelle  d’Anvers  dans  le  domaine  de  la  papeterie,  des  re- 
liures et  du  matériel  des  arts  delà  peinture  et  du  dessin. 

Ce  rang  pose  notre  pays  immédiatement  après  la  France. 

En  vérité,  eu  égard  au  nombre  d’exposants,  ce  résultat  est 
vraiment  beau. 


CHAPITRE  I 


LES  PRODUITS  DE  LA  PAPETERIE 


I-  — Considérations  générales 

La  diffusion  générale  de  l’instruction,  l’extension  de  la  publi- 
cité et  l’accroissement  énorme  de  toutes  les  branches  du  com- 
merce et  de  l’industrie,  ont  imprimé  à la  consommation  du 
papier  un  essor  prodigieux.  C’est  par  millions  de  kilogrammes 
que  l’on  exporte  et  importe  le  papier  et  c’est  par  millions  de 
francs  que  l’on  compte  les  bénéfices  réalisés  par  l’industrie  pa- 
petière. 

Que  de  produits  divers  rangés  d’ailleurs  dans  la  catégorie 
îles  papiers  ! Sans  étudier  la  nature  des  matières  premières 
mises  en  œuvre,  les  chiffons  ou  certains  principes  ligneux,  sans 
même  aborder  l’analyse  des  multiples  procédés  de  fabrication, 
considérations  qui  incombent  à la  classe  55,  nous  pouvons  dire 
que  seule  l’énumération  des  différentes  sortes  de  papiers  se  dé- 
roule à l’infini.  C’est  tout  un  monde  : papiers  à lettres,  enve- 
loppes, cartes,  cahiers,  livres,  journaux,  circulaires,  prospectus, 
affiches,  papiers  judiciaires,  filigranes,  papiers  photographiques, 
télégraphiques,  chromo-lithographiques,  parchemins  végétaux, 
cartons,  papiers  à cigarettes,  papiers  teintés,  couchés,  gauf- 
frés,  etc.  etc. 

Certes,  la  consommation  de  papier  dans  chaque  pays  est  un 
critérium  positif  dans  l’appréciation  de  sa  valeur  intellectuelle 
et  commerciale. 

Notre  siècle  est  à la  fois  celui  du  fer  et  du  papier  ! N’est-on 


pas  arrivé  à fabriquer  des  roues  de  locomotive,  des  tuyaux  à 
gaz,  des  conduites  d’eau,  des  carreaux  translucides,  oui,  voire 
même  des  cheminées  de  fabrique  en  papier  ! 

Le  champ  de  la  papeterie  proprement  dite  n’embrasse  cepen- 
dant pas  ces  applications  curieuses  essentiellement  américaines 
et  modernes  ; aussi  ne  devons-nous  nous  occuper  spécialement 
que  des  papiers  en  général  et  surtout  des  papiers  à impression, 
les  uns  mécaniques  et  les  autres  à la  cuve  ou  à la  main. 

Plusieurs  pays  semblent  avoir  monopolisé  l’industrie  des  prin- 
cipaux produits  que  l’on  range  dans  ce  domaine. 

La  France  l’emporte  en  général  pour  toutes  les  variétés  à pâte 
fine  ; ses  papiers  filigranes  pour  la  fabrication  des  billets  de 
banque,  mandats,  actions,  titres,  étiquettes,  correspondances 
privées  à initiales  moulées  dans  la  pâte,  etc.,  ont  une  renommée 
universelle.  Aucun  autre  pays  n’est  parvenu  à atteindre  le  même 
degré  de  luminosité  douce  mais  admirable  de  pureté  et  de  pré- 
cision dans  le  filigrane  artistique.  A ce  pays  encore,  nous  som- 
mes tributaires  pour  certains  produits  de  luxe. 

De  son  côté,  la  Belgique  fabrique  d’excellents  papiers  d’im- 
pression à bon  marché  et  revendique  d’étonnants  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  du  parchemin  végétal.  Ce  produit,  d’une 
utilité  inappréciable,  est  basé  sur  le  principe  chimique  suivant  : 
si  l’on  plonge  dans  un  bain  d’acide  sulfurique  et  de  chlorure  de 
zinc  du  papier  non  collé,  et  qu’on  le  sèche  rapidement,  on  obtient 
une  substance  à peu  près  aussi  solide,  imperméable,  inaltérable 
et  cohésive  que  le  parchemin  animal.  Aujourd’hui  on  l’emploie 
tantôt  pour  l’emballage  des  marchandises  précieuses  ou  comme 
papier  à calquer,  et  tantôt,  chose  curieuse,  dans  l’industrie  su- 
crière où  il  forme  un  élément  indispensable  pour  l’extraction  du 
sucre  des  mélasses  par  l’osmose.  Le  parchemin  végétal  rend  éga- 
lement de  grands  services  dans  les  travaux  d’électro-chimie, 
dans  les  filatures,  dans  la  fabrication  des  rouleaux  de  calandres 
destinés  au  travail  des  papiers  et  des  tissus  et,  enfin,  dans  les 
laboratoires  où  il  remplace  le  caoutchouc  pour  divers  usages. 

A son  tour  Y Allemagne  produit  de  superbes  papiers  décoratifs, 
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tandis  que  Y Autriche  a la  spécialité  plus  étendue  des  papiers  de 
luxe  en  tous  genres  et  des  papiers  à bon  compte. 

Quant  aux  Pays-Bas , on  sait  que  l’une  de  leurs  plus  anciennes 
et  de  leurs  plus  riches  fabrications  est  celle  du  papier  à la  cuve 
dit  ce  de  Hollande  ». 

Tous  ces  pays,  joints  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  à Y Italie* 
à la  Russie , au  Canada  et  à Y Espagne,  avaient  participé  à l’Ex- 
position d’Anvers.  Aussi,  dans  le  domaine  de  la  papeterie,  les 
produits  rangés  dans  la  classe  V étaient-ils  représentés  d’une 
manière  vraiment  brillante  malgré  l’abstention  regrettable  de 
plusieurs  firmes  étrangères  et  notamment  anglaises. 

Les  résultats  des  récompenses  décernées  confirment  hautement 
cette  observation.  Le  Jury  a distribué  aux  papeteries  59  récom- 
penses diverses  dont  dix  diplômes  d’honneur  et  11  médailles  d’or. 
Ce  nombre  équivaut  juste  à la  moitié  des  récompenses  accordées 
pour  la  classe  Y toute  entière. 

C’est  encore  la  France  qui  obtient  ici  le  plus  de  lauriers  (22  ré- 
compenses dont  4 diplômes  d’honneur),  mais  la  Belgique  vient 
immédiatement  après  avec  13  récompenses  dont  2 diplômes 
d’honneur.  Au  reste,  voici,  sous  forme  de  conclusion,  le  tableau 
synoptique  de  ces  récompenses. 
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PAYS 

Hors 

concours 

Membres 
du  Jury. 

DIPLOMES 

DE  MÉDAILLES 

de 

mention  honorable  1 

r 

TOTAUX 

O 

• S 

fcC 

'b 

de  bronze 

France  et  Colonies.  . . . 

1 

4 

3 

7 

3 

5 

22 

Belgique 

/ » 

2 

1 

5 

4 

1 

13 

Allemagne 

» 

1 

2 

2 

1 

1 

7 

Autriche-Hongrie  .... 

2 

2 

3 

1 

» 

1 

7 

Pays-Bas 

» 

1 

» 

1 

1 

» 

3 

Grand-Duché  de  Luxembourg 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

1 

Italie  . 

» 

)) 

1 

» 

» 

» 

1 

Bussie 

» 

y> 

» 

1 

1 

)) 

2 

Canada 

» 

» 

)) 

1 

1 

» 

2 

Espagne  

» 

» 

» 

» 

1 

y> 

1 

Totaux.  . . . 

3 

10 

11 

18 

i 

12 

8 

59 

II-  — Historique  et  fabrication 

Bien  qu’il  n’appartienne  qu’à  la  classe  55  de  s’occuper  en  par- 
ticulier du  matériel  et  des  procédés  de  la  papeterie,  afin  d’être 
mieux  à même  de  porter  un  jugement  sur  les  produits  exposés, 
nous  aborderons  cependant  quelques  considérations  sommaires 
au  sujet  de  l’historique  et  de  la  fabrication  des  papiers. 

Le  mot  liber,  d’où  est  venu  le  mot  livre,  nous  dit  ce  que  furent 
les  premières  feuilles  à écrire  : de  simples  écorces  d’arbres  ou  de 
plantes.  Les  écritures  sur  « ollc  » encore  en  usage  dans  certaines 
parties  de  l’Inde,  gravées  au  stylet,  peuvent  être  considérées 
comme  une  survivance  de  cette  antique  tradition. 
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Ensuite,  on  en  vint  à se  servir  de  l’écorce  intérieure  du  roseau 
égyptien  nommé  papyrus,  d’où  est  venu  le  mot  papier,  pour  com- 
biner des  feuilles  à écrire  proprement  dites. 

Longtemps  ces  procédés  primitifs  furent  les  seuls  en  usage 
concuremment  avec  les  « intailles  » pratiquées  dans  les  surfaces 
murales. 

C’est  aux  Chinois,  héritiers  de  la  culture  touranienne,  que 
revient  l’honneur  et  la  gloire  de  l’invention  de  l’industrie  pape- 
tière.  Depuis  des  temps  immémoriaux,  l’Asie  centrale  déversa 
sur  l’Orient  tout  entier  des  Ilots  de  papiers  fabriqués  avec  des 
cocons  de  soie.  Lorsque,  dès  les  premiers  temps  de  l’hégire,  les 
Arabes  commencèrent  à planter  les  jalons  de  leurs  brillantes  con- 
quêtes asiatiques,  ils  trouvèrent  à Samarcande  (Turkestan)  une 
importante  fabrique  de  papier  de  soie  et  lui  empruntèrent  les  pro- 
cédés de  cette  industrie.  Vers  712,  la  conquête  musulmane  intro- 
duisit cette  fabrication  en  Espagne,  mais  comme  la  soie  était 
rare  dans  tout  l’Occident,  ils  substituèrent  au  papier  de  soie  le 
papier  de  coton. 

C’est  également  aux  Arabes  qu’est  due  la  découverte  du  papier 
de  vieux  chiffons.  Le  plus  ancien  document  écrit  sur  un  produit  de 
cette  nature  date  de  1178  et  provenait  de  la  célèbre  papeterie 
mauresque  de  Xativa  (Espagne). 

Le  papier  de  chiffons  passa  en  France  dès  le  xmc  siècle.  Dans 
le  courant  du  xiv°,  nous  le  trouvons  en  Allemagne.  Cependant  ce  ne 
fut  que  beaucoup  plus  tard  et  seulement  vers  1799,  que  l’on  voit 
apparaître  les  premiers  procédés  mécaniques  infiniment  moins 
dispendieux.  A partir  de  ce  moment,  l’industrie  papetière  marcha 
de  progrès  en  progrès. 

Bientôt  le  chiffon,  devenu  rare,  fut  remplacé  par  certaines 
matières  ligneuses,  fibreuses,  d’un  rendement  suffisant.  Cepen- 
dant, fabriqués  à l’aide  de  machines,  ou  à la  main  dans  des  cuves, 
les  papiers  d’impression  ligneux  ou  textiles  commencent  toujours 
par  n’être  qu’une  simple  pâte. 

Eu  égard  à la  composition  seule  de  cette  pâte,  on  compte  les 
papiers  collés  ou  non  collés , les  uns  combinés  avec  un  mélange 
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de  savon  résineux  et  de  fécule  allongée  d’alun,  les  autres  privés 
de  ces  matières  destinées  à communiquer  une  certaine  résistance 
au  papier.  Quant  à la  couleur,  il  y a les  papiers  chinés  inaltérables 
à la  lumière,  les  ocrés,  d’un  éclat  passager  et  les  bulles , colorés 
naturellement  par  la  matière  première.  Enfin,  quant  aux  apprêts, 
le  papier  peut  être  à vergeures  mécaniques , filigrane',  glacé  ou 
satiné. 

Avant  de  devenir  papier,  la  pâte  subit  de  curieuses  transfor- 
mations. Si  le  papier  est  fabriqué  à l’aide  de  procédés  mécaniques, 
on  commence  par  verser  cet/te  pâte  dans  de  vastes  réservoirs,  où 
de  grands  agitateurs  à palettes  la  remuent  sans  cesse.  De  là,  elle 
tombe  régulièrement  sur  une  toile  métallique  sans  fin  où  elle  se 
débarrasse  de  l’eau  qui  la  tenait  en  suspension,  tout  en  entre- 
croisant ses  fibres,  grâce  au  mouvement  transversal  d’oscillation, 
saccadé,  rapide  et  bruyant  qui  agite  cette  toile. 

C’est  durant  cette  opération  du  tamisage  que  s’opère  la  forma- 
de  la  feuille.  11  s’agit  maintenant  de  la  sécher  et,  pour  cela,  la 
toile  métallique  s’engage  entre  deux  cylindres  garnis  de  feutre, 
où  un  drap  sans  fin  la  reçoit  et  la  fait  ensuite  successivement 
parcourir  les  nombreux  méandres  d’un  capricieux  voyage  sur 
une  série  de  cylindres  chauffés  à la  vapeur  qui  laminent  la  feuille 
tout  en  la  séchant.  Deux  ou  trois  minutes  après  que  la  pâte  a 
tremblé  sur  la  toile  métallique,  elle  vient,  transformée  en  papier, 
s'encorder  doucement  sur  un  dévidoir  spécial. 

Les  procédés  du  papier  à la  main  sont  infiniment  moins  rapi- 
des et  plus  coûteux,  mais  ils  donnent,  par  contre,  des  résultats 
admirables  pour  les  travaux  de  luxe.  Ici  l’agitateur  à palettes  est 
remplacé  par  un  châssis  en  bois  animé  par  le  bras  nerveux  et 
exercé  de  V ouvrier  ouvreur,  la  toile  métallique  oscillante  fait 
place  à un  cadre  nommé  frisquette,  tandis  que  les  cylindres  de 
cuivre  se  transforment  en  une  presse  isolée  et  un  séchoir. 

III.  — Les  exposants 

C’est  la  France  avec  ses  colonies  qui  avait  apporté  le  plus  bel 
appoint  à l’Exposition  d’Anvers  dans  le  domaine  de  la  papeterie. 

T.  I.  19 
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Voici  les  récompenses  que  le  Jury  a décernées  à ses  exposants  : 

Hors  concours  ( membre  clu  Jury) 

Morel,  Bercioux  et  Masure. 

Diplômes  d'honneur 

Société  anonyme  des  Papeteries  du  Marais  et  de  Sainte-Marie. 
— Blanchet  frères  et  Kléber.  — Bécoulet,  Ch.  et  Cie.  — Ministère 
de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Diplômes  de  médaille  d'or 

Lacroix,  L.,  fils.  — Andrieux  et  Cic.  — Administration  locale 
de  Cochinchine. 


Diplômes  de  médaille  d'argent 

Bardoux.  — Job,  P.  — Voisin  frères  et  Cie,  et  Pascal  frères.  — 
A.  P.  Bonnefoux.  — Ravenel,  Eugène.  — Blancan,  Ch.  — Rou- 
lard  et  Cic.  — Puginier,  (Mgr). 


Diplômes  de  médaille  de  bronze 

Siou,  Ch.  et  Cic.  — Lambelet  et  Borel.  — Rourgoin-Meiffre. 

Diplômes  de  mention  honorable 

Cullerre  et  Rivage.  — Sagnier,  M.  etCic.  — Dôquan  Dàn.  — 
Tràn  duy  Thank.  — Reynaud,  J. 

Occupons-nous  d’abord  des  papeteries  à la  cuve  cl' Arches  et 
d’Archettesiy osges),  firme  Morel , Bercioux  et  Masure.  Cette  im- 
portante maison,  mise  hors  concours  parce  que  son  actif  et  dévoué 
directeur,  M.  Masure,  faisait  partie  du  Jury  des  récompenses 
avait  exposé  une  série  de  produits  de  première  valeur  : papiers 
filigranés  fiduciaires,  timbres  d'États,  billets  de  banque,  notam- 
ment ceux  de  20  francs  de  la  Banque  nationale  de  Belgique  et 
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surtout  d’incomparables  papiers  vergés  filigranes  à mentionner 
tout  particulièrement. 

La  firme  Morel,  Bercioux  et  Masure  occupe  environ  800  ou- 
vriers, utilise  une  force  de  150  chevaux  et  réalise,  en  moyenne, 
pour  800  à 900  mille  francs  d’affaires  par  an. 

C’est  la  Société  Morel  et  Cie  qui,  la  première  en  France,  a créé 
les  papiers-poste  à la  forme,  avec  barbes,  aux  initiales  des  ama- 
teurs moulées  dans  la  pâte  même.  Ses  papiers  filigranés  en  ca- 
ractères sombres  et  clairs  avec  figures  artistiques  ombrées  sont 
d’une  perfection  absolument  irréprochable. 

Non  moins  importante  est  la  Société  anonyme  des  papeteries 
du  Marais  et  de  Sainte-Marie , (Seine-et-Marne)  qui  revendique 
pour  ses  usines  plus  de  150  années  d’existence,  bien  que  la  firme 
ne  soit  constituée  en  Société  anonyme  que  depuis  1828.  Cette 
maison  a la  spécialité  délicate  des  papiers  fiduciaires  et  ses  fili- 
granes sont  tous  d’une  régularité,  d’une  douceur  et  d’une  net- 
teté parfaites.  Au  nombre  de  ses  excellents  produits  il  faut  citer 
aussi  des  papiers  d’impression  de  toutes  sortes,  des  papiers 
doublés  pour  emballage,  des  cartes  et  des  cartons.  Les  usines 
du  Marais  et  de  Sainte-Marie  occupent  1.100  ouvriers,  emploient 
des  machines  d’une  force  de  750  chevaux  et  réalisent  annuelle- 
ment pour  environ  3.000.000  de  francs  d’affaires. 

La  firme  Blanchet  frères  et  Kléber,  de  Rives  (Isère),  est  en- 
core une  de  celles  qui  occupent  en  France  le  premier  rang  dans 
l’industrie  papetière.  Fondée  en  1786,  elle  a conquis  une  spé- 
cialité incontestée  pour  les  papiers  photographiques  et  les 
parcheminés  pour  titres,  mandats,  etc.  Ses  papiers  à la  cuve  sont 
d’une  grande  finesse.  La  maison  occupe  450  ouvriers  et  n’a  pas 
vendu  moins  de  1.100.000  kilogrammes  de  papier  dans  le  cours 
de  l’année  1884-1885. 

La  maison  Ch.  Bécoulet  et  Cic,  de  Paris,  dont  les  usines  fondées 
en  1850  se  trouvent  à Angoulême,  exposait, au  milieu  de  produits 
divers,  du  parchemin  végétal  de  bonne  qualité.  Cette  firme  occupe 


520  ouvriers  et  son  chiffre  • d’affaires  atteint  en  moyenne 
2.000.000  de  francs  par  an. 

Les  papiers  à cigarettes,  en  cahiers  cartonnés,  de  la  firme 
L.  Lacroix  fils,  d’Angoulême,  jouissent  d’une  réputation  univer- 
selle. Les  produits  de  cette  maison  encombrent  les  marchés  du 
monde  entier  et,  pour  caractériser  son  importance,  il  suffira  de 
dire  qu’elle  donne  du  travail  à 800  ouvriers  et  fabrique  annuel- 
lement environ  1.500.000  kilogrammes  de  papier  fin,  d'une 
pureté  et  d’une  égalité  de  pâte  surprenantes.  La  matière  pre- 
mière employée  est  l’alfa,  succédané  par  excellence  malgré  son 
encombrement. 

La  firme  Andrieux  et  CA,  de  Glaslan  en  Pleyber -Christ  (Finis- 
tère), avait  exposé  d’excellents  papiers  vergés  à la  cuve,  des 
papiers  blancs  mécaniques,  des  papiers  bulles,  ainsi  que  divers 
parcheminés.  Cette  maison,  fondée  en  1806,  occupe  240  ouvriers. 

Les  papiers  à cigarettes  de  la  firme  Bardou- Job,  de  Perpignan, 
ont  soutenu  leur  bonne  réputation.  Fondée  en  1838,  cette  mai- 
son, plus  ancienne  que  celle  de  M.  Lacroix,  d’Angoulême,  reven- 
dique la  particularité  d’avoir  introduit  en  France  la  fabrication 
du  papier  à cigarettes.  Elle  occupe  800  ouvriers  et  son  chiffre 
annuel  d’affaires  est  d’environ  3.000.000  de  francs. 

Les  cartons  pour  cartonnages  et  reliure,  les  cartons-cuir  pour 
la  chaussure  et  le  carton  simili-cuir  affecté  au  même  usage 
étaient  fort  dignement  représentés  par  la  maison  Voisin  frères , 
et  (A,  et  Paschal  frères , de  Lyon.  Le  s produits  éminemment  utiles 
de  cette  firme,  fondée  en  1812,  sont  remarquables  par  leur  soli- 
dité. La  maison  occupe  plus  de  280  ouvriers  et  fabrique  annuel- 
lement 3.200.000  kilogrammes  de  marchandises. 

Nous  devons  une  mention  spéciale  aux  produits  de  la  firme 
Alexandre  Paul,  successeur  de  E.  Bonnefoux.de  Gemens  (Isère)  : 
papiers  à registres,  à lettres,  blancs,  azurés,  vergés, parcheminés, 
papiers  bulles,  cartons  ivoire  et  papier  Bristol.  Tous  sont  à 
citer  pour  le  bon  marché  uni  à la  bonne  qualité. 
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Une  spécialité  curieuse,  celle  de  la  firme  Eugène  Ravenel,  de 
Paris,  qui  avait  exposé  des  papiers  dentelles  pour  bouquets, 
fruits  glacés,  manchettes  à jambons,  etc.,  et  des  objets  de  cui- 
sine pour  étuver  ou  rôtir  le  gibier  à plumes  avec  les  mêmes 
avantages  que  h porcelaine.  La  firme  Ravenel,  bien  parisienne 
dans  la  nature  de  ses  produits,  occupe  une  cinquantaine  d’ou- 
vriers et  fabrique  annuellement  pour  environ  cent  cinquante 
mille  francs  de  marchandises  diverses. 

Les  enveloppes,  les  papiers  de  poste  et  les  cartes  de  visite 
étaient  fort  richement  représentés  par  les  produits  de  la  firme 
Ch.  Blancan,  de  Paris.  Cette  maison  occupe  300  ouvriers,  utilise 
une  force  de  douze  chevaux  et  produit  annuellement  pour  douze 
à treize  cent  mille  francs  de  marchandises. 

A mentionner  encore,  pour  leur  excellente  qualité,  les  pro- 
duits de  la  maison  Boulard,  et  Uie,  de  Lorvel-l’Orgueilleux 
(Nièvre)  ; les  papiers  d’emballage  de  la  firme  Ch.  Siou  et  Cie,  de 
Laumenil  (Corrèze);  les  papiers  divers  de  MM.  Lambeletet  Corel, 
de  Mesnay  (Jura);  les  filigranes  à la  plaque  de  la  firme  Cullere  et 
Rivage,  de  Paris;  et  les  papiers  dentelles  de  la  Société  Sagnier  et 
CIC,  également  de  Paris. 

Reste  la  fort  intéressante  exposition  des  colonies  françaises. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies , Y Administration  locale 
de  Cochinchine  et  quelques  particuliers,  notamment  Mgr  Puginier, 
duTonkin,  avaient  exposé  une  remarquable  série  de  produits 
divers  tous  également  beaux  : papiers  à lettre,  plumes  et  encriers 
chinois,  papiers  pour  parasols,  lanternes,  registres,  bouquets 
en  papiers  de  riz,  bouquets  pour  autel  du  Bouddha,  images 
annamites,  portefeuilles  d’écoliers,  livres  classiques  et  religieux 
etc.  Ces  papiers  étaient  à la  fois  solides  quoique  fins  et  très 
soyeux.  Comme  matière  première,  ils  emploient  les  principes 
textiles  en  usage  depuis  des  temps  immémoriaux  dans  l’Asie  tout 
entière. 


Un  seul  exposant  avait  introduit  les  procédés  de  l’industrie 
papetière  européenne,  encore,  n’était-ce  qu'un  simple  essai  ! 

Dans  le  splendide  et  vaste  pavillon  des  colonies  françaises,  si 
caractéristique  avec  ses  capricieuses  lignes  empruntées  à l’archi- 
tecture birmane,  nous  avons  remarqué  encore  les  papiers  divers 
et  notamment  d’emballage  de  M.  Bourgoin-Meiffre,  de  Hanoï 
(Tonkin),  très  beaux,  très  solides,  mais  basés,  quant  à leur  fabri- 
cation, sur  les  procédés  européens  ; les  papiers  couchés  ou  car- 
minés de  M.  Dôquan  Dàn  (Cochinchine)  ; ceux  de  M.  Tràn  duy 
Thank  du  même  pays,  et  enfin  les  curieux  stylets  pour  écrire  sur 
« olle  » exposés  par  M.  Reynaud,  de  Pondichéry  (Inde). 

BELGIQUE 

L’activité  incessante  de  la  papeterie  belge  soutient  victorieuse- 
ment la  concurrence  française.  Aussi,  nos  meilleurs  fabricants 
s’étaient  empressés  de  répondre  à l’appel.  Le  Jury  leur  a décerné 
treize  distinctions  qui  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Diplômes  d'honneur 

De  Naeyer,  Ch.',  et  Cle,  de  Willebroeck.  — Société  anonyme 
l’Union  papeterie  de  Bruxelles. 

Diplôme  de  médaille  d'or 

Yan  Genechten,  A.,  de  Turnhout. 

Diplômes  de  médaille  d'argent 

Delcroix,  Ferdinand,  de  Baulers  (Nivelles). — Société  anonyme 
des  papeteries  de  Gastuche  (Brabant).  — Morrees,  G.,  et  C10, 
d’Anvers.  — Colin,  et  Ci0,  de  Bruxelles.  — Rich.  Huybrechts  et 
Cic,  d’Anvers. 

Diplômes  de  médaille  de  bronze 

G.  deConinck,  de  Dieghem  (Brabant).  — Winderickx,  frères, 
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d’Alsemberg  (Brabant).  A.  Delaplanque,  de  Gand.  —Société 
anonyme  des  papeteries  namuroises  de  Saint-Servais  (Namur). 

Diplôme  de  mention  honorable 

Ve  Joseph  Corbreun,  d’Anvers. 

Occupons-nous  d’abord  de  la  papeterie  Ch.  De  Naeyer,  de  Wille- 
broeck,  dont  les  produits  peuvent  rivaliser  avec  ceux  du  monde 
entier  au  double  point  de  vue  de  la  qualité  et  du  bon  marché. 

L’usine  De  Naeyer,  fondée  en  1860,  est  la  plus  importante  de 
toutes  celles  qui  ont  participé  à l’Exposition  cl’Anvers.  Elle  occupe 
environ  1.500  ouvriers,  qui  jouissent  de  toutes  les  institutions 
philanthropiques  ou  moyens  de  développement  intellectuel  ou 
éducatif  imaginables,  dispose  de  la  force  énorme  de  3.000  che- 
vaux, tandis  que  la  valeur  de  sa  production  annuelle  dépasse,  en 
moyenne,  cinq  millions  et  demi  de  francs. 

Faut-il  rappeler  la  grandiose  installation  de  cette  firme  à l’Expo- 
sition d’Anvers  ? Qui  n’a  admiré  avec  étonnement  la  fébrile  acti- 
vité de  toutes  ces  machines  perfectionnées,  meules  ronflantes, 
immenses  réservoirs  avec  leurs  agitateurs  à palettes,  bruyante 
et  magique  toile  métallique  épurative,  cylindres  garnis  de  feutre, 
dévidoirs,  machine  à couper  ou  à former  des  enveloppes,  etc., 
etc.  ?Qui  n’a  aussi  remarqué  la  bonne  tenue  et  la  propreté  toute 
flamande  du  nombreux  essaim  de  jeunes  tilles  occupées  à plier, 
trier,  distribuer  ou  débiter  l’énorme  quantité  de  papier  fournie 
par  les  machines  ? Qui  ne  s’est  livré  enfin  à de  curieux  rapproche- 
ments philosophiques  en  voyant  de  jeunes  Congolais  offrir,  eu 
certains  jours,  des  enveloppes  au  public  et  marier  leurs  membres 
bronzés  au  miroitement  poli  des  aciers. 

La  firme  De  Naeyer  qui,  la  première  en  Belgique,  substitua  les 
matières  végétales  diverses  aux  vieux  chiffons,  de  plus  en  plus 
insuffisants,  peut  produire  aujourd’hui  30.000  kilog.  de  pâte  à 
papier  de  paille  et  de  bois  et  25.000  kilog.  de  papier  par  jour. 
Les  spécialités  de  cette  importante  maison  sont  les  papiers  d’écri- 
ture et  d’impression,  les  enveloppes,  les  papiers  façonnés,  lignés 
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et  filigranes,  les  cahiers  d'écoliers,  les  bandes  télégraphiques,  etc., 
produits  livrés  à un  prix  qui  défie  toute' concurrence. 

11  faut  signaler  encore  les  tentatives  journalières  auxquelles  se 
livre  M.  De  Naeyer  pour  améliorer,  avec  intelligence,  le  sort  de  ses 
nombreux  ouvriers. 

Les  salaires  sont  basés  sur  la  qualité  et  la  quantité  des  produits 
fabriqués.  On  n’admet  pas  d’ouvriers  ni  d’ouvrières  en  dessous 
de  quatorze  ans  et  encore  ne  sont-ils  admis  qu’avec  l'obligation  de 
fréquenter  les  écoles  attachées  à l’établissement.  L’usine  dispose 
aussi  d’une  vaste  bibliothèque  et  elle  a fait  construire  un  grand 
nombre  de  jolies  maisons  ouvrières,  spacieuses  et  coquettes. 
Bref,  on  n’a  négligé  aucun  moyen  pour  perfectionner  l’ouvrier, 
tant  ou  point  de  vue  moral  que  physique. 

Abordons  maintenant  l’examen  des  produits  exposés  par  Y Union 
des  papeteries,  dont  l’utile  spécialité  est  l’importante  fabrication, 
du  parchemin  végétal. 

Les  papiers  spéciaux  de  cette  maison  sont  trop  nombreux  pour 
que  nous  puissions  les  passer  en  revue.  11  nous  suffira  d’appeler 
l’attention  sur  les  qualités  de  ses  papiers  lithographiques,  de  ses 
buvards  et  de  ses  cartons  fins.  Mentionnons  tout  spécialement  les 
papiers  parcheminés  de  toutes  épaisseurs  et  de  toutes  couleurs. 

Nous  avons  déjà  suffisamment  parlé  de  la  composition  du  par- 
chemin végétal  et  de  son  large  emploi  dans  l’industrie  pour  ne 
plus  avoir  à revenir  ici  à ce  sujet  ; aussi  nous  bornerons-nous  à 
faire,  en  deux  mots,  l’historique  de  cette  importante  fabrication 
belge. 

Déjà  en  1846,  les  chimistes  Poumarède  et  Figuier  avaient 
découvert  les  propriétés  cornées  que  l’on  communique  au  coton 
en  le  baignant  dans  l’acide  sulfurique,  mais  ce  ne  fut  que  plus 
tard  que  l’on  parvint  à mettre  cette  découverte  au  service  de  la 
fabrication  du  papier  végétal  parcheminé.  Ce  fut  un  chimiste  de 
Cologne,  M.  Neumann,  qui,  un  des  premiers,  entra  en  rapport 
avec  des  directeurs  de  papeteries  pour  exploiter  cette  industrie 
naissante.  En  France,  il  ne  rencontra  aucun  appui,  mais  en  Bel- 
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gique,  l’ Union  des  papeteries  s’empressa  de  le  seconder  d’une 
manière  efficace.  En  effet,  en  1872,  on  fonda  les  « parchemi- 
neries  » de Mont-Saint-Guibert  et,  depuis,  la  fabrication  des  par- 
chemins végétaux  a réalisé  en  Belgique  des  progrès  surprenants 
universellement  appréciés. 

On  nous  a montré  un  petit  dessin  teinté  exécuté  sur  du  par- 
chemin à calquer.  Le  papier  qui  avait  été  tendu  et  épongé  avant 
le  lavis,  avait  cependant  conservé  une  transparence  parfaite.  11 
résiste  à la  traction,  au  grattage  et  au  pliage  et,  qualité  rare 
pour  un  papier  à calquer,  il  çlonne  un  trait  d’une  grande  préci- 
sion. 

L’Union  des  papeteries,  dont  le  siège  est  à Bruxelles,  est  fon- 
dée depuis  1857,  possède  trois  usines,  occupe  360  ouvriers, 
dispose  d’une  force  motrice  de  950  chevaux  et  réalise  annuelle- 
ment un  chiffre  d’affaires  s’élevant  en  moyenne  à 2.850.000 
francs. 

Nous  devons  une  mention  spéciale  aux  produits  de  la  firme 
Antoine  Van  Gsnechten , de  Turnhout , qui  avait  exposé  des 
papiers  marbrés,  coloriés,  gaufrés,  laqués  et  de  fantaisie  de 
toutes  épaisseurs  et  couleurs. 

La  firme  Ferdinand  Delcroix , de  Baulers , (Nivelles),  fabrique 
également  le  parchemin  végétal  et,  bien  que  cette  maison  n'existe 
que  depuis  1882,  elle  a déjà  réalisé  dans  cette  industrie  de  nota- 
bles progrès.  Elle  occupe  113  ouvriers,  utilise  une  force  motrice 
de  130  chevaux  et  produit  annuellement  pour  environ  600.000 
francs  de  parcheminés  de  toutes  épaisseurs  et  nuances, 

Les  papiers  d’impression,  d’écriture,  vélins,  vergés,  liligranés, 
de  couleur,  d’emballage,  bulles,  goudronnés,  les  papiers  pour 
registres,  dessins,  lithographies  et  les  cartons  étaient  bien  repré- 
sentés  par  la  Société  anonyme  des  Papeteries  de  Gastuclie  (Bra- 
bant). Fondée  en  1855,  reconstituée  en  1879,  cette  firme  jouit 
d’une  réputation  parfaitement  justifiée:  elle  emploie  680  ouvriers, 
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dispose  d’une  force  motrice  de  600  chevaux  et  produit  par  an 
pour  2.500.000  francs  de  papiers  divers. 

Nous  pouvons  citer  encore  avec  éloge,  tant  pour  la  beauté  que 
pour  l’excellence  de  leur  fabrication,  les  papiers  façonnés  de  la 
firme  Morees,  G.  et  0e,  d’Anvers  et  ceux  de  la  maison  Colin  J. 
et  O,  de  Bruxelles. 

La  maison  Richard  lluyhrechls,  d’Anvers,  dont  nous  aurons 
bientôt  à mentionner  les  belles  reliures  et  les  solides  cartonna- 
ges, a la  spécialité  de  la  fabrication  des  sacs  et  cornets  en  papier 
pour  graines  et  corps  durs.  La  firme  ne  fait  pas  moins  de  275.000 
sacs  par  jour  ! 

Font  encore  honneur  à la  fabrication  belge,  les  cartons  et 
papiers  paille,  demi-blancs  de  la  firme  Georges  de  Coninck , de 
Dieghem  et  les  cartons  en  feuilles  de  la  maison  Winclerickx, 
frères,  d’Alsemberg.  Ces  produits  sont  exportés  en  énorme  quan- 
tité et  c’est  à ce  titre  qu’ils  enrichissent  largement  la  production 
nationale.  • 

C’est  particulièrement  dans  les  sortes  communes  que  la  pro- 
duction des  papiers  belges  est  parvenue  à fabriquer  et  à expor- 
ter d’excellents  produits  à un  prix  défiant  toute  concurrence.  A 
ce  titre  nous  pouvons  mentionner  les  papiers  paille,  gris  pour 
emballage  en  toutes  teintes  et  épaisseurs  de  la  firme  Deleplanque 
Alphonse,  de  Gand,  ainsi  que  les  papiers  d’impression  de  la 
Société  anonyme  des  Papeteries  Namuroises. 

11  nous  reste  à mentionner  les  belles  étiquettes  pour  étalage 
exposées  par  M.  Corbreun,  d’Anvers.  C’est  une  spécialité  qui  a 
son  importance. 


ALLEMAGNE 

L’Allemagne  n’avait  pas  apporté  un  grand  appoint  à l’Exposi- 
tion d’Anvers  dans  le  domaine  des  papiers.  Elle  possède  cepen- 


299  — 


clant  plus  de  300  fabriques  importantes  qui  font  en  général 
preuve  d’une  supériorité  incontestable  dans  la  fabrication  des 
papiers  gaufrés, marbrés,  couchés,  etc.  On  sait  que  l’une  des  spé- 
cialités nationales  de  l’Allemagne  est  la  chromolithographie  et 
les  articles  de  décalcomanie,  pour  lesquelles  elle  fournit  de 
splendides  papiers. 

Le  Jury  a décerné  à la  papeterie  allemande  sept  récompenses 
qui  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Diplôme  d'honneur 

Fr.  Funclc,  Nachfolger,  de  Barmen  (Prusse). 

Diplômes  de  médaille  d'or 

Fried.  Elsass,  junior,  de  Barmen  (Prusse).  — Leunis,  R.  et 
Chapmann,  de  Hanovre  (Allemagne). 

Diplômes  de  médaille  d'argent 

Cari  Cæsar,  d’Elberfeld.  — Müller,  Hrch.,  et  Cic  de  Dresde. 

Diplôme  de  médaille  de  bronze 

Andræ,  Oscar,  de  Rellichausen  (Hanovre). 

Diplôme  de  mention  honorable. 

Klein  et  Schleipen,  de  Neuss-sur-Rhin. 

La  firme  Friedrich  Funck,  Nachfolger,  de  Barmen,  était  bril- 
lamment représentée  dans  un  magnifique  pavillon  où  l’on  avait 
rangé  avec  goût  divers  papiers  unis,  glacés,  gaufrés,  chagrinés, 
argentinés,  marbrés  et  une  riche  collection  de  papiers  de  luxe 
comprenant  plus  de  500  variétés  différentes.  La  maison  Funck 
est  fondée  depuis  1558,  elle  occupe  quarante  six  ouvriers,  dispose 
d’une  force  motrice  de  cinquante  chevaux  et  tient  dans  la  fabri- 
cation des  papiers  couchés  une  place  justement  prépondérante. 
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Ses  papiers  de  fantaisie  sont  admirables  et  plusieurs  fort  artis- 
tiques. 

Les  produits  de  la  maison  Friederich  Elsass.  junior,  également 
de  Bnrmen,  sont  aussi  très  appréciables  au  double  point  de  vue 
du  bon  goût  et  de  la  qualité.  Cette  firme  qui  possède  les  mêmes 
spécialités  que  la  précédente,  est  beaucoup  moins  ancienne.  Elle 
date  de  1876,  occupe  une  centaine  d’ouvriers  et  produit  en 
moyenne  pour  800.000  francs  de  marchandises  diverses. 

Non  moins  importante  est  la  firme  Lennis  et  Cliapmann,  de 
Hanovre,  qui  avait  exposé  de  beaux  papiers  de  fantaisie  d’ex- 
cellents cartons.  Fondée  en  1861-,  cette  maison  travaille  avec 
305  ouvriers  et  réalise  en  moyenne  un  chiffre  d’affaires  annuel 
dépassant  600.000  francs.  Ses  produits  se  distinguent  par  leur 
belle  facture  et  la  modicité  de  prix. 

Nous  devons  une  mention  spéciale  aux  papiers  peints  de  la 
firme  Cari  Gæsar,  d’Elberfeld,  qui  fournit  les  coupons  de  chemin 
de  fer  employés  par  le  Grand-Central  Belge  et  aux  superbes 
papiers  photographiques  de  la  maison  lie inn eh  Millier  et  Cie,  de 
Dresde. 

A mentionner  encore  les  beaux  papiers  à filtrer  de  M.  Oscar 
Andra:,  de  Rellichausen,  (Hanovre)  et  les  solides  cartons  pour 
toitures  exposés  par  la  firme  Klein  et  Schleipen,  de  Neuss-sur- 
Rhin.  Tous  ces  produits  caractérisent  nettement  l’industrie  pape- 
tière  allemande.  Ils  sont  de  bonne  fabrication. 


AUTRICHE-HONGRIE 

Grâce  à la  haute  et  bienveillante  intervention  personnelle  du 
Prince  impérial,  protecteur  éclairé  des  arts  et  des  sciences, 
l’Autriche-Hongrie  occupait  une  place  fort  importante  à l'Exposi- 
tion  d’Anvers,  au  double  point  de  vue  du  goût  et  de  la  bonne 
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qualité  des  produits  exposés.  Au  reste,  les  meilleures  firmes  y 
étaient  représentées  avec  luxe  et  éclat. 

L’Autriche-Hongrie  possède  environ  200  fabriques  de  papiers 
divers,  160  fabriques  de  pâte  de  bois  et  30  fabriques  de  pâte  de 
paille  et  de  cellulose.  Elle  produit  tous  les  papiers  imaginables, 
mais  a pour  spécialité  l’emploi  des  pâtes  de  bois,  de  paille  ou 
autres  matières  ligneuses.  En  1884,  la  monarchie  austro-hon- 
groise exportait  100.000  quintaux  de  pâte  à papier  et  du  papier 
même  pour  une  valeur  de  près  de  14  millions  de  florins. 

Le  Jury  a décerné  à la  papeterie  autrichienne  les  récompenses 
suivantes  : 

Hors  concours  (. Membres  du  Jury) 

« Neusiedler  Actien  Gesellschaft  fur  Papier  Fabrication,  » in 
Wien.  — Oesterreichischer  Verein  fur  Cellulose  Fabrication 
(Directeur  Ed.  Musil). 

Diplômes  d'honneur 

Société  anonyme  de  Schlôglmühl,  à Vienne.  — P.  Piette,  de 
Freiheit. 

Diplômes  de  médaille  d'or 

Diamant,  M.  et  Cic,  de  Bruck  (Styrie).  — Eichmann  et  Cie, 
d’Arnau.  — Olleschauer  Papierfabriks-Actien-Gesellschaft,  à 
Vienne. 

Diplôme  de  médaille  d'argent 

Albert  Emmerich,  de  Prague. 

Diplôme  de  mention  honorable 
Michelstetter,  Ed.  (le  docteur),  d’Ischl. 

Occupons  nous  d’abord  de  la  Neusiedler  Actien-Gesellschaft  fur 
Papier  Fabrication  et  de  V Oesterreichischer  Verein  für  Cellulose 
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Fabrication.  Ces  deux  importantes  firmes  placées  sous  l’active  et 
très  intelligente  direction  de  M.  Ed.  Musil,  soutiennent  brillam- 
ment la  renommée  des  papeteries  autrichiennes. 

La  « Neusiedler  Gesellschaft  » qui  possède  4 usines,  utilise  une 
force  motrice  de  1.470  chevaux,  occupe  plus  de  2.000  ouvriers  et 
produit  annuellement  au  delà  de  70.000  quintaux  métriques  de 
papier  dont  un  cinquième  environ  est  livré  à l’exportation. 

Chacune  des  maisons  de  la  « Neusiedler  Gesellschaft  » a sa  spé- 
cialité de  produits,  tous  également  excellents  : ici  se  fabriquent 
les  papiers  fiduciaires  pour  l’Etat,  les  papiers  divers  à la  cuve  et 
les  papiers  de  poste  ; là,  au  contraire,  on  produit  des  papiers  de 
couleur  et  d’impression  ; ailleurs  enfin  les  pâtes,  les  cartons  et 
autres  produits  de  l’industrie  papetière. 

Quant  àl’c<OesterreichischerVerein  fur  Cellulose  Fabrication», 
dont  l’usine  centrale  se  trouve  à Rattimau,  dans  la  Silésie  autri- 
chienne, elle  fournit  annuellement  plus  de  40.000  quintaux  nié 
triques  de  cellulose  produite  par  les  procédés  les  plus  nouveaux 
et  les  plus  perfectionnés. 

Fort  imposante  également  est  la  firme  anonyme  de  Schôglmühl , 
à Vienne.  Elle  donne  du  travail  à plus  de  900  ouvriers,  dispose 
d’une  force  motrice  de  1.830  chevaux  et  réalise  annuellement  un 
chiffre  d’affaires  dépassant  la  somme  de  2 millions  de  florins.  À 
citer,  parmi  les  spécialités  de  cette  firme  : les  papiers  à la  méca- 
nique et  à la  cuve,  les  papiers  à dessin,  fiduciaires,  fîligranés, 
lithographiques,  à impression  rotative  et  les  papiers  couchés. 

Les  produits  de  la  maison  Piette  P.,  de  Freiheit,  sont  également 
remarquables  à tous  égards.  A M.  Piette  revient  l’honneur 
d’avoir  introduit  en  Autriche-Hongrie  la  fabrication  du  papier 
pour  cigarettes  et  fleurs  artificielles  et  cl’avoir  largement  perfec- 
tionné les  procédés  de  cette  industrie  cl’un  débit  énorme.  Atti- 
rons particulièrement  l’attention  sur  la  marque  « papier  hiron- 
delle » et  disons  qu’il  est  impossible  d’obtenir  à la  fois  grain  plus 
délicat,  solidité  plus  réelle  et  combustion  plus  parfaite. 
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La  maison  occupe  plus  de  750  ouvriers,  dispose  d’une  force 
motrice  830  chevaux  et  produit  annuellement  pour  1.600.000 
florins  de  marchandises. 

La  firme  Diamant  M.  et  6’ie,  de  Bruck  s/Mur,  a la  spécialité  du 
papier  ordinaire  pour  l’exportation  et  celle  du  papier  d’embal- 
lage. Les  produits  sont  fabriqués  à un  prix  défiant  toute  con- 
currence. 

La  maison  occupe  plus  de  500  ouvriers  et  dispose  d’une  force 
motrice  de  plus  de  1.000  chevaux  fournie  uniquement  par  des 
chutes  d’eau. 

A citer  encore  les  excellents  papiers  à écrire  de  la  vieille  firme 
Eichman  et  0°,  d’Arnau  qui  ont  dignement  soutenu  leur  bonne 
réputation, et  les  magnifiques  papiers  à cigarettes  de  lafirme  Olle- 
schauer.  Ces  derniers,  fabriqués  au  nombre  annuel  de  plus  de 
7.000  quintaux,  sont  fournis  tantôt  en  longues  feuilles  et  tantôt 
en  rouleaux.  Ils  sont  soit  unis  ou  cannelés,  soit  vergés  ou  filigra- 
nés  et  brûlent  sans  odeur  ni  cendres. 

Parmi  les  produits  qui  soutiennent  encore  dignement  l’indus- 
trie papetière  austro-hongroise,  il  faut  citer  les  papiers  peints  de 
la  firme  Albert  Emmerich,  de  Prague,  et  les  cartons  en  pâte  de 
bois  de  la  maison  Edouard  Michelstetter , d’Ischl. 

PAYS-BAS  ET  GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG 

On  sait  que  l’une  des  plus  anciennes  fabrications  des  Pays- 
Bas  est  celle  du  papier  à la  cuve  dont  les  antiques  procédés  se 
sont  fidèlement  conservés  dans  ce  pays.  Tant  que  l’industrie  pape- 
tière n’utilisa  aucun  moyen  mécanique,  le  « papier  de  Hol- 
lande » répandit  sur  le  monde  entier  l’éclat  de  sa  renommée, 
mais  le  jour  où  des  machines  perfectionnées  vinrent  faire  la  con- 
currence aux  antiques  et  primitives  « cuves  »,  la  papeterie  hol- 
landaise suhit  le  choc  d’un  rude  coup.  D’une  part,  les  papiers 
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fabriqués  suivant  le  nouveau  système  étaient  moins  chers  et, 
d’autre  part,  le  Hollandais,  assez  routinier,  ne  se  sentait  guère 
enclin  à étudier  le  délicat  outillage  des  nouvelles  installations 
industrielles.  Avant  1836,  la  Hollande  ne  possédait  aucune  fabri- 
que de  papier  à la  mécanique.  Depuis,  les  deux  systèmes  de 
fabrication  y marchent  de  front, mais  ce  n’est  toutefois  que  dans 
ses  papiers  à la  cuve  qu’elle  soutient  avec  éclat  la  concurrence 
étrangère  et  notamment  française. 

Trois  firmes  avaient  apporté  leur  appoint  à l’Exposition  d’An- 
vers. La  maison  Van  Gelcler,  Zonen,  d’Amsterdam,  a obtenu  un 
diplôme  d’honneur  tandis  qu’une  médaille  d’argent  a été  décer- 
née à la  firme  Gerrit  Dijkgraaf , d’Apeldoorn  et  une  médaille  de 
bronze  à M.  IL-J.-B.  Cramer,  de  Berghuim. 

La  maison  Van  Gelcler  et  fils  est  une  des  plus  importantes  de 
la  Hollande  et  celle  qui  attache  le  plus  de  soins  à la  fabrication 
des  papiers  à la  cuve.  Elle  avait  une  brillante  « montre  » à l’Ex- 
position d’Anvers,  riche  et  variée.  Nous  nous  contenterons  de 
citer  ses  papiers  pour  traites  et  mandats  inaltérables,  dont  la 
couleur  et  les  fibres  disparaissent  par  le  grattage,  ses  papiers  à 
la  main,  imitant  avec  une  admirable  précision  les  papiers  tein- 
tés des  xvie  et  xvne  siècles,  ses  vieux  papiers  de  poste,  son 
papier  Ingre  pour  dessin  au  crayon  et  son  papier  chiné  pour  eaux- 
fortes  . 

La  maison  Van'Gelder,  fondée  en  J 784,  utilise  une  force  de 
320  chevaux  et  produit  annuellement  pourplus  1.200.000  francs 
de  papiers  divers. 

Moins  importantes  sont  les  firmes  Gerrit  Dijkgraaf,  d’Alpel- 
doorn,  et  H.-J.-B.  Cramer , de  Berghuim.  La  première,  fondée 
en  1835,  avait  cependant  exposé  d’excellents  papiers  filigranés, 
et  la  seconde,  fondée  en  1711,  de  solides  cartons  lisses  de  bonne 
qualité. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  était  représenté  par  la  fabri- 
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que  de  papiers  divers  et  pâtes  de  bois  de  M.  Eugène  Lamort , de 
Manternach. 

Les  papiers  d’impression,  de  tenture,  de  couleur,  d’emballage 
et  les  papiers  bulles  exposés  étaient  rangés  avec  goût  et  témoi- 
gnaient d’excellentes  qualités  de  fabrication. 

ITALIE 

L’Italie  n’était  représentée  que  par  un  seul  exposant. 

M.  Antonio  Fornari,  de  Fabriano. 

La  firme  Fornari,  dont  la  création  remonte  à 1417,  avait  exposé 
de  beaux  papiers  à la  cuve  pour  la  calcographie,  le  dessin,  les 
registres  et  la  musique,  des  papiers  de  couleur,  des  filigranes 
pour  mandats  et  valeurs,  etc.  La  bonne -qualité  des  produits  de 
cette  importante  maison  a procuré  à M.  Fornari  un  diplôme  de 
médaille  d’or. 


RUSSIE 

Comme  l’Italie,  la  Russie  n’était  représentée  que  par  un  nom- 
bre insignifiant  d’exposants. 

La  firme  P.-B.Serguéeff, de  Penza,  a reçu  le  diplôme  de  médaille 
d’argent  pour  ses  excellents  papiers  à écrire.  Cette  fabrique 
existe  depuis  1850,  elle  occupe  500  ouvriers  et  produit  annuel- 
lement pour  500,000  roubles  de  papiers  divers. 

La  firme  Wolownik,  de  Korostychewo,  gouvernement  de  Kiew, 
a obtenu  une  médaille  de  bronze  pour  ses  papiers  à cigarettes. 
L’établissement  existe  depuis  1875,  occupe  100  ouvriers  et  pro- 
duit annuellement  pour  175.000  roubles  de  marchandises. 

CANADA 

La  firme  « Roland  Paper  Company  »,  de  Saint-Jérôme,  près 
Montréal,  avait  exposé  de  très  bons  échantillons  de  papiers 
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divers  auxquels  le  Jury  a accordé  le  diplôme  de  la  médaille  d’ar- 
gent. 

Quanta  la  firme  Dominion  Lealher  Boarcl  Company , également 
de  Montréal,  qui  avait  envoyé  des  simili-cuirs  de  tous  genres  et 
prix  pour  chaussures  et  visières,  elle  a obtenu  le  diplôme  de  mé- 
daille de  bronze. 


ESPAGNE 

Comme  l’Italie,  l’Espagne  n’avait  envoyé  qu’un  seul  repré- 
sentant, celui  de  la  firme  « Socios  cle  la  Pèna  »,  de  Bilbao,  qui 
exposait  des  papiers  à cigarettes.  Le  Jury  lui  a décerné  un 
diplôme  de  médaille  de  bronze. 

CHAPITRE  II 

RELIURES.  — REGISTRES.  — CARTONNAGES,  ETC. 

I.  — Considérations  générales 

Malgré  l’abstention  regrettable  de  plusieurs  pays,  et  notam- 
ment de  l’Angleterre,  peu  de  parties  de  l’Exposition  d’Anvers 
étaient  aussi  richement  représentées  que  la  reliure,  les  registres 
et  les  cartonnages. 

C’est  que,  d’une  part,  les  progrès  de  la  fabrication  du  papier 
marchant  de  front  avec  l’extension  prodigieuse  de  l’imprimerie, 
tendent  de  jour  en  jour  à perfectionner  les  procédés  de  la  reliure 
et  du  cartonnage  et  que,  d’autre  part,  avec  Paris,  Londres,  Ber- 
lin et  Genève,  Bruxelles  est  un  des  plus  grands  centres  de 
reliure. 

Au  reste,  bien  que  les  articles  dont  il  s’agit  ne  semblaient  pas 
devoir  comporter  une  notable  variété  de  montre,  leur  exposition 
présentait  cependant  une  grande  richesse. 
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Seul  le  domaine  des  reliures  embrassait  tout  un  monde:  reliures 
simples,  graves,  austères  ou  riches  et  artistiques  ; reliures  avec 
dorures  dites  à petits  fers,  mosaïques,  fermoirs,  coins  métalliques, 
reliures  en  chagrin,  maroquin  du  Levant  ou  du  Cap,  cuir,  veau, 
voire  même  en  peau  humaine  ! 

Non  moins  nombreux  étaient  les  registres  et  les  cartonnages. 
En  effet,  l’extension  du  commerce  a pris  un  tel  essor  que  la  con- 
fection des  registres,  les  uns  délicats  et  légers,  les  autres  énormes 
et  lourds,  est  devenue  une  spécialité  d’un  débit  énorme.  Ici  en- 
core la  seule  énumération  des  articles  est  fort  éloquente  : copie  de 
lettres,  copie  d’effets,  memento,  agendas,  calendriers,  livrets  à 
souches,  livres  d’expéditions  ou  d’échéances  et  surtout  « biblio- 
rhaptes  » ou  livres  relieurs  automatiques  pour  la  conservation  et 
le  classement  faciles  de  lettres  et  de  documents  divers. 

Si  nous  ajoutons  à tous  ces  articles  l’armée  de  cornets  pour  la 
confiserie,  de  sachets,  de  cartons  coloriés,  cahiers,  carnets,  étuis, 
boîtes  et  cartonnages  nombreux,  nous  aurons  passé  en  revue  les 
éléments  que  nous  pouvons  ranger  sous  la  rubrique  placée  en  tête 
de  ce  chapitre. 

Hâtons-nous  de  dire  à l’honneur  de  la  Belgique,  que  nous 
avons  remporté  dans  ce  domaine  le  plus  grand  nombre  de  récom- 
penses, ainsi  que  le  prouve  le  tableau  synoptique  suivant  : 
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PAYS 

DIPLOMES  DE  MEDAILLES 

TOTAUX 

d’honneur 

d’or 

d'argent 

de  bronze 

Ment.  lion. 

Belgique  . . . 

1 

4 

6 

4 

2 

17 

France  .... 

i 

1 

J) 

1 

» 

3 

Algérie .... 

)) 

» 

» 

» 

» 

i 

Autriche  . . . 

» 

i 

1 

)) 

» 

2 

Allemagne.  . . 

» 

» 

» 

» 

1 

1 

Pays-Bas  . . . 

» 

i 

» 

» 

)) 

1 

Italie  .... 

» 

» 

» 

1 

» 

1 

Totaux  . . 

2 

7 

7 

7 

3' 

26 

II.  — Historique  et  travail 

Le  cadre  dont  nous  disposons  ne  nous  permet  pas  d’entrer 
dans  des  détads  bien  particuliers  au  sujet  de  l’historique  et  du 
travail  des  reliures. 

Quant  à l’historique,  nous  nous  contenterons  de  dire  que  la 
reliure  proprement  dite  existait  déjà  sous  les  Romains  et  que  le 
travail  de  cette  industrie  taisait  l’objet  d’une  profession  spéciale, 
celle  des  glutinaiores.  A partir  de  l’époque  romaine,  les  moines 
donnent  à l’art  du  relieur  une  grande  importance,  notamment 
dans  la  décoration  des  livres  liturgiques.  Sous  le  moyen  âge, 
cette  tendance  se  développe  et  se  généralise  aux  ouvrages  de  toute 
nature. 

Certains  volumes  de  cette  époque  sont  reliés  avec  un  soin 
extrême,  sous  le  rapport  artistique.  Ces  reliures,  presque  tou- 
jours fort  lourdes,  sont  ordinairement  composées  de  fortes 
tablettes  de  chêne  assujetties  avec  des  bandes  de  cuir.  Leurs  coins 
sont  protégés  par  de  solides  plaques  en  métal. 
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L’emploi  du  maroquin  pour  la  reliure  remonte  environ  à 1450. 

A partir  de  l’époque  de  la  renaissance,  les  matériaux  mis  en 
œuvre  prennent  une  grande  diversité  et  depuis,  si  l’on  a beau- 
coup perfectionné  la  main  d’œuvre,  il  ne  semble  pas  que  l’on  ait 
gagné  au  point  de  vue  artistique. 

Deux  mots  maintenant  au  sujet  des  diverses  opérations  qui 
marquent  la  reliure  d’un  volume. 

L’impression  étant  bien  sèche,  on  procède  au  collationnage, 
c’est-à-dire  à l’assemblage  des  feuilles,  au  pliage  en  divers  ca- 
hiers, etc.  La  division  étant  faite,  on  passe  au  battage  sur  pierre 
pour  réduire  autant  que  possible  l’épaisseur  du  volume, 

Souvent  cette  opération  est  remplacée  par  un  laminage  plus 
rapide.  Puis  vient  le  grecquage,  travail  qui  consiste  à faire  sur 
le  dos  du  volume,  mis  entre  les  mâchoires  d’un  étau,  plusieurs 
sillons  destinés  à loger  les  ficelles,  points  d’attache  pour  les  fils 
de  la  couseuse.  Au  grecquage  succède  le  cousage,  puis  l’endos- 
sage,  ou  la  formation  du  dos,  et  enfin  le  placement  de  la  couver- 
ture. Quelques  détails  (collage,  rognage,  polissage,  décoration, 
etc.)  achèvent  le  travail. 

Un  livre  bien  relié  doit  pouvoir  s’ouvrir  largement  et  horizon- 
talement à toute  page.  Pour  ce  qui  concerne  les  registres  et 
même  certains  livres,  on  tend  aujourd’hui  à substituer  au  fil 
textile  la  couture  mécanique  au  moyen  de  fils  d’acier.  De  là 
économie  de  temps  et  d’argent. 

III.  — - Les  exposants 

C’est  la  Belgique  qui  avait  apporté  le  plus  bel  appoint  à l’Expo- 
sition d’Anvers  dans  le  domaine  des  reliures,  des  registres  et  des 
cartonnages.  Voici  la  nomenclature  des  17  récompenses  décernées 
par  le  Jury  : 

Diplôme  d'honneur 

Desclée-Lefebvrc  etCic,  de  Tournai. 
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Diplômes  de  médaille  d'or 

L.  Claessens  et  fils,  de  Bruxelles.  — Josse  Schavye,  de  Bru- 
xelles. — Zech  et  Cornet,  de  Braine-le-Comte.  — Yan  Genechten, 
A.,  de  Turnhout. 

Diplômes  de  médaille  d'argent 

Schildknecht,  G.,  de  Laeken.  — Yan  der  Yoort,  A.  et  fils, 
d’Anvers.  — Bich.  Huybrechts  et  Cic,  d’Anvers.  — Boeder,  J.  et 
Cic,  d’Anvers.—  Bierrnans,  L.,  de  Turnhout.  — Walclschmitz,  K., 
de  Bruxelles. 

Diplômes  de  médaille  de  bronze 

Bellemans  frères,  d’Anvers.  — Stockmans,  E.  et  Cic,  d’Anvers. 
— Schmittz,  E.,  de  Bruxelles.  — Nias.  Ch.,  de  Bruxelles. 

Diplômes  de  mention  honorable 

Wettstein,  Ed.,  de  Yerviers.  — Mund,  M.,  d’Anvers. 

La  firme  Desclée-Lefebvre  et  Cie,  de  la  Société  de  Saint  Jean 
l’Evangéliste,  à Tournai,  est  une  de  celles  dont  peut,  à juste  titre, 
se  glorifier  notre  industrie  nationale.  Établie  depuis  1873,  elle  a 
pour  but  de  rééditer  les  livres  liturgiques  et  les  ouvrages  de  piété. 
Touslesouvrages  qui  portent  la  marque  de  cette  importante  maison, 
se  distinguent  par  une  perfection  absolue  de  main-d’œuvre  et  par 
un  style  artistique  tout  particulier.  La  Société  s’est  notamment 
efforcée  de  donner  à toutes  ses  éditions  le  cachet  que  l’on  admire 
dans  les  livres  anciens  : caractères,  coins  métalliques  fabriqués 
par  la  maison  môme,  papier  légèrement  teinté,  ornementations 
du  texte,  enluminures,  vignettes,  etc. 

Cette  firme  occupe  250  ouvriers,  dispose  d’une  force  de  23 
chevaux  vapeur  et,  bien  que  jeune  encore,  brille  au  premier 
rang. 

La  maison  Claessens  et  fils , de  Bruxelles,  fondée  depuis  1835, 
se  recommande  pour  ses  reliures  et  dorures  artistiques  en  tous 


genres.  Sa  montre  à l’Exposition  d’Anvers  était  des  plus  riches  ; 
on  y admirait  diverses  reliures,  un  coffret  en  peau  de  renne,  des 
mosaïques  aux  petits  fers,  des  reliures  de  l’an  1400  à nos  jours, 
etc.  Tous  ces  ouvrages,  très  artistiques,  se  distinguaient  par 
leur  travail  soigné  et  irréprochable. 

Parmi  les  vétérans  de  la  reliure  belge,  nous  devons  citer 
M.  Schcivye  qui  se  trouve  à la  tète  d’une  maison  fondée  en  1822. 
Il  exposait  une  série  d’imitations  d’anciennes  reliures,  des 
reliures  en  filigrane  avec  incrustations  d’ivoires  anciens,  etc. 
Tous  ouvrages  dignes  de  figurer  dans  les  plus  belles  bibliothèques 
de  l’Europe. 

Sous  le  rapport  du  bon  marché  uni  à la  solidité  et  à l’élégance, 
il  faut  mentionner  les  belles  reliures  de  la  firme  Zech  et  Cornet, 
qui  exporte  un  grand  nombre  de  ses  produits  : livres  de  prières, 
ouvrages  de  piété,  etc.  Fondée  depuis  1785  et  en  possession  de 
l’exposant  depuis  1883,  cette  maison  occupe  230  ouvriers  et 
réalise  un  chiffre  annuel  d’affaire  dépassant  en  moyenne  la 
somme  de  5 à 600.000  francs. 

Les  cartons  blancs  ou  coloriés,  les  registres,  les  cahiers,  étuis 
et  boîtes  sont  les  spécialités  d’un  grand  débit  de  la  maison 
Antoine  Van  Genechten,  de  Turnhout.  Fondée  depuis  1834,  cette 
firme  donne  du  travail  à 300  ouvriers,  dispose  d’une  force  de 
120  chevaux  et  exporte  la  plus  grande  partie  de  ses  produits. 

Le  relieur  autorisé  de  la  plupart  de  nos  travaux  artistiques  et 
littéraires,  voire  même  cl’un  grand  nombre  de  ceux  qui  se 
publient  à l’étranger,  est  M.  Gustave  Schildkneclit. 

Au  milieu  de  la  montre  qui  composait  l’exposition  de  cette 
maison,  nous  avons  remarqué  des  ouvrages  supérieurement 
reliés  : reliures  en  styles  grec,  renaissance,  gothique, ‘Louis  XIV, 
etc.  M.  Schildkneclit  occupe  90  ouvriers  et  réalise  un  chiffre 
moyen  et  annuel  d’affaires  de  130.000  francs. 

A citer  encore  les  reliures  de  luxe  de  la  firme  Van  der  Voort,  et 
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fils,  d’Anvers,  dont  toutes  les  dorures  sont  faites  à la  main  aux 
« petits  fers  » ; les  splendides  registres,  copie  de  lettres,  agendas, 
calepins,  cahiers,  etc.,  de  la  maison Rich.  Euybrechts  et  Cic,  égale- 
ment d’Anvers  ; les  registres  de  la  firme  Rœcleret  Cic,  tous  cousus 
à la  machine;  et  les  registres  de  la  maison  Beermans, de  Turnhout, 
tous  produits  d’excellente  fabrication. 

M.  Waldschmitz,  R.,  de  Bruxelles,  avait  envoyé  divers  sys- 
tèmes de  biblorhaptes  ou  relieurs  automatiques.  Cet  article  si 
utile  tend  à devenir  un  objet  important  de  l’industrie  belge. 
Il  est  déjà  d’un  très  grand  débit,  vu  queM.  Waldschmitz  réalise 
annuellement  pour  environ  200.000  francs  d’affaires. 

A signaler  aussi  un  appareil  à classer  les  correspondances, 
factures,  etc.,  par  ordre  alphabétique,  exposé  par  M.  Mund,M., 
d’Anvers. 

Pour  les  registres  remarquables  par  l’élasticité  et  la  solidité  de 
l’endossage,  nous  pouvons  citer  les  produits  de  la  firme  Bellemans 
frères,  d’Anvers,  et  ceux  de  la  maison  Stockmans,  E.  et  C,c,  de  la 
même  ville. 

Les  reliures  mosaïques  sans  dorures  de  M.  Schmiltz,  E.,  de 
Bruxelles,  les  registres,  carnets  et  cahiers  de  M.  Ch.  Nias , égale- 
ment de  Bruxelles,  et  enfin  les  pratiques  cartes  à échantillons  de 
tissus  exposées  par  M.Ed.Weltstein, de  Verviers,  sont,  à leur  tour, 
à ranger  parmi  les  bons  et  solides  produits. 


FRANCE  ET  ALGÉRIE 

Voici  les  distinctions  obtenues  par  ces  pays  : 

Diplôme  d'honneur 
Engel  et  fils,  de  Paris. 
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Diplôme  de  médaille  d'or 

Sirven,  B.,  de  Toulouse. 

Diplômes  de  médaille  de  bronze 

Fossey,  Jean,  de  Paris.  Jourdan,  d’Alger. 

La  firme  Engel  et  fils, de  Paris,  est  une  des  plus  importantes  de 
la  France.  Elle  exposait  une  riche  collection  de  reliures,  toutes 
fort  solides,  élégantes  et  belles.  Sa  montre  nous  étalait  des  pro- 
duits d’une  exécution  irréprochable  et  bien  dignes  de  la  haute 
distinction  que  le  Jury  lui  a décernée.  Fondée  depuis  1838,  la 
maison  Engel  occupe  450  ouvriers  et  produit  annuellement  pour 
environ  1.200.000  francs  de  marchandises. 

Non  moins  importante,  mais  pour  les  cartonnages  seulement, 
est  la  maiscn  B.  Sirven,  de  Toulouse.  Elle  avait  exposé  une  fort 
riche  série  de  sous-mains,  musettes,  porte-notes,  portefeuilles, 
calendriers,  éphémérides,  etc. 

La  même  spécialité  appartient  aux  produits  de  la  firme  Jean 
Fossey , moins  importante  cependant.  Cette  maison  qui  occupe 
175  ouvriers,  et  qui  est  fondée  depuis  1854,  avait  envoyé  une 
belle  collection  de  cartons  de  bureaux  s’ouvrant  sans  déplace- 
ment par  l’électricité. 

Reste  à mentionner  les  livres  classiques  de  M.  Jourdan , d’Al- 
ger, reliés  avec  autant  de  goût  que  de  simplicité. 


AUTRICHE 

Ce  pays  n’était  représenté  que  par  deux  exposants  : le  premier, 
J.  Steinbrener,  de  Winterberg,  a obtenu  la  médaille  d’or,  et  le 
second,  Hermann  Sclteibe,  de  Vienne,  la  médaille  d’argent. 


La  maison  Steinbrener  a la  spécialité  des  livres  de  prières  à 
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bon  marché  pour  l’exportation.  C’est  une  firme  similaire  à celle  de 
MM.  Zech  et  Cornet,  de  Braine-le-Comte,  et  qui  occupe  252  ou- 
vriers produisant  annuellement  pour  une  valeur  de  250.000  flo- 
rins de  marchandises. 

La  firme  Scheïbe  avait  exposé  un  fort  bel  assortiment  de  couver- 
tures estampées  pour  revues,  albums,  etc. 

ALLEMAGNE 

Seule,  la  fabrique  de  registres  de  MM.  Peiper,  W.  et  Cie,  de 
Cologne, participait  à l’Exposition  d’Anvers.  Le  Jury  lui  a décerné 
un  diplôme  de  mention  honorable. 

PAYS-BAS 

Tout  aussi  insignifiante  était  la  participation  hollandaise.  Nous 
devons  cependant  une  mention  spéciale  aux  livres  de  bureaux, 
registres,  etc.,  de  la  firme  Lutkie  et  Smit  qui  se  distinguent  par 
une  « réglure  » d’une  supériorité  incontestable,  par  la  netteté,  la 
couleur  et  le  tracé. 

Le  Jury  a décerné  aux  produits  de  cette  importante  maison,  le 
diplôme  de  médaille  d’or. 


ITALIE 

Le  chevalier  Louis  Ferrari,  directeur  de  l’Institut  royal  des 
sourds-muets,  à Cènes,  a obtenu  un  diplôme  de  médaille  de 
bronze  pour  les  produits  de  l’atelier  de  reliures  et  de  cartonnages 
annexé  à cet  établissement. 


CHAPITRE  111 


LES  ENCRES 

I.  — Considérations  générales 

C’est  particulièrement  dans  le  domaine  des  encres  que  la 
classe  V était  richement  représentée  à l’Exposition  d’Anvers. 

Aussi,  combien  d’espèces  multiples  pour  l’écriture,  l’impres- 
sion et  le  dessin.  Les  encres  tiennent  un  rôle  important  dans  l’his- 
toire de  notre  siècle.  Véhicule  de  la  pensée,  servie  par  la  plume 
métallique  et  le  papier,  l’encre  est  le  trait  d’union  principal  de 
toutes  les  relations  sociales,  politiques,  publiques  ou  privées. 

Etant  donnée  l’utilité  de  cette  substance,  dont  il  nous  serait 
impossible  de  nous  passer  sans  modifier  profondément  notre 
organisation  sociale,  il  ne  faut  pas  s’étonner  des  multiples  pro- 
grès que  l’on  a réalisés  dans  sa  fabrication.  Aujourd’hui,  nous 
possédons  de  nombreuses  encres  spéciales  pour  chaque  catégorie 
de  travaux. 

Voici  d’abord  les  encres  à écrire,  les  unes  en  poudre,  les 
autres  liquides.  Un  bon  encrier  est  leur  complément  indispen- 
sable, et  ici  encore  quel  essor  n’a-t-on  pas  donné  aux  combinai- 
sons les  plus  ingénieuses  ! 

Viennent  ensuite  les  encres  communicatives,  les  encres  auto- 
> graphiques , lithographiques , d’imprimerie,  en  un  mot,  toutes  les 
variétés  qui  se  mettent  au  service  des  « impressions  ».  Hans  cette 
catégorie,  tous  les  perfectionnements  les  plus  raffinés  travaillent 
à un  but  unique  : fournir  dans  les  plus  strictes  conditions  d’éco- 
nomie et  le  plus  rapidement  possible,  les  moyens  de  couvrir  de 
caractères  divers  ou  de  traits  variés,  un  champ  illimité  de  papier. 
A vrai  dire,  le  principe  de  toutes  les  encres  d’imprimerie  se 
résume  à combiner  du  noir  de  fumée  avec  de  l’huile  qui  se  con- 
vertit en  « vernis  » par  la  cuisson,  fit  cependant,  que  de  combi- 
naisons multiples  dans  la  préparation,  si  simple  en  apparence,  de 
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ce  mélange!  D’abord,  il  faut  empêcher  le  « jaunissement  » ou 
l’ oxydation,  ensuite,  chercher  à obtenir  le  plus  grand  degré  pos- 
sible de  brillant,  une  adhérence  parfaite,  enfin,  une  résistance 
suffisante  non  seulement  à l’humidité,  mais  aussi  au  plus  grand 
nombre  possible  d’agents  chimiques.  Toutes  ces  propriétés 
diverses  doivent  s’harmoniser,  se  marier,  se  combiner  et  donner 
un  tout  homogène  et  insoluble. 

A côté  de  ces  encres  sérieuses,  viennent  les  espèces  dont  l'em- 
ploi est  moins  général. 

En  première  ligne,  il  importe  de  citer  Y encre  de  Chine,  bien 
connue  de  tous  les  dessinateurs.  Elle  revendique  une  antiquité 
effrayante  et  se  glorifie  d’avoir  l’Asie  pour  berceau  de  ses  origines. 
La  formule  qui  préside  à sa  composition  est  un  secret  qui  reste 
insondable  malgré  tous  les  progrès  de  la  chimie.  Certaines  firmes 
européennes  se  piquent,  il  est  vrai,  de  fournir  de  la  bonne  encre 
de  Chine,  mais,  faut-il  le  dire,  malgré  ses  qualités,  d’ailleurs 
sérieuses,  elle  ne  peut  supporter  la  comparaison  avec  l’encre  de 
Chine  véritable. 

Si  cette  substance  est  indispensable  aux  dessinateurs,  ingénieurs 
ou  architectes,  Y encre  à marquer  le  linge  et  les  étoffes  rend  de 
grands  services  à la  ménagère. 

Reste  la  branche  importante  des  encres  (le  couleurs,  les  unes 
rouges,  jaunes  ou  violettes,  les  autres  oranges,  vertes  ou 
métalliques. 

Quant  aux  encres  dites  (le  sympathie,  on  semble  avoir  basé  leur 
nom  sur  des  idées  de  sortilège.  Quel  peut  bien  être  le  phénomène 
de  la  sympathie  d’une  encre? 

Pour  le  chimiste,  rien  de  plus  vraiment  simple  : ces  liquides 
qui  ne  laissent  aucune  trace  sur  le  papier,  apparaissent  sous 
l’action  de  certains  agents  chimiques  ou  simplement,  dans  cer- 
tains cas,  sous  celles  de  la  chaleur.  La  variété  des  effets  et  de  la 
couleur  dépend  uniquement  de  la  nature  de  la  solution  métal- 
lique ou  végétale  choisie. 

Le  domaine  des  encres  est  inséparable  de  celui  d'une  impor- 
tante série  d’articles  de  bureau  d’une  grande  utilité.  Nous  avons 
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parlé  des  encriers,  mentionnons  encore  les  timbres  à numéros 
mécaniques,  les  griffes  à date  perpétuelle,  les  machines  à numé- 
roter, les  marques  de  caoutchouc,  etc.,  etc. 

Nous  disions  plus  haut  que  l’importante  catégorie  de  produits 
dont  nous  nous  occupons  était  fort  richement  représentée  à l’Ex- 
position d’Anvers.  Pour  le  prouver,  nous  donnons,  ci-dessous,  le 
tableau  synoptique  des  récompenses  qui  ont  été  décernées  dans 
ce  domaine. 


FIRMES 

/ 

PAYS 

Diplôme 

d'honneur 

Diplômes  de 
médaille  d’or 

Diplômes  de 
médaille  d’argent 

Diplômes  de 
méd.  de  bronze 

Diplôme  de 
mention  honor. 

Toiray  Mauzin  . . . 

France 

)) 

1 

» 

» 

» 

1 Antoine,  L.  fils  . . . 

» 

» 

1 

)) 

)) 

)) 

Miette,  J 

Y) 

» 

)) 

)) 

1 

)) 

Benoit,  Oh 

» 

)) 

y> 

» 

1 

)) 

Ohâtillon 

)) 

» 

» 

» 

1 

X > j 

Stephens,  H.  G.  . . . 

Angleterre 

» 

i 

)) 

)) 

» 

Pan-,  Aiph 

» 

» 

» 

Y) 

)) 

1 

Bouhon,  G 

Belgique 

Y) 

» 

1 

» 

» 1 

Anghinelli,  Ans..  . . 

Italie 

Y) 

» 

» 

1 

» 

Dubourguet,  A.  . . . 

France 

» 

1 

)) 

» 

Lorilleux,  Ch.  et  Cie  . 

» 

1 

» 

» 

Y) 

» 

Vitry,  A.  ....  . 

)) 

» 

» 

)> 

i 

» 

Dresse,  H.  . . . . . 

Belgique 

Y) 

» 

1 

y> 

» 

Kast  et  Ehinger  . . . 

Allemagne 

» 

» 

1 

7) 

)) 

Totaux  partiels  . . . 

1 

3 

4 

5 

1 

Total  général  =:  14  récompenses. 

II.  — Encres  à,  écrire  et  à copier 

À)  Historique  et  fabrication 

Les  origines  de  la  fabrication  de  l’encre  remontent  à des 
temps  immémoriaux. 

On  sait  que  les  Egyptiens  écrivaient  sur  l’écorce  d’une  plante 
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aquatique,  le  papyrus,  d’où  est  venu  le  mot  papier , mais  on 
ignore  s’ils  connaissaient  les  propriétés  d’une  encre  spéciale. 
Pour  ce  qui  concerne  la  Chine,  le  doute  n’est  pas  possible.  Les 
Chinois  se  servaient  d’une  substance  composée  de  noir  de  fumée 
ou  de  charbon  pulvérisé  et  d’une  solution  glutineuse  quel- 
conque. 

Chez  les  Romains,  même  certitude.  Pline  lui-même  nous 
donne  la  formule  de  l’encre  qui  servit  aux  manuscrits  de  l’an- 
tique Rome.  D’un  autre  côté,  ceux  que  l’on  a trouvés  à Hercula- 
num  et  à Pompeï,  prouvent  l’excellence  de  cette  encre  : c’était 
un  mélange  de  poussière  de  charbon  et  de  gomme. 

Dans  la  suite,  on  conserva  les  procédés  de  cette  fabrication, 
mais  il  semble  que  l’encre  antique  convenait  surtout  pour  l’écri- 
ture sur  parchemin.  On  possède  des  manuscrits  qui  datent  du 
Ve  au  xnc  siècle.  Ils  sont  fort  lisibles  et  pour  ainsi  dire  intacts,  si 
l’humidité  ne  les  a pas  entamés.  Les  écrivains  des  xme  et  xivc 
siècles  employaient,  au  contraire,  des  papiers  faits  de  vieux  linge 
et  écrivaient  avec  une  combinaison  de  noix  de  galle  et  de  vitriol  ; 
aussi  les  écritures  de  cette  période  sont-elles  très  décolorées. 

Dans  les  temps  modernes  et  jusque  vers  1830,  l’encre  tirée  des 
principes  colorants  de  la  noix  de  galle,  jouissait  d’une  grande 
faveur,  bien  que  les  progrès  de  la  chimie  aient  prouvé  qu’aucun 
liquide  composé  d’après  les  formules  chimiques  des  principes 
exclusifs  colorants  de  ce  produit  ne  possède  les  propriétés  d’une 
bonne  encre  à écrire. 

Vers  1835,  la  fabrication  de  l’encre  fit  un  progrès  marqué  par 
la  production  des  encres  dites  « alizarines  ».  La  noix  de  galle 
entrait  toujours  dans  leur  composition,  mais  une  combinaison  de 
sulfate  d’indigo  leur  donnait  de  la  fluidité  et  les  empêchait  de 
déposer.  Au  sortir  de  la  plume,  elles  étaient  d’un  vert  bleuâtre, 
qui,  insensiblement,  devenait  noir  foncé.  Toutefois,  ces  qualités 
étaient  déflorées  par  de  graves  défauts  ; l’encre  entamait  la  plume 
métallique  et  jaunissait  sur  du  papier  blanchi  au  chlore. 

Quelques  années  plus  tard,  vers  1840,  apparaissent  les  encres 
communicatives  ou  à copier.  C’était  un  nouveau  progrès  appelé 
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à rendre  de  grands  services  an  commerce.  Depuis,  l’on  fait  aussi 
un  certain  usage  des  encres  en  poudres.  La  substance  qui  entre 
dans  leur  combinaison  est  simplement  le  résidu  que  laisse  l’éva- 
poration des  diverses  encres  ordinaires.  11  faut  que  ces  poudres 
puissent  se  dissoudre  instantanément  dans  l'eau  sans  produire 
aucun  dépôt.  Elles  sont,  à juste  titre,  appréciées  par  les  voya- 
geurs et  conviennent  aussi  pour  l’exportation  parce  qu’elles 
épargnent  les  frais  du  transport  de  l’eau. 


B)  Lés  exposants 

Voici  les  récompenses  qui  ont  été  décernées  dans  le  domaine 
des  encres  à écrire  et  à copier  : 

Diplômes  cle  médaille  d'or 

Toiray-Maurin,  Ch. -G.,  de  Paris.  — L.  Antoine,  fils,  de  Paris. 
— Stephens.  H.-C.,  de  Londres. 

Diplôme  de  médaille  d'argent 
Bouhon,  G.,  deLaeken. 

Diplômes  de  médaille  de  bronze 

Miette,  J.,  de  Paris.  — 'Benoit,  Ch.  et  Châtillon,  J.,  de  Paris. 
— Anghinelli,  Anselme,  de  Turin, 

Diplôme  de  mention  honorable 
Parr,  Alfred,  de  Deusbury. 

FRANCE 


La  maison  G-Ch.  Toiray-Maurin  avait  exposé  des  encres 
noires  fines,  irréprochables  : « La  Persane  » et  « Le  XIXe 
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Siècle  »,  notamment,  excellentes  pour  la  comptabilité;  « La 
Syrienne  »,  belle  encre  communicative,  produisant  des  copies 
plus  de  six  mois  après  l’écriture;  un  nouveau  carmin  fixe  et  à 
copier  ; des  encres  indélébiles  pour  marquer  le  linge;  des  encres 
à tampon  pour  timbres  en  métal  et  en  caoutchouc  et,  enfin,  une 
encre  polygraphe  violette,  bleue  et  verte,  capable  de  donner  de 
cinquante  à cent  copies  successives  au  chromographe  ou  à la 
presse  à copier. 

La  firme  Toiray  fournit  toutes  ces  espèces  d’encres  liquides 
également  en  poudres. 

Cette  maison  occupe  plus  de  100  ouvriers  et  le  chiffre  moyen 
des  affaires  dépasse  800.000  francs. 

La  firme  Antoine-L.  Fils  avait  une  « montre  » à peu  près  de 
même  richesse.  Son  encre  communicative,  violette  noirâtre, 
donne  de  bonnes  copies  plusieurs  mois  après  l’écriture.  A signa- 
ler aussi,  parmi  les  meilleurs  produits  de  cette  firme,  la  nou- 
velle encre  « extra-communicative  » qui  donne  quatre  copies  à 
la  fois,  « V encre  moderne  »,  noire  inaltérable,  très  belle,  mais  un 
peu  dure,  et  « l'encre  bleu-noir  »,  très  agréable,  d’abord  bleue, 
ensuite  noire  et  fluide.  La  même  maison  livre  également  une 
encre  de  Chine  liquide,  de  bonne  qualité. 

Son  « encre  écarlate  » mérite  aussi  une  mention  spéciale  parce 
qu’elle  n’attaque  pas  la  plume  métallique  et  qu’elle  possède  la 
qualité,  rare  pour  une  encre  de  cette  nature,  d’être  parfaitement 
fluide. 

La  production  annuelle  de  la  firme  Antoine  atteint  le  chiffre 
respectable  d’un  million  de  francs. 

M.  Jules  Miette,  successeur  delà  firme  Messener, Fils,  de  Paris, 
avait  exposé  une  encre  communicative  noire,  de  bonne  qualité. 

A mentionner  encore  M.  Ch.  Benoit  qui  exposait  des  encres 
diverses  et  des  colles  liquides,  et  les  produits  de  la  firme  Jules 
Châtillon. 
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ANGLETERRE 

La  maison  II.-C.  Stephens , de  Londres,  si  avantageusement 
connue,  a soutenu  sa  bonne  réputation. 

Ses  encres  à écrire  et  à copier  méritent  tous  les  éloges.  Même 
observation  pour  les  « poudres  »,  les  encres  à marquer  le  linge 
et  les  étoiles,  celles  à tampon,  pour  timbre  métallique  ou  en 
caoutchouc,  ainsi  que  les  cires  à cacheter  et  les  colles  liquides. 

Cette  importante  firme  réalise  un  chiffre  d’affaires  supérieur  à 
celui  des  maisons  françaises.' Il  atteint  la  forte  somme  de  deux 
millions  deux  cent  mille  francs. 

Infiniment  moins  importante  est  l’usine  de  M.  Alfred  Parr,  de 
Deusbury,  dont  les  produits,  toutefois,  sont  de  bonne  qualité. 

BELGIQUE 

La  firme  G.  Boithon , de  Laeken,  exposait  une  excellente  ce  encre 
orientale  » à écrire  et  une  belle  « encre  orientale  communica- 
tive »,  produits  d’excellente  qualité,  inaltérables,  nets  et  d’un 
noir  irréprochable. 

ITALIE 

A vrai  dire,  l’encre  n’est  pas  une  industrie  italienne  et  cepen- 
dant l’exposition  de  M.  Anselme  Anijhinelli,  de  Turin,  nous  éta- 
lait des  produits  dignes  d’attention. 


III.  Encriers,  presse-papiers,  etc. 

Dans  cette  catégorie  de  produits,  nous  n’avons  à signaler 
qu’une  seule  exposition  importante  ; celle  de  la  firme  Dubour- 
guet  A.  et  Girard  II.,  de  Paris,  qui  a obtenu  le  diplôme  de 
médaille  d’or. 


T.  I. 
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Cette  maison  exposait  une  très  belle  collection  d’encriers,  de 
classeurs,  de  presse-papiers,  d’étagères  pour  porte-plumes,  de 
tampons  buvards,  etc.,  tous  objets  variés  travaillés  avec  beau- 
coup de  goût  et  de  soins. 

MM.  Dubourguet  et  Girard,  occupent  243  ouvriers,  fournissent 
plus  de  4.000.000  d’articles  divers,  et  réalisent  un  chiffre  d’affai- 
res qui  dépasse  en  moyenne  900.000  francs. 

IV.  ■ — Encres  d’imprimerie  et  pâtes  ;i  rouleaux 

A.  — Historique  et  fabrication 

L’origine  des  encres  d’imprimerie  se  fond  naturellement  avec 
celle  de  l’imprimerie  même.  Cette  dernière  comporte  deux  par- 
ties distinctes  : les  textes  et  les  dessins  ou  la  typographie  et  les 
estampes. 

La  typographie,  on  le  sait,  ne  peut  guère  revendiquer  plus  de 
quatre  siècles  et  demi  d’existence.  Ce  fut  Johann  Gânsfleisch,  dit 
Gutenberg  qui,  vers  1443,  eut,  le  premier,  l'idée  géniale  d’im- 
primer un  texte  avec  des  caractères  mobiles. 

Avant  Gutenberg,  on  s’était  contenté  de  la  Xylographie  qui 
grave  dans  le  bois  l’écrit  tout  entier  à multiplier  et  qui  remonte 
à une  très  haute  antiquité. 

Les  romains  ont  beaucoup  développé  ce  mode  d’impression. 

Ces  considérations  prouvent  la  haute  antiquité  des  encres  d’im- 
primerie. Leur  fabrication  est  de  la  plus  grande  importance  dans 
le  commerce.  C’est  d’ailleurs  une  industrie  qui  a marché  de  pro- 
grès en  progrès. 

Jadis, l’imprimeur  employait  une  grande  partie  de  la  journée  à 
préparer,  lui-même,  l’encre  dont  il  avait  besoin,  mais  aujourd’hui 
cette  perte  de  temps  n’est  plus  possible.  Multipliant  le  travail,  la 
presse  a pris  un  tel  essor  que  des  firmes  importantes  ont  mono- 
polisé la  fabrication  de  cette  substance  et  livrent  à la  consomma- 
tion annuelle  des  quantités  prodigieuses  d’encres  diverses. 

Commençons  par  donner  quelques  détails  au  sujet  des  encres 
d’imprimerie  proprement  dites. 


323  — 


Invariablement,  elles  se  composent  du  mélange  intime  et 
absolu,  de  principes  colorants  et  d’un  vernis  gras.  La  matière 
colorante  doit  toujours  être  maintenue  en  suspension  et  non  en 
dissolution  dans  le  vernis,  mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  elle  doit 
être  divisée  au  point  de  paraître  dissoute. 

D’un  autre  côté,  on  est  surpris  de  constater  que  les  meilleurs 
produits  pour  la  composition  de  ces  encres,  sont  précisément  ceux 
qui  occupent  les  points  extrêmes  de  l’échelle  des  densités.  Ainsi, 
les  noirs  de  fumée  les  plus  légers  et  les  colorants  les  plus  lourds, 
tels  que  vermillons  et  produits  à base  de  plomb:  donnent  seuls 
des  résultats  irréprochables. 

La  ténuité  n’est  pas  la  seule  qualité  que  doivent  présenter  les 
noirs  de  fumée.  Il  importe  encore  qu’ils  soient  d’une  belle  nuance, 
s’unissant  facilement  aux  vernis  et  brillant  d’un  vif  éclat. 

Jadis,  pour  fabriquer  cette  matière  première,  on  se  contentait 
de  brûler  de  nombreux  corps  résineux  dans  une  chambre  tapissée 
de  peaux  de  mouton,  mais  aujourd’hui  on  décompose  la  matière 
première  dans  une  cornue,  et  les  gaz  qui  en  résultent  sont  enflam- 
més, à leurs  sortie,  sous  une  vaste  cloche  en  tôle  où  se  produit  le 
noir.  Un  puissant  courant  d’air  l’entraîne  ensuite  dans  d’im- 
menses chambres  d’environ  3.000  mètres  cubes  où  il  se  dépose 
en  grande  quantité. 

Cependant,  ce  noir  ne  peut  encore  servir  à la  fabrication  des 
encres.  Il  faut  d’abord  le  purifier  et  le  débarrasser  de  toutes  les 
matières  étrangères,  grasses  ou  goudronneuses,  qu’il  renferme, 
nouveau  travail,  nouvelle  opération  : la  calcination,  que  l’on 
effectue,  soit  dans  des  fours  à réverbères,  soit  dans  des  appareils 
divers  de  révivification. 

Non  moins  grandes  doivent  être  les  qualités  du  vernis.  Il  faut  : 
1°  atténuer,  sinon  annihiler,  la  propriété  siccative  excessive  que 
certains  colorants  lui  communiquent;  2°  diminuer  autant  que- 
possible  la  fâcheuse  tendance  des  vernis  à changer  de  force  et  de 
densité  avec  les  changements  de  la  température  ; 3°,  enfin, 
empêcher  les  réactions  chimiques. 

Les  vernis  employés  généralement  s’obtiennent  tantôt  par  la 
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cuisson  des  huiles  siccatives  et  tantôt,  à l’aide  des  huiles  de 
résine  et  de  la  résine  solide.  Pour  les  encres  à imprimer  les  jour- 
naux, par  exemple,  on  choisit,  le  plus  souvent  les  matières  rési- 
neuses qui  présentent  d’excellentes  propriétés  siccatives. 

Plus  délicate  est  la  fabrication  des  vernis  à base  d’huile  de  lin. 

Immédiatement  après  réception  à l’usine,  on  les  renferme  pen- 
dant deux  ans  dans  des  réservoirs  spéciaux,  soumis  à une  tem- 
pérature constante.  Dans  ces  réservoirs,  l’huile  coagule  toutes  les 
matières  albuminoïdes  qu’elle  contient  et,  peu  à peu,  les  amasse 
en  dépôt.  Par  des  soutirages  successifs  habilement  répétés,  on 
obtient  finalement  une  huile  pure,  blanche,  et  limpide. 

On  a souvent  recours  à de  traitements  chimiques  plus  rapides, 
mais  ils  ne  valent  pas  la  lente  manipulation  susdite. 

Lorsque  l’huile  est  purifiée,  on  la  verse  dans  des  chaudières 
placées  sur  des  fourneaux  chauffés  par  l’air  provenant  de  foyers 
particuliers.  Cette  combinaison  évite  les  accidents,  autrement 
fréquents.  Pendant  la  cuisson,  un  agitateur  automatique  remue 
sans  cesse  la  masse  liquide  et,  après  un  temps  qui  varie  de  24  à 
50  heures,  le  vernis  est  terminé.  On  le  classe  alors,  suivant  sa 
consistance,  dans  des  récipients  spéciaux. 

Maintenant,  il  faut  mélanger  le  noir  de  fumée  avec  le  vernis 
d’impression.  Cette  dernière  opération  est,  à son  tour,  d’une 
grande  importance  : on  l’effectue  par  voix  de  broyage. 

Au  sortir  du  broyage,  le  mélange  doit  former  une  pâte  luisante 
et  assez  homogène  pour  pouvoir  passer  un  filtre  en  papier  sans 
laisser  aucun  résidu. 

Examinons  maintenant  les  diverses  espèces  d’encres  noires. 
Voici  d’abord  les  encres  à journaux , qui  alimentent  les  puis- 
santes machines  rotatives  à papier  continu,  capables  d’imprimer, 
à l’heure,  la  bagatelle  de  vingt-mille  journaux!  — Bien  que  dans 
ce  domaine,  le  bon  marché  soit  une  condition  sine  quel  non,  il  faut 
cependant  que  ces  encres  présentent  des  propriétés  sérieuses. 
Pour  ne  pas  entraver  la  rapidité  vertigineuse  des  machines,  elle 
doivent,  en  effet,  s’appliquer  lestement  sur  le  papier,  sécher  non 
moins  vite,  et  posséder  une  force  colorante  énorme.  Un  kilo- 
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gramme  doit,  en  moyenne,  pouvoir  couvrir  de  texte  imprimé 
mille  à douze  cents  mètres  superficiels  de  papier. 

A côté  des  encres  à journaux,  se  rangent  les  encres  à labeurs 
employées  pour  l’impression  des  livres,  des  brochures  et  des 
divers  travaux  d’imprimerie  à pages  successives. 

Ici  encore,  la  facilité  du  travail  est  une  condition  importante, 
bien  que  les  machines  sur  lesquelles  on  les  utilise  aient  des  allures 
infiniment  moins  rapides  que  celles  qui  servent  à l’impression 
des  journaux. 

Les  encres  à travaux  de  luxe  et  à vignettes  demandent  surtout 
beaucoup  de  «brillant»,  le  but  que  se  propose  l’imprimeur  étant 
d’arriver,  en  typographie,  à reproduire  des  vignettes  aussi  par- 
faites qu’avec  la  taille-douce. 

Restent  les  encres  colorées  qui  sont  d’invention  essentiellement 
moderne,  abstraction  faites  des  teintes  rouges  qui  enluminent 
déjà  les  initiales  des  plus  anciens  travaux  d’impression.  C’est 
Latoman,  le  maître  de  Rembrandt,  qui  passe  pour  être  l’inven- 
teur de  l’impression  en  couleur.  Aujourd’hui,  les  procédés  de 
l’impression  polychrome  ont  donné  naissance  à une  imposante  série 
de  perfectionnements  qui,  tous,  exigent  des  encres  supérieures. 
Mentionnons  uniquement  la  chromolithographie. 

Voilà  pour  ces  différentes  espèces  d’encres  à imprimer,  mais 
avant  d’aborder  le  chapitre  des  exposants,  il  nous  reste  à dire 
deux  mots  au  sujet  des  pâtes  à rouleaux. 

Pour  obtenir  une  belle  impression,  il  ne  suffit  pas  d’avoir  une 
encre  irréprochable,  il  faut  encore  de  bons  rouleaux. 

Longtemps,  on  s’est  contenté  de  ceux  du  chimiste  Cannai, 
-fondus  avec  un  mélange  de  colle  et  de  mélasse,  mais  ils  avaient 
l’inconvénient  de  diminuer  de  diamètre  en  séchant.  Ce  défaut, 
peu  conséquent  dans  le  travail  de  la  presse  à bras,  devenait 
énorme  lorsqu’on  arriva  à lui  substituer  la  presse  mécanique  ; 
aussi,  à partir  de  ce  moment,  les  rouleaux  Cannai  furent-ils  rem- 
placés par  des  engins  plus  complets. 

Dans  le  début,  on  chercha  à les  refondre  souvent,  mais  ce  tra- 
vail, d’ailleurs  difficile,  donnait  trop  de  déchet. 
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Alors,  on  imagina  d’introduire  dans  leur  composition  une 
matière  conservant  toujours  l’humidité  nécessaire  : la  glycérine; 
mais,  dans  les  ateliers  peu  aérés,  les  nouveaux  rouleaux,  absor- 
bant trop  d’humidité,  perdaient  rapidement  leur  élasticité  et 
leur  résistance. 

Pour  obvier  à cet  inconvénient,  on  introduisit  dans  la  pâte 
des  corps  gras  où  résineux,  mais  cette  nouvelle  combinaison 
distendait  la  colle,  et  compromettait  encore  davantage  la  solidité 
du  rouleau.  Aussi,  malgré  ces  inconvénients,  s’en  tenait-on  le 
plus  souvent  à la  substance  primitive.  Aujourd’hui,  cependant, 
nous  devons  à des  firmes  importantes,  des  pâtes  à rouleaux  qui 
répondent  à toutes  exigences. 

B.  — Les  exposants 

Diplôme  d’honneur 
Lorilleux,  Ch.  etCie,  de  Paris. 

Diplômes  de  médaille  d’argent 

Hubert  Dresse,  deCureghem. 

Kast  et  Ehinger  de  Feuerbach-lez-Stuttgart. 

Diplôme  de  médaille  de  bronze 
A.  Yitry,  de  Paris. 


FRANCE 

Tous  les  produits  de  la  firme  Lorilleux , se  distinguaient  par 
des  qualités  vraiment  supérieures. 

La  maison  utilise  les  huiles  de  résine  et  la  résine  solide  pour 
ses  vernis  d'encre  à imprimer  les  journaux  et  fabrique  annuelle- 
ment plus  de  300.000  kilog.  de  cette  substance. 
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MM.  Lorilleux  et  Cic,  n’ont  jamais  moins  de  100.000  kilog. 
d’huile  cc  en  traitement.  » 

A signaler  pour  leurs  belles  qualités,  les  encres  à labeurs  et 
les  encres  à vignettes  ; elles  ont  une  très  belle  nuance,  sont  com- 
pactes, solides,  brillantes  et  n’entraînent  jamais  le  « jaunissage  » 
des  impressions. 

Même  remarque  pour  les  « encres  colorées  » dont  la  firme 
exposait  une  magnifique  palette  aussi  variée  que  riclie. 

Nous  devons  encore  appeler  particulièrement  l’attention  sur 
quelques-unes  des  dernières, créations  de  la  firme  Lorilleux.  Elles 
concernant  les  teintes  photographiques,  la  chromophotographie, 
la  chromotypographie,  les  encres  délébiles  et  les  encres  commu- 
catives. 

Restent  les  pâtes  à rouleaux  pour  la  combinaison  desquelles 
MM.  L orilleux  se  basent  sur  la  formule  de  Cannai  complétée  du 
tout  au  tout  par  l’adjonction  d’une  matière  qui  évite  le  retrait 
des  rouleaux  trop  secs.  Ces  pâtes,  très  sensibles,  se  refondent 
indéfiniment. 

La  maison  Lorilleux  occupe  135  ouvriers,  réalise  une  produc- 
tion annuelle  d’une  valeur  moyenne  2.500.000  francs  et  dispose 
d’une  force  motrice  de  225  chevaux. 

La  firme  Alphonse  Vitrij,  (le  Paris,  sans  avoir  la  même  impor- 
tance, avait  exposé  cependant  une  fort  belle  série  de  couleurs 
fines  broyées  pour  la  peinture  à l’huile,  des  couleurs  à gouache, 
et  de  bons  vernis  à tableaux. 


BELGIQUE 


La  maison  Hubert  Dresse,  de  Cureghem,  avait  envoyé  de 
bonnes  encres  noires  pour  la  typographie,  des  couleurs  et  des 
vernis  pour  la  lithographie  et  la  typographie,  plus  quelques 
bonnes  pâtes  à rouleaux. 

Cette  firme  à la  spécialité  du  doublage  des  pierres  lithogra- 
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ALLEMAGNE 


La  firme  Kast  et  Ehincjer , de  Feuerbach,  exposait  une  riche  col- 
lection de  couleurs  sèches,  déposées  dans  des  cylindres  ou  des 
coupes  en  verre,  et  quelques  encres  grasses  emballées  pour 
l’expédition. 

De  nombreuses  et  belles  épreuves  témoignaient  éloquemment 
en  faveur  de  ces  produits.  Une  de  leurs  principales  qualités  est 
le  degré  peu  élevé  de  leur  poids  spécifique. 

La  maison  occupe  cinquante  ouvriers  et  livre  annuellement  au 
commerce  plus  de  400.000  kilog.  de  produits  divers. 


CHAPITRE  IV 

LES  PLUMES  MÉTALLIQUES 

I.  — Considérations  générales 

Qui  n’a  admiré  à l’Exposition  d’Anvers  l’immense  marteau- 
pilon  destiné  à l’usine  de  Terni,  en  Italie  ? Qui  ne  se  rappelle  le 
fameux  canon  monstre  de  la  section  française  ? 

La  modeste  plume  métallique  n’avait  pas  cette  vive  force 
d’attraction,  bien  que  brillante  et  gracieuse  derrière  sa  vitrine 
immaculée  où  elle  étalait  le  luxe  de  ses  nombreuses  formes  et 
couleurs.  Aussi  ne  parvenait-elle  qu’avec  peine  à attirer  l’atten- 
tion de  quelques  rares  visiteurs.  Et  cependant,  nulle  invention 
n’est  à la  fois  plus  moderne  ni  plus  utile.  Dans  le  commerce,  elle 
remue  des  millions  ; dans  le  travail,  elle  court  aussi  vite  que  la 
pensée,  toujours  également  effilée,  stylée,  ruisselante  d’encre, 
enfiévrée,  brûlant  le  papier  et  forçant  l’auteur  à formuler  des 
idées,  rapides  et  nourries. 

Quelle  différence  avec  l’antique  et  bienveillante  plume  d’oie 
dont  se  servirent  nos  pères.  Loin  d’être  toujours  prête  comme  sa 
sœur  de  fer,  elle  exige,  au  contraire,  mille  petites  préparations, 
mille  petits  soins  divers.  11  faut  la  tailler,  l’essayer,  la  retailler 
et  l’essayer  encore  ! 
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La  plume  métallique  est  la  machine  à vapeur  de  la  pensée  ; la 
plume  d’oie,  la  mère  de  la  réflexion.  La  première  court  sur  le 
papier  avec  de  petits  bruits  aigus  ; la  seconde  glisse  doucement, 
mollement. 

Bien  que  la  traditionnelle  plume  d’oie  nous  ait  donné  les  chefs- 
d’œuvre  dont  on  a nourri  notre  esprit  ou  bercé  notre  enfance,  le 
progrès,  inexorable  dans  sa  marche,  a dicté  sa  déchéance.  Il 
appartenait  à notre  siècle  de  remplacer  la  plume  par  le  fer,  et, 
en  effet,  Ahistorique  de  cette  fabrication  ne  revendique  aucune 
ancienneté.  , 

II.  — Historique 

La  plume  métallique  est-elle  d’origine  française  ou  anglaise  ? 
D’aucuns  défendent  la  première  opinion  et  allèguent,  comme 
principal  argument,  qu’au  xvine  siècle  et  déjà  dès  1570,  un  méca- 
nicien français,  nommé  Arnoux , fabriquait  quelques  plumes 
métalliques  à seul  titre  de  curiosité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  sans  nous  arrêter  à rechercher  la  valeur 
de  cette  assertion,  nous  pouvons  dire  d’une  manière  générale  que 
cette  fabrication  fut  et  est  restée  une  industrie  nationale  presque 
exclusivement  anglaise.  C’est  à Sheflield  et  à Birmingham  que 
furent  faites  les  premières  plumes  en  métal  avec  soins  et  labeur, 
car,  loin  d’avoir  la  simplicité  de  la  plume  moderne,  elle  avaient 
cette  exagération  primitive  de  formes  archaïques  et  de  poids  qui 
est  le  propre  de  toute  industrie,  à l’aurore  de  ses  procédés. 

Les  difficultés  du  travail  augmentaient  naturellement  le  prix  de 
revient.  Certaines  personnes  peuvent  encore  se  rappeler  le  temps 
où  chaque  plume  se  vendait  trois  schelling  six  pence  à Birmin- 
gham. 

Il  y a plus  : on  avait  l’habitude  de  réparer  cet  objet  de  famille 
comme  on  répare  maintenant  les  mille  outils  dont  nous  nous  ser- 
vons journellement.  En  1816,  on  pouvait  lire  l’annonce  suivante 
sur  la  vitrine  d’une  des  principales  boutiques  de  Sheflield  : « Ici 
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on  répare  les  plumes  métalliques  à six  pence  la  pièce.  » Et 
aujourd’hui  nous  pouvons  acheter  une  boîte  entière  de  plumes 
pour  quelques  centimes. 

Ce  fut  un  ouvrier  de  Sheffield  qui,  le  premier,  eut  l’idée  de 
confectionner  quelques  plumes  en  acier.  Après  lui,  un  nommé 
Skipper,  originaire  de  la  même  ville,  développa  largement  cette 
industrie  naissante  et,  vers  1820,  son  fils  perfectionna  encore  les 
progrès  réalisés  par  le  père. 

A Birmingham  aussi,  mêmes  débuts  modestes,  mêmes  tâton- 
nements. Ici,  c’est  Spittle  qui  débuta  dans  la  carrière,  en  confec- 
tionnant, encore  toujours  à la  main  bien  entendu,  des  plumes 
métalliques. 

Puis  viennent  les  frères  John  et  William  Mitchell  qui  eurent 
l’idée  géniale  de  les  tailler  à l’emporte-pièce.  Plus  tard,  nous 
voyons  M.  Perry  obtenir  le  premier  brevet  et,  à partir  de  ce  mo- 
ment, l’industrie  de  la  plume  métallique  marcha  de  progrès  en 
perfectionnements.  A la  tête  de  ce  mouvement  nous  voyons  Gillott, 
mort  en  1873.  C’est  le  fondateur  de  l’importante  firme  actuelle 
Jos.  Gillott,  and  Sons,  et  l’on  prétend  que  ses  ateliers  livraient 
annuellement  jusqu’à  200  millions  de  plumes. 

Voilà  pour  l’Angleterre.  En  France  et  dès  1846,  nons  trouvons 
MM.  Blanzy  et  Poare,  établis  à Boulogne-sur-Mer,  où  ils  avaient 
importe  l’industrie  des  plumes  en  acier. 

Aujourd’hui,  cette  ville  est  le  centre  de  la  fabrication  française 
de  cet  article  de  bureau,  comme  Birmingham  est  encore  celui  de 
la  production  anglaise.  Dans  les  deux  villes  existent  des  maisons 
parvenues  à un  haut  degré  de  prospérité. 


XXX.  — Fabrication 


La  matière  première  employée  dans  la  fabrication  des  plumes 
est  l’acier  de  Sheffield.  Aucun  autre  métal  ou  alliage  neprésentent 
à la  fois  ni  autant  de  résistance,  ni  le  même  degré  d’élasticité. 
En  travail,  exécuté  dans  les  bonnes  conditions,  exige  un  acier  de 
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première  qualité,  d’un  grain  fin  et  en  feuilles  laminées  à chaud, 
d’une  épaisseur  moyenne  d’un  millimètre. 

Suivons  maintenant  l’évolution  des  nombreuses  transforma- 
tions que  subit  la  plume  avant  d’être  livrée  au  commerce. 

D’abord,  on  divise  les  feuilles  d’acier  au  moyen  d’une  cisail- 
leuse  à vapeur  : c’est,  le  découpage.  Cette  première  opération  ter- 
minée, on  fait  recuire  le  métal  afin  de  lui  donner  la  souplesse 
nécessaire.  Ensuite,  vient  le  clérochage  des  lames,  sorte  de  net- 
toyage obtenu  par  un  bain  d’eau  acidulée. 

Au  dérochage  succède  le  laminage  à froid  des  lames  qui  pren- 
nent alors  l’épaisseur  voulue  pour  chaque  sorte  de  plumes.  C’est 
une  opération  de  haute  importance  et  fort  délicate.  La  plus  petite 
déviation  des  cylindres  peut  donner  à l’épaisseur  de  la  feuille 
une  différence  très  appréciable  dans  le  degré  de  dureté  de  la 
plume. 

Le  laminage  étant  terminé, les  lames  sont  envoyées  aux  ateliers 
où  se  fait  la  fabrication  de  la  plume.  Là,  la  première  opération 
. est  encore  une  fois  le  découpage  qui  s’effectue  à l’aide  de  presses 
à découper.  Maintenant,  la  future  plume,  chrysalide  d’acier,  nous 
apparaît  sous  la  forme  d’une  petite  lamelle  plate  et  pointue.  Une 
bonne  ouvrière  arrive  facilement  à en  découper  50.000  dans  une 
journée. Son  travail  est  cependant  loin  d’être  purement  machinal, 
car  il  demande  une  grande  attention  et  beaucoup  de  soins. 

Au  découpage  succède  le  perçage.  11  a pour  but  de  donner 
l’élasticité  à la  matière  et  pour  objet  de  ménager,  dans  la  lamelle, 
une  combinaison  quelconque  de  fentes  et  d’ouvertures  à l’aide  de 
presses  à percer. 

Cependant,  les  plumes  n’ont  pas  encore  parcouru  toutes  leurs 
métamorphoses.  Maintenant,  on  les  marque  et  chaque  firme  les 
orne  de  certaines  figures,  portraits  ou  emblèmes,  en  guise  de 
marque  de  fabrique.  C’est  Y estampage. 

Ces  diverses  opérations  ayant  entamé  l’acier,  il  faut  procéder  à 
un  nouveau  recuit.  Puis  la  plume,  encore  toujours  plate,  subit 
l’opération  du  formage  qui  lui  donne  le  galbe  qui  doit  la  dis- 
tinguer. 


El  toujours,  l’on  défile  le  chapelet  des  opérations.  La  plume 
alors  pliable  sous  la  pression  des  doigts,  est  trempée  pour  devenir 
résistante  et  dure  tout  en  restant  élastique. 

Cependant,  la  trempea  rendu  la  plume  cassante,  aussi  faut-il  la 
soumettre  à un  nouveau  recuit  au-dessus  d’un  feu  modéré  dans 
des  tambours  assez  semblables  à ceux  que  l’on  emploie  pour  tor- 
réfier le  café.  Ensuite,  il  faut  débarrasser  la  plume  de  l’espèce 
d’épiderme  dur  et  cassant  qui  la  recouvre.  Deux  aiguisages  en 
sens  contraire  viennent  rapidement  à bout  de  cette  tàcbe. 

Cela  fait,  on  fend  la  plume  depuis  la  pointe  jusqu’au  trou  prati- 
qué par  le  perçage,  en  ayant  soin  de  travailler  avec  beaucoup  de 
symétrie. 

Et  finalement  l’œuvre  s’achève  par  le  nettoyage  et  le  polissage  ! 

Les  différentes  couleurs  sous  lesquelles  les  plumes  livrées  au 
commerce  nous  apparaissent,  résultent,  soit  du  vernissage,  soit  de 
la  galvanisation  indispensable  pour  prévenir  l’oxydation  du  métal. 

Finalement,  les  plumes  sont  triées  soigneusement  et  mises  en 
boîtes  par  « grosse  » de  douze  douzaines. 

On  le  voit,  la  fabrication  de  la  plume  métallique  est  un  travail 
vraiment  délicat,  passant  par  une  bien  nombreuse  série  d’opéra- 
tions. 

Et  cependant,  chaque  plume  achevée  ne  revient  qu’à  une  frac- 
tion de  centime  ! Là  ne  se  borne  d’ailleurs  pas  tout  son  mérite. 

11  faut  dire  encore  que  l’exigence  du  client  est  grande.  Celui-ci 
veut  des  plumes  légères,  celui-là  préfère  celles  qui  écrivent  gras- 
sement. 

11  faut  encore  des  plumes,  tantôt  pour  les  diverses  espèces  de 
papiers,  fins  et  glacés, ou  gros  et  forts;  tantôt  pour  les  différentes 
écritures,  la  ronde,  la  bâtarde,  l’anglaise,  voire  même  des  plumes 
spéciales  pour  l’autographie  et  le  dessin.  Et  toutes  ces  variétés 
doivent  exister  à différents  degrés  d’élasticité  et  de  dureté  ! De  là, 
tout  un  monde  de  plumes  métalliques  variées;  les  unes  grandes, 
les  autres  petites,  celles-ci  simples,  celles-là  aux  formes  curieuses, 
bizarres,  extravagantes. 
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IV.  — Les  exposants 

La  firme  Blanzy,  Poure  et  6’ic,  de  Boulogne-sur-Mer,  avait 
exposé  une  splendide  collection  comprenant  plus  de  cinq  cents 
variétés  de  plumes  de  toutes  formes  et  de  toutes  pointures,  supé- 
rieurement bien  aiguisées  et  polies.  Cet  étalage,  ou  présidaient 
une  élégance  et  un  goût  vraiment  admirables,  était  complété  par 
une  collection,  non  moins  riche,  de  porte-plumes  et  de  porte- 
mines. 

Quelques  chiffres  donneront  une  idée  nette  de  l’importance  de 
cette  maison  qui  a obtenu  le  diplôme  d’honneur.  La  firme 
expédie  annuellement  2.400.000  grosses  de  plumes  repréprésen- 
tant une  valeur  globale  et  moyenne  de  1.500.000  francs  et 
120.000  grosses  de  porte-plumes  d’une  valeur  totale  de  500.000 
francs. 

Elle  emploie  900  ouvriers  auxquels  elles  sacrifie  annuellement 
plus  de  700.000  francs  de  salaires.  La  force  motrice  dont  dispose 
l’usine  est  de  310  chevaux. 

L’outillage  également  n’est  guère  ni  moins  considérable,  ni 
moins  perfectionné. 

Passons  à la  maison  G.  Bac,  de  Paris  qui  avait  également  fait 
preuve  de  beaucoup  de  goût  dans  l’étalage  de  ses  excellents 
produits. 

Ici  encore,  l’on  pouvait  admirer  une  riche  collection  de  porte- 
plumes,  de  porte-mines,  d’encriers,  de  poudrières,  de  boîtes  à 
plumes,  d’étuis  à mines,  etc.,  tous  d’un  travail,  d’une  perfection 
et  d’un  ajustage  irréprochables. 

La  fabrique  de  M.  Bac,  occupe  300  ouvriers  et  produit  annuel- 
lement 200.000  « grosses  » de  porte-plumes  et  de  porte-mines, 
sans  compter  50.000  grosses  d’autres  articles  divers  de  bureau. 
Le  principe  important  de  la  division  du  travail,  y reçoit  une 
intelligente  application,  aussi,  est-ce  à juste  titre  que  la  firme 
jouit  d’une  excellente  réputation  en  France  et  à l’étranger.  Le 
Jury  lui  a décerné  un  diplôme  de  médaille  d’or. 

Reste  la  fabrique  de  M.  Soennecken,  de  Bonn-sur  Rhin,  qui  a 
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obtenu  un  diplôme  de  médaille  d’argent.  Elle  occupe  i 07  ouvriers 
et  produit  des  plumes,  des  porte-plumes,  des  porte-mines  et 
divers  articles  de  bureaux. 

Estimant  que  le  nombre  exagéré  de  formes  multiples  que  des 
fabriques  similaires  donnent  à leurs  produits  doit  être  limité, 
cette  firme  se  borne  aux  types  généraux  qui  répondent  à toutes 
les  exigences. 


CHAPITRE  Y 

LES  GRAVONS 


I . — Considérations  générales 

L’instrument  employé  par  les  artistes  à l’aurore  de  l’huma- 
nité et  à cette  époque  lointaine  de  l’âge  de  la  pierre  taillée,  est 
un  burin,  une  simple  lame  de  silex  en  biseau  oblique.  C’est 
avec  cet  objet  primitif  qu’ils  sont  parvenus  à graver  les  véritables 
chefs-d’œuvre  qui  enrichissent  les  grands  musées  de  l’Europe. 

Qui  n’a  admiré  ces  œuvres,  au  moins  en  image  ? Ce  sont  des 
mammouths  à la  course,  des  rennes  au  pâturage,  des  chevaux, 
des  renards,  des  ours,  voire  même  des  représentations  humaines. 
Tous  ces  travaux  se  réduisent  à un  simple  dessin,  à un  Irait,  et 
ce  trait  est  une  silhouette,  un  profil,  un  sillon,  une  intaille.  Pour 
tout  crayon,  l’artiste  de  Eangerie-Basse,  de  Thayngen  ou  de  la 
Madeleine,  n’avait  qu’un  grossier  burin,  pour  toute  surface  dis- 
ponible qu’une  plaque  d’ivoire,  une  roche,  un  bois  de  renne  ! 

Et  si,  sautant  l’immense  hiatus  qui  sépare  les  temps  préhis- 
toriques, période  obscure  et  longue,  nous  passons  sans  transi- 
tion en  Egypte,  nous  constatons  encore  l’existence  des  mêmes 
procédés.  Parcourons,  en  imagination,  les  gigantesques  surfaces 
murales  des  temples,  des  palais  et  des  pylônes  égyptiens;  nous 
y admirerons  partout  des  bas-reliefs  également  en  « intaille  ».  A 
Memphis  comme  à Thèbes,  le  trait  de  l’artiste  reste  un  sillon. 

A un  moment  donné,  il  est  vrai.  le  bas-relief  en  saillie  et  les 
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premiers  essais  de  peinture,  entrent  en  ligne  de  compte  ; mais, 
alors  même,  l’antique  procédé  du  trait  en  intaille  subsiste  tou- 
jours. 

Le  pinceau  ne  détrônera  jamais  le  burin. 

En  Chaldée,  àBabylone,  en  Assyrie,  mêmes  procédés  qui  assi- 
gnent au  dessinateur  le  rang  de  graveur.  L’écriture  elle-même 
y est  soumise  à des  lois  analogues  : toutes  les  bibliothèque  assy- 
riennes réunies  ne  peuvent,  en  fait  de  textes,  nous  donner  que 
des  briques , où  fourmillent  un  déluge  de  caractères  cunéiformes 
gravés  en  creux.  Les  fils  d’Assour,  ne  comptent  des  peintres 
dessinant  au  pinceau  que  vers  la  période  d’épanouissement  de 
leur  civilisation,  partant  de  leur  art. 

De  nos  jours  encore,  les  mêmes  traditions  subsistent  en  Asie 
et  notamment  dans  l’Inde  où  l’on  écrit  à l’aide  de  petits  stylets  sur 
une  écorce  nommée  « olle  » . 

Peu  à peu,  négligeant  les  surfaces  murales, on  en  vient  à tra- 
vailler sur  un  cc  champ  » isolé,  l’ivoire,  le  bois  et,  durant  le 
moven-àge,  sur  du  parchemin,  du  vélin  ou  une  peau  blanche 
quelconque. 

Jusqu’ici,  cependant,  le  crayon  n’entre  guère  en  jeu.  Pour  des- 
siner ou  pour  écrire,  on  se  servit  de  matières  colorantes  quel- 
conques telles  que  la  craie,  la  pierre  noire,  certains  charbons  et 
et  surtout  la  sanguine,  sorte  de  schiste  d’un  rouge  foncé. 

La  plume,  nous  entendons  naturellement  la  plume  ordinaire, 
celle  des  oiseaux,  joua  également  un  rôle  fort  important  dans 
l’évolution  des  procédés  de  la  graphie  depuis  l’antiquité. 

Les  dessins  de  Raphaël  sont  à la  sanguine,  ceux  d’Albert  Dürer 
à la  craie  noire,  mais  ceux  du  Pérugin  à la  plume  d’oie. 

Déjà  du  temps  d’Holbein,  on  semble  avoir  apprécié  les  pro- 
priétés de  la  plombagine. 

Toutefois,  rien  ne  laisse  présumer  que  l’on  connaissait  déjà  le 
crayon  à cette  époque.  Pour  nous,  en  effet,  le  crayon,  de  quelque 
nature  qu’il  soit,  est  une  petite  baguette  de  matière  colorante 
enchâssée  dans  un  prisme  ou  un  cylindre  en  bois. 

A vrai  dire,  il  semble  que  cet  article  de  bureaux  ne  soit  pas 
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plus  ancien  que  la  plume  métallique  et,  c’est  avec  certaines  rai- 
sons que  l’on  date  ses  annales  positives  à partir  du  savant  fran- 
çais Conté  qui  inventa,  en  1795,  un  procédé  ingénieux  pour  la 
fabrication  des  crayons. 

L’étymologie  même  du  crayon,  confirme  notre  opinion.  D’après 
M.  Duchesne,  ancien  conservateur  de  la  Bibliothèque  impériale 
de  Paris,  le  mot  crayon  viendrait  du  mot  craie, parce  qu’en  effet, 
cette  substance  a servi  à faire  les  premiers  crayons  avec  lesquels 
il  est  facile  de  tracer  sur  toute  matière. 

Aujourd’hui,  nous  possédons  une  variété  infinie  de  crayons  : 
crayons  à dessin,  au  pastel,  crayons  noirs,  rouges,  blancs,  etc. 

Les  crayons  au  pastel  sont  fabriqués  avec  un  mélange  de  terre 
de  pipe  et  de  matières  colorantes.  Aussi,  quelques  étymologistes 
font-ils  venir  le  mot  pastel  du  vieux  français  paste,  aujourd’hui 
pâte,  attendu  que  les  couleurs  sont  broyées  en  pâte  avant  d’être 
glissées  dans  le  bois  après  durcissement. 

Les  dessins  au  pastel,  eurent  une  grande  vogue  au  siècle  passé. 
Sous  le  règne  de  Louis  XV,  il  ne  se  trouve  peut-être  pas  une 
seule  élégante  qui  ne  se  soit  fait  « pourtraire  » au  pastel. 


II.  — Historique 


L’historique  de  la  fabrication  des  crayons  peut  se  faire  en  deux 
mots.  En  1795,  M.  Conté  inventa  un  procédé  pour  les  crayons  de 
mine  de  plomb,  lequel  fut  ensuite  largement  perfectionné  par  son 
gendre,  il/.  Humblot-Conté . 

Ce  procédé  consiste  à mélanger  la  matière  colorante  (graphite, 
plombagine,  etc,)  avec  de  l’argile  très  pure,  puis  à chauffer  le 
tout  à rouge.  L’argile  ayant  la  propriété  de  durcir  sous  faction 
de  la  chaleur,  permet  d’obtenir  des  crayons  offrant  tous  les 
degrés  de  dureté  ou  de  douceur  désirable. 

Les  meilleurs  crayons  utilisent  la  plombagine,  laquelle,  malgré 
son  nom,  ne  contient  pas  la  moindre  trace  de  plomb  : c’est  du 
charbon  pur.  Ce  minéral  à la  propriété  de  tacher  fortement  le 
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papier  : il  est  oncteux  au  toucher,  brillant,  tendre  et  gris 
noirâtre. 

Les  mines  du  Cumberland,  riches  en  plombagine  de  première 
qualité,  ont  donné  longtemps  à l’Angleterre  le  monopole  de  la 
fabrication  des  crayons  de  choix  : Aujourd’hui,  cependant,  ces 
mines  sont  pour  ainsi  dire  épuisées. 

Un  anglais  nommé  Brockedone  imagina  de  constituer  ce  miné- 
ral précieux  en  comprimant,  dans  le  vide,  de  la  poussière  de 
plombagine,  mais  cet  artifice  n’est  pratique  que  pour  autant  que 
l’on  possède  cette  poussière.  Or,  elle  même  devient  rare. 

A M.  Brodie  nous  devons  certains  procédés  d’épuration  des 
« mines  »,  même  les  plus  grossières.  Enfin  MM.  Gilbert  ont  per- 
fectionné, à leur  tour,  le  procédé  de  Conté  et  de  Humblot. 

L’Allemagne  restée  longtemps  en  arrière  dans  la  fabrication 
des  crayons,  possède  aujourd’hui,  en  Bavière,  une  firme  de 
premier  ordre  : la  maison  Faber. 

III.  — Fabrication. 

La  travail  du  crayon  n’embrasse  que  deux  opérations:  la 
préparation  de  la  mine  et  la  préparation  du  bois  destiné  à 
l’enchâsser. 

Le  travail  de  la  mine  demande,  au  double  point  de  vue  chi- 
mique et  mécanique,  de  grands  soins.  Dans  les  crayons  de 
graphite,  la  matière  première  est  d’abord  soumise  à Y épuration, 
qui  la  débarrasse  de  tous  les  corps  étrangers.  Puis  on  la  mélange 
avec  de  l’argile  très  pure,  broyée  longuement  dans  une  série  de 
moulins  spéciaux. 

On  obtient  ainsi  une  pâte  qu’il  importe  de  sécher  d’abord, 
puis  de  « tréfiler  » au  moyen  de  presses  mécaniques  puissantes, 
pour  la  débiter  ensuite  en  fines  baguettes  à soumettre  à une 
haute  température  dans  des  fours  à réverbère.  L’opération  de  la 
cuisson  a une  influence  considérable  sur  la  valeur  du  produit, 
car  c’est  elle  qui  lui  donne  le  degré  de  dureté  ou  de  douceur 
proportionné  aux  exigences  diverses. 

T.  I. 
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Les  diverses  « mines  » étant  préparées,  il  reste  à les  glisser 
dans  les  gaines  de  bois  où  les  fixe  une  légère  couche  de  colle. 
Certains  fabricants  n’emploient  que  le  cèdre  rouge  de  la  Floride, 
et,  pour  donner  une  idée  de  l’importance  de  la  consommation  de 
ce  bois  pour  les  crayons,  nous  dirons  que  la  firme  Gilbert  et  Cie 
en  consomme  annuellement  près  de  250.000  kilog.  Il  va  sans  dire 
que  les  crayons  ordinaires  utilisent  des  essences  moins  pré 
cieuses.  On  se  contente  généralement  des  bois  blancs  communs 
et  l’Allemagne  choisit  souvent  le  sapin. 

Cependant,  quelle  que  soit  la  qualité  du  bois,  il  importe  qu’il 
soit  bien  sec.  Pour  atteindre  ce  résultat,  on  le  soumet  à toute  une 
série  d’opérations. 

Viennent  enfin  le  vernissage  en  nuances  variées,  l’apposition 
de  la  marque  de  fabrique,  le  triage  et  l’ empaquetage , d’abord  en 
douzaines,  puis  par  « grosses  » de  douze  douzaines. 


iv.  — i ..es  exijosants 

Les  principales  firmes  représentées  à l’Exposition  d’Anvers 
étaient,  pour  la  France,  la  maison  Gilbert  et  Cie;  pour  la  Bavière, 
la  maison  Johann  Faber  et  pour  la  Russie,  la  maison  El  g a chef J\ 
auxquelles  le  Jury  des  récompenses  à respectivement  décerné,  à la 
première,  un  diplôme  d’honneur,  à la  seconde  une  médaille  d’or 
et  à la  troisième,  un  diplôme  de  mention  honorable. 

La  belle  exposition  de  la  firme  Gilbert  et  C'ie,  à Givèt  (Arden- 
nes), comprenait  des  crayons  fins  de  graphite,  des  crayons  de 
couleur,  des  crayons  ordinaires  et  divers  articles  de  bureau, 
tels  que  crayons-gomme,  crayons  à mine  métallique  pour  la 
« retouche  » des  clichés,  crayons  à copier,  donnant  sur  une  sur- 
face humide,  un  trait  violet  très  vif  pouvant  être  copié  à la 
presse,  etc. 

Les  cragons  fins  de  graphite  livrés  au  commerce,  en  bois  de 
cèdre,  ronds  ou  hexagonaux,  vernis  ou  naturels,  à un  prix  vrai- 
ment modéré,  sont  gradués  en  huit  numéros  principaux  qui  for- 
ment une  gamme  soutenue  depuis  les  tonalités  vaporeuses, 
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jusqu’aux  noirs  les  plus  rigoureux  et  qui  répond  à toutes  les 
exigences  du  dessin  linéaire  ou  artistique.  Les  quatre  derniers 
numéros  conviennent  tout  particulièrement  au  dessin  technique 
et  au  tracé  sur  bois  ; les  autres,  au  contraire,  réunissent  toutes 
les  qualités  désirables  pour  le  paysage,  les  études  diverses,  les 
esquisses,  les  ébauches,  etc.  Les  crayons  Gilbert  permettent  d’at- 
teindre les  oppositions  les  plus  grandes  : ils  donnent  une  touche 
tantôt  brillante  et  énergique,  tantôt  légère,  à peine  perceptible  et 
très  subtile  nonobstant  la  nature  fine  ou  grossière  du  papier. 

Un  neuvième  numéro  (BBBBBB)  portant  le  nom  de  crayon 
artistique , est  gras,  moelleux  et  très  noir,  et  permet  d’obtenir  les 
noirs  les  plus  rigoureux  et  les  nuances  les  plus  fines  et  «prend» 
même  sur  les  papiers  les  plus  lisses  — à preuve  les  beaux  dessins 
de  MM.  J.  Schubert  et  Lygni  que  l’on  a pu  admirer  au  milieu  de 
la  montre  même  de  la  firme  dont  nous  nous  occupons. 

Pour  satisfaire  aux  exigences  toujours  croissantes  des  travaux 
graphiques,  la  maison  possède  enfin  une  série  particulière  qui 
porte  la  marque  « grandes  écoles  nationales  » et  réunit,  au  plus 
haut  degré,  toutes  les  qualités  d’un  crayon  irréprochable. 

Ces  produits  ne  sont  pas  chers  ; ils  ont  le  grain  fin  et  homo- 
gène, sont  excellents  pour  le  dessin  de  machines,  les  épures  ou 
les  tracés  topographiques,  et  se  vendent  en  mines  isolées,  pour 
porte  mines,  ou  enchâssées  dans  des  gaines  hexagonales  de  cèdre 
de  tout  premier  choix  se  taillant  très  facilement. 

La  même  firme  fabrique  encore  des  crayons  de  couleur  qui  se 
distinguent  par  leur  belles  nuances,  veloutées,  douces  et  leur 
consistance.  Ils  se  taillent  avec  facilité,  ne  présentent  aucun  grain 
qui  arrête  le  trait  et  donnent  un  trait  net,  pur,  fort  adhérent, 
simple  ou  combiné  et  sans  aucune  poussière 

Ils  se  vendent  en  trente  nuances  differentes  dont  plusieurs  sont 
très  recherchées  par  l’architecte,  l’ingénieur  ou  l’officier  d’état- 
major,  appelés  à relever  et  à teinter  rapidement  un  croquis. 

Mentionnons  encore,  d’abord  les  magnifiques  grands  crayons 
hexagones  à deux  couleurs  (bleu  de  Prusse  et  vermillon)  pour 
banquiers,  commerçants,  ingénieurs,  etc.,  et  ensuite  les  bons 
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crayons  blancs  pour  les  dessins  de  broderies  et  imitations  sur  des 
tissus  de  couleur  foncée,  les  uns  et  les  autres  également  utiles. 

La  maison  Gilbert  et  Cie  occupe  environ  trois  cents  ouvriers  et 
n’utilise  que  les  meilleurs  graphites  de  Bohême. 

Sa  production  annuelle  atteint,  en  moyenne,  120.000  grosses 
choisies  principalement  dans  les  qualités  fines. 

Passons  à la  firme  Johann  Faber,  de  Nuremberg  (Bavière).  Son 
propriétaire  fondateur  fut  associé  pendant  37  ans  à la  maison 
A.  W.  Faber,  de  Stein,  près  de  Nuremberg.  C’est  ainsi  que  cette 
fabrique,  vieille  à peine  de  6 ans,  a pu,  dès  son  début,  fournir 
des  produits  supérieurs.  Son  exposition,  étalée  avec  beaucoup 
d’art,  comprenait  des  crayons  fins  et  ordinaires,  des  crayons  de 
couleur  et  des  articles  divers,  boîtes,  étuis,  etc. 

Les  crânons  fins  portent  la  contre-marque  graphite  broyé  et 
forment  une  riche  gamme  habilement  graduée,  composée  de 
douze  numéros,  dont  le  premier  correspond  au  crayon  artistique 
et  le  dernier  au  crayon  le  plus  dur  delà  graduation  Gilbert. 

Ce  sont  de  beaux  produits,  bien  travaillés  et  homogènes,  qui 
répondent  non  seulement  à toutes  les  exigences,  mais  qui  sou- 
tiennent vaillamment  la  concurrence  étrangère.  A signaler, 
cependant,  leur  défaut  de  ne  pas  bien  cc  mordre  » sur  papier 
lisse. 

La  firme  Gilbert  emploie  les  meilleurs  graphites  de  Bohême. 
La  maison  Faber,  au  contraire,  cherche  cette  matière  première  en 
Sibérie. 

Les  crayons  de  couleur  de  cette  importante  marque  donnent  une 
palette  de  quarante-huit  nuances,  généralement  belles  et  vives. 
Ils  sont  doux,  veloutés,  se  taillent  avec  facilité  et  ont  bonne 
adhérence  sur  le  papier. 

La  maison  Faber  exposait  aussi  de  petits  étuis  de  poche  mar- 
qués « fur  den  Felddienst  »,  à l'usage  des  officiers  en  campagne, 
contenant  les  dix  teintes  conventionnelles  adoptées  par  l’état- 
major  allemand  pour  les  croquis  topographiques. 

La  maison  Faber  occupe  280  ouvriers,  et  sa  production  annuelle 
atteint  150.000  grosses,  qui  représentent  un  chiffre  d’affaires  de 
1.200.000  francs. 
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Reste  à mentionner  la  maison  M.  EUjacheff,  de  Grodno.  gouver- 
nement de  Vilna  (Russie).  Cette  exposition,  peu  importante  — 
nous  avons  dit  qu’elle  n’a  obtenu  qu’un  diplôme  de  mention  hono- 
rable — ne  nous  montrait  qu’une  série,  d’ailleurs  belle,  de 
crayons  de  graphite.  La  firme  date  de  1878  ; sa  production 
annuelle  est  de  120.000  roubles  (environ  500.000  francs). 


CHAPITRE  VI 

/ 

LES  CIRES  ET  PAINS  A CACHETER 
A.  Historique  et  fabrication 

La  cire  à cacheter  est  d’origine  orientale,  et  ce  sont  les  Véni- 
tiens qui,  en  Europe,  ont  été  les  premiers  importateurs  de  cette 
précieuse  substance. 

Le  Portugal,  et  surtout  l’Espagne,  ont  longtemps  conservé  le 
monopole  de  la  fabrication  de  cette  cire,  et  il  fut  même  un  temps 
où  l’on  disait  exclusivement  la  cire  d’Espagne. 

Mélange  résineux,  très  fusible  et  fort  adhésif  aux  corps  sur 
lesquels  on  le  projette  en  fusion,  cette  matière  met  à contribution 
plusieurs  produits  rares  : gomme-laque,  térébenthine  de  Venise, 
vermillon,  etc. 

Aujourd’hui,  un  grand  luxe  préside  à la  composition  des  cires 
à cacheter.  Le  bâtonnage  est  tantôt  oval  et  cannelé,  et  tantôt 
prismatique.  D’un  autre  côté,  ces  cires  fines  sont  souvent  aroma- 
tisées avec  des  baumes,  tels  que  le  benjoin,  le  styrax,  le  baume 
du  Pérou,  etc.  Le  commerce  lui  donne  aussi  différentes  couleurs, 
mais  les  cires  rouges  à base  de  vermillon  sont  les  plus  recher- 
chées. Comme  principe  colorant,  on  emploie  encore  le  vert-de- 
gris,  le  chromate  de  plomb,  l’indigo,  le  noir  de  fumée,  etc. 

Les  cires  marbrées  et  les  cires  dorées  s’obtiennent  en  combi- 
nant différentes  substances  dans  la  matière  sigillaire.  Les  pre- 
mières se  font  en  mélangeant  des  pâtes  de  couleurs  différentes,  les 


secondes  en  incorporant  des  paillettes  de  mica  jaune  d’or  dans  la 
cire  en  fusion. 

La  cire  à cacheter  de  bonne  qualité  doit  être  très  inflammable, 
adhésive  et  doit  donner  une  empreinte  nette  et  brillante.  11  faut 
aussi  que  cette  substance  délicate  se  coagule  avec  lenteur  et  con- 
serve après  la  fusion  l’éclat  primitif.  Des  cires  qui  charbonnent 
n’ont  aucune  valeur  comme  article  de  bureau. 

Les  pains  à cacheter  servent,  ainsi  que  l’indique  leur  nom, 
au  même  usage  que  la  cire.  On  les  fait  avec  de  la  belle  farine 
délayée  dans  de  l’eau  claire  ou  colorée.  On  verse  le  mélange  dans 
des  moules  spéciaux,  graissés  au  préalable  pour  empêcher 
l’adhérence  et  on  obtient  ainsi  la  « feuille  de  pâte  » que  l’on 
crible  ensuite  à l’emporte-pièce. 

B.  Les  exposants 

Malgré  la  concurrence  allemande  et  notamment  celle  des  cires 
à bon  marché  de  Nuremberg,  ainsi  que  l’usage,  aujourd’hui  très 
répandu  de  l’enveloppe  gommé  et  du  timbre  adhésif,  la  fabrica- 
tion de  la  cire  à cacheter  est  restée  très  florissante  en  Angle- 
terre et  en  France. 

Les  fabriques  anglaises  ont  le  grand  avantage  de  pouvoir  se 
procurer  facilement  toutes  les  matières  premières  nécessaires  ; 
par  contre,  les  firmes  françaises  se  recommandent  pour  les  cires 
de  luxe . 


ANGLETERRE 

La  firme  Charles  Stephens , de  Londres,  dont  nous  avons  déjà 
mentionné  les  bonnes  encres  à écrire  et  à copier,  avait  envoyé 
une  série  de  produits  de  premier  ordre. 

Ils  se  distinguent  par  leur  couleur  pure,  leur  cassure  nette  et 
uniforme,  leur  forte  adhérence  et  surtout  par  le  peu  de  fumée 
qu’ils  donnent  en  brûlant.  Les  cires  noires  de  M.  Stephens  jouis- 
sent particulièrement  d’un  vif  éclat. 
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FRANCE 

L’exposition  de  la  maison  Toiray-Maurin,  de  Paris,  dont  nous 
avons  également  déjà  parlé,  témoignait  surtout  beaucoup  de 
richesse  et  beaucoup  de  goût  ; cires  de  luxe,bàtonnages  élégants, 
variés  et  soignés,  couleurs  multiples,  variétés  nombreuses,  etc. 

Cette  firme  nous  montrait  plus  de  cinquante  types  également 
beaux,  depuis  la  cire-poste,  en  gros  bâtons  bruns  à 25  centimes 
le  kilogramme,  jusqu’aux  qualités  les  plus  fines,  comprenant  les 
cires  dures  pour  les  pays  tropicaux. 

La  maison  Toiray-Maurin  occupe  le  premier  rang  dans  la  fabri- 
cation française  des  cires  à cacheter  de  luxe. Elle  combine  harmo- 
nieusement la  qualité  des  produits  anglais,  au  bon  goût  élé- 
gant des  produits  français.  A citer  aussi  les  pains  à cacheter  de 
cette  firme. 


ALLEMAGNE 

Moins  bien  représentée,  l’Allemagne  n’exposait  que  les  pro- 
duits, d’ailleurs  bons,  de  la  maison  Mühlen  et  Leender'tz,  d’Issum 
(Prusse  Rhénane).  Le  Jury  lui  a voté  un  diplôme  de  médaille  de 
bronze. 

CHAPITRE  VII 

LES  CARTES  A JOUER 
I.  Considérations  générales 

La  fabrication  des  cartes  à jouer  est  une  des  branches  impor- 
tantes de  notre  industrie  nationale.  Elle  a rapidement  su  con- 
quérir droit  de  cité  sur  tous  les  marchés  du  monde.  A Turnhout, 
siège  principal  de  cette  industrie,  on  fabrique  annuellement  des 
millions  de  cartes  que  le  commerce  livre  en  majeure  partie  à 
l’exportation. 
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Bien  que  le  jeu  soit  une  passion,  nous  pourrions  presque  dire 
une  faiblesse  humaine,  le  philosophe  seul  pourrait  expliquer 
runiverselle  et  rapide  propagation  des  cartes  à jouer.  Partout  où 
les  premiers  germes  de  la  civilisation  ont  pénétré,  depuis  les 
brûlantes  contrées  du  midi  jusqu’aux  froides  et  tristes  terres  du 
nord,  on  rencontre  ces  petits  cartons  magiques.  Et  cependant,  à 
quelles  conclusions  effrayantes  n’arriverait  pas  la  statistique  qui 
s’aviserait  de  calculer  ce  qu’ils  ont  coûté  par  jour  d’argent  folle- 
ment prodigué,  de  ruines,  de  crimes  et  de  suicides. 


II.  Historique 

L’origine  des  cartes  à jouer  est  obscure  et  controversée,  mais 
c’est  avec  certaines  raisons  que  l’on  fait  coïncider  leur  introduc- 
tion en  Europe  avec  la  conquête  arabe. 

Un  manuscrit  italien  de  1299  parle  de  cartes  à jouer  appelées 
Naibi;  toutefois,  ce  ne  fut  qu’à  partir  de  1300  que  leur  usage  se 
répandit  notablement  et  entra  dans  les  mœurs.  A partir  de  cette 
date,  elles  ont  fait  souvent  l’objet  de  plusieurs  interdictions. 

Avant  la  découverte  de  la  gravure  en  bois,  un  jeu  de  cartes 
était  chose  précieuse.  Mais  depuis,  l’industrie  allemande  les 
répandit  à profusion.  11  semble  qu’en  Belgique  une  des  premières 
fabriques  ait  déjà  existé,  à Anvers,  sous  Charles-Quint. 

Depuis  leur  origine  jusqu’à  nos  jours,  les  cartes  ont  maintes 
fois  modifié  le  nom  de  leurs  ligures.  L’Allemagne  introduisit 
1 e grelot  (la  folie),  le  gland  (l’agriculture),  le  cœur  (l’amour),  et  le 
trèfle  (la  science).  L’Espagne  substitua  à ces  couleurs  les  copas 
(calices  des  ecclésiastiques),  les  espadas  (épées  des  nobles)  les 
dineros  (deniers  des  marchands)  et  les  baslos ( bâtons  des  cultiva- 
teurs). Les  anciennes  cartes  étaient  toutes  ornées  de  sujets  rela- 
tifs à chacune  de  ces  divisions.  Ces  dessins,  souvent  très  légers, 
étaient  toujours  fort  naïfs. 

Les  cartes  françaises  sont  les  cartes  proprement  dites,  telles 
que  nous  les  connaissons,  cœur,  carreau,  trèfle  et  pique. 
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III.  — - Fabrication 

Contrairement  à ce  qu’on  pourrait  le  supposer,  la  fabrication 
des  cartes  à jouer,  à la  fois  curieuse  et  variée,  exige  autant  de 
soins  que  de  travail. 

Chaque  carte  est  ordinairement  composée  de  trois  feuillets,  le 
papier  au  pot,  le  cartier  et  la  main-brune  que  l’opération  impor- 
tante du  cartonnage  a pour  but  de  combiner  intimement  par 
voie  de  collage,  pressage,  sechage,  et  nettoyage.  Puis  vient  le 
travail  de  Y impression,  ou  le  coloriage  des  cartons.  Sur  le  recto 
on  imprime  les  points  et  sur  lé  dos  ou  tarot  un  dessin  quelconque 
ou  un  guillochage. 

Un  bon  jeu  de  cartes  doit  présenter  une  série  de  cartons 
mathématiquement  identiques.  De  plus,  ces  cartons  doivent  être 
solides  mais  souples,  d’un  maniement  facile,  brillants,  opaques, 
et  porter  des  caractères  d’une  grande  netteté. 


IV.  — - I.<es  exposants 

Trois  exposants  belges  représentaient,  à l’Exposition  d’Anvers, 
la  branche  d’industrie  des  cartes  à jouer,  ce  sont  : MM.  Antoine 
Vangenechten , de  Turnhout  (médaille  d’or),  Victor  Daveluy,  de 
Bruges  (médaille  d’argent)  et  Léonard  Biermans,  de  Turnhout 
(médaille  d’argent). 

Les  cartes  de  la  firme  Vangenechten  se  distinguent  par  le  fini 
des  figures,  la  netteté  des  couleurs,  la  précision  des  coins  métal- 
liques, l’opacité  de  la  carte,  la  modicité  des  prix  et  l’extrême 
facilité  du  maniement.  Ce  sont  des  produits  supérieurs.  Une  des 
spécialités  les  plus  curieuses  de  cette  importante  maison,  est  la 
fabrication  des  cartes  chinoises,  introduite  par  l’exposant  en 
1865  et  qui,  depuis,  a atteint  des  proportions  considérables. 

La  firme  Vangenechten  occupe  300  ouvriers,  dispose  d’une 
force  motrice  de  120  chevaux  et  exporte  ses  produits  dans  le 
monde  entier. 

La  fabrique  de  M.  Victor  Daveluy,  fondée  en  1835,  soutient 
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avec  honneur  sa  juste  réputation  toujours  grandissante.  Elle 
avait  exposé  des  cartes  à jouer  de  luxe  et  ordinaires  pour 
tous  pays,  et  des  cartes  spéciales  pour  l’exportation,  depuis  15 
francs  la  grosse  de  144  jeux  jusqu’à  200  francs.  Les  produits- de 
cette  .maison  sont  très  solides  et  justement  appréciés. 

La  firme  Leonard  Biermans,  établie  depuis  1874.  avait  égale- 
ment exposé  des  produits  de  première  qualité  agencés  avec 
goût. 

A côté  de  ces  maisons  Belges,  nous  n’avons  guère  à citer 
qu’une  firme  allemande,  la  Vereinigte  Stralsunder  Spielkarten 
Fabriken  de  Stralsund,  dont  la  superbe  montre  nous  étalait  des 
produits  vraiment  supérieurs. 

Toutes  les  cartes  de  cette  maison  ont  une  grande  opacité,  grâce 
aux  soins  particuliers  que  l’on  attache  dans  leur  fabrication,  au 
cartonnage  et  à l’interposition  de  la  « main  brune  ». 

Le  Jury  a décerné  la  médaille  d’or  à cette  firme.  Fondée  depuis 
1784,  elle  occupe  116  ouvriers  et  réalise  un  chiffre  annuel  et 
moyen  d’affaires  qui  dépasse  450.600  marcs  (562.000  francs). 

CHAPITRE  VIII 

MATÉRIEL  DES  ARTS,  DE  LA  PEINTURE  ET  DU  DESSIN 

Faute  d’exposants  et  à cause  de  l’abstention  regrettable  des 
pays  qui  auraient  pu  le  mieux,  briller  dans  le  vaste  et  intéressant 
domaine  du  matériel  des  arts,  de  la  peinture  et  du  dessin,  cette 
partie  de  l’Exposition  ne  présentait  aucun  éclat. 

Abstraction  faite  des  firmes  Maurice  de  Léon  et  O,  de  Londres, 
et  Arthur  Lotz,  de  Paris,  qui  n’ont  d’ailleurs  obtenu,  la  première, 
qu’une  médaille  de  bronze  pour  une  belle  collection  de  timbres 
en  caoutchouc  et  la  seconde,  un  diplôme  de  mention  honorable 
pour  d’excellentes  machines  de  reliure  et  de  brochage  à l’aide  de 
fils  métalliques,  l’Angleterre  et  la  France,  qui  sont  les  principaux 


— 347  — 


centres  industriels  pour  les  articles  dont-il  s’agit,  n’avaient  pas 
répondu  à l’appel. 

Nous  regrettons  vivement  cette  lacune  ; aussi,  nous  le  répétons, 
à part  plusieurs  brosses,  une  table-pupitre  brevetée  pour  le 
dessin,  quelques  instruments  de  précision  à l’usage  des  dessina- 
teurs, l’exposition,  sous  le  rapport  du  matériel  des  arts, de  la  pein- 
ture et  du  dessin  était-elle  d’une  pauvreté  absolue. 

La  Belgique  n’était  représentée  que  par  il/.  G.  Boüclriot,  de 
Yerviers,  qui  avait  envoyé  quelques  appareils  à dessin.  Ses 
tables-pupitres,  solidement  construites  et  fort  soignées,  répon- 
dent à toutes  les  exigences  de  l’hygiène.  De  plus,  elles  ont 
l’avantage  de  ne  point  fatiguer  le  dessinateur,  résultat  qu’elles 
obtiennent  grâce  à un  système  d’articulation  perfectionné. 

Le  Jury  à décerné  àM.  Boudriot  un  diplôme  de  mention  hono- 
rable. 

La  même  distinction  a été  accordée  à la  maison  Albert  Nestor, 
de  Lahr,  Grand-Duché  de  Bade,  pour  ses  instruments  de  préci- 
sion et  ses  mesures  linéaires  en  bois,  ivoire  ou  métal. 

Fondée  en  1878,  cette  firme  occupe  75  ouvriers  et  réalise  un 
chiffre  annuel  d’affaires  de  100.000  francs. 

Des  médailles  de  bronze  ont  encore  été  décernées  à la  firme 
Otto  Kdstner , de  Crefeid,  et  à la  K.  Gerholds  Graviranstalt,  de 
Leipzig,  pour  des  « caractères  » en  cuivre,  des  plaques,  des  bor- 
dures et  des  filets,  à l’usage  des  relieurs. 

il  nous  reste  à mentionner  la  maison  Ratti  e Paramatti,  de 
Turin,  qui  a obtenu  un  diplôme  de  médaille  d’argent  pour  ses 
excellents  pinceaux. 

Fondée  depuis  1849,  cette  importante  firme  occupe  107 
ouvriers  et  produit  annuellement  pour  plus  de  200.000  francs  de 
marchandises. 

— — 


CLASSE  6 


APPLICATION  USUELLE  DES  ARTS,  DU  DESSIN  ET  DE  LA  PLASTIQUE 


CLASSE  7 

ÉPREUVES  ET  APPAREILS  DE  PHOTOGRAPHIE 


CLASSE  10 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION 


CLASSE  11 

CARTES  ET  APPAREILS  DE  GÉOGRAPHIE  ET  DE  COSMOGRAPHIE 


JURY  DES  CLASSES  6,  7,  10  ET  11 

ITALIE.  — M.  le  commandeur  Carpi,  Léonard,  ingénieur,  président. 
FRANCE.  — M.  Levasseur,  membre  de  l’Institut,  professeur  au  Collège  de 
France,  membre  du  Jury  à l’Exposition  Universelle  de  Paris, 
1878,  premier  vice-prcsident. 

M.  le  colonel  Laussédat,  colonel  du  génie  en  retraite,  direc- 
teur du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  deuxième  vice- 
président. 

HAITI.  — M.  de  Coquiel,  professeur  d’économie  politique  à l’Institut 
supérieur  d’Anvers,  secrétaire. 

FRANCE.  — M.  Lévy,  Georges,  président  de  la  Chambre  syndicale  de 
photographie,  secrétaire-adjoint . 
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AUTRICHE.  — M.  Czeiger,  S.,  éditeur  d’impressions  artistiques,  à Vienne, 
membre  rapporteur  de  la  classe  6. 

BELGIQUE. — M.  Rommelaere,  Léonce,  professeur  de  chimie  à l’Ecole  indus- 
trielle de  Bruxelles,  membre  rapporteur  de  la  classe  7 . 
FRANCE.  — M.  Bourdon,  Édouard,  membre  du  Jury  aux  Expositions  Uni- 
verselles de  Paris,  1878  et  d’Amsterdam,  1883,  membre  rap- 
porteur de  la  classe  10. 

M.  le  capitaine  Napoléon,  Ney,  président  de  section  de  la 
Société  de  géographie  commerciale,  membre  rapporteur  de  la 
classe  11. 


RAPPORT  DE  M.  EDOUARD  ROURDOM 


MEMBRE  DU  JURY  AUX  EXPOSITIONS  UNIVERSELLES  DE  PARIS  1878 
et  d’amsterdam  1883 


RAPPORT 


Considérations  générales 


Les  objets  exposés  sous  le  nom  d’instruments  de  précision 
étaient  désignés  dans  la  'classification  générale  sous  les  titres 
suivants  : 

a.  Appareils  et  instruments  des  arts  de  précision  ; 

b.  Appareils  et  instruments  de  géométrie  pratique,  d’arpen- 
tage, de  topographie,  de  géodésie,  compas,  machines  à calculer, 
niveaux,  boussoles,  baromètres  ; 

c.  Appareils  et  instruments  de  mesure,  verniers,  vis  micromé- 
triques, machines  à diviser,  balances  de  précision  ; 

d.  Instruments  de  l’optique  usuelle. Instruments  d’astronomie. 
Instruments  de  physique,  de  météorologie.  Instruments  et  appa- 
reils destinés  aux  laboratoires,  aux  observatoires  ; 

e.  Mesures  et  poids.  Monnaies  et  médailles. 

On  voit,  par  cette  nomenclature,  que  la  classe  10  renferme 
spécialement  tous  les  instruments  employés  dans  les  sciences, 
pour  les  recherches,  les  observations  ou  les  démonstrations.  Or, 
l’exécution  aussi  parfaite  que  possible  des  appareils  entre  pour 
une  bonne  part  dans  le  succès  de  ces  recherches,  et  le  Jury  a 
constaté  avec  satisfaction  que  si  certains  opérateurs  donnaient, 
pour  l’usage  qu’ils  en  faisaient,  la  préférence  à des  instruments 
étrangers,  néanmoins  la  fabrication  française  n’a  pas  cessé  de 
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progresser;  nous  dirons  même,  sans  vouloir  être  taxé  d’amour- 
propre  national  exagéré,  qu’à  l’Exposition  d’Anvers,  dans  la 
classe  10  en  particulier,  la  France  malgré  quelques  abstentions 
regrettables,  occupait  le  premier  rangeant  par  le  nombre  relatif 
des  exposants  que  par  la  qualité  des  produits  exposés. 

Si  intéressante  que  puisse  être  l’œuvre  de  chaque  exposant,  il 
ne  nous  est  pas  possible  de  l’examiner  en  détail  ; d’autre  part, 
il  serait  peu  utile  de  donner  la  description  des  différents  appa- 
reils exposés  dont  l’usage  est  connu  de  ceux  qu’ils  intéressent  ; 
nous  limiterons  donc  notre  travail  à rendre  compte  des  expo- 
sitions des  industriels  qui  ont  obtenu  les  plus  hautes  récom- 
penses ou  de  ceux  qui  présentaient  soit  des  appareils  nouveaux, 
soit  des  perfectionnements  utiles  à signaler, 

Sous  ce  rapport,  nous  n’avons  pas  suivi  exactement  l’ordre 
adopté  dans  la  classification  générale,  nous  avons  préféré  mettre 
simultanément  en  comparaison  les  instruments  de  même  nature, 
exposés  dans  les  différents  pays  ; et  cela,  en  tenant  compte  à la 
fois  et  de  l’importance  des  expositions  et  de  l’ordre  de  récom- 
pense obtenue. 

Microscopes.  — Appareils  d’optique 

Les  constructeurs  de  microscopes  cherchent  toujours  à per- 
fectionner cet  utile  instrument,  soit  en  rendant  son  maniement 
plus  facile,  soit  en  améliorant  sa  puissance  de  grossissement. 
Nous  signalerons  en  Allemagne  J7.  Ilartnack,  constructeur  émé- 
rite bien  connu,  dont  les  microscopes  sont  remarquables, au  point 
de  vue  de  la  puissance  et  de  la  perfection  optique. 

En  France,  il/.  Nachet  conserve  toujours  sa  grande  supériorité; 
son  exposition  comprenait  : 1°  un  microscope  grand  modèle 
avec  les  derniers  perfectionnements;  les  objectifs  forts  montés  à 
correction  et  construits  pour  être  employés  à immersion  permet- 
tent la  résolution  des  test  les  plus  difficiles  à l’aide  de  conden- 
sateurs de  lumière  à grand  angle  d’ouverture  ; on  retrouve 
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dans  cet  appareil  : la  vision  binoculaire,  le  prisme  redresseur  ; la 
chambre  claire  pour  dessiner,  etc.,  etc.  ; 

2°  Un  microscope  de  nouvelle  disposition  à*platine  tournante 
pour  l’étude  des  lames  minces  de  roches  dans  la  lumière  pola- 
risée ; ici  le  centrage  de  l’objet  au  contact  des  fils  croisés  de 
l’oculaire  est  assuré  par  le  fait  de  la  séparation  en  deux  parties 
du  corps  d’un  microscope,  l’objectif  tourne  avec  la  platine, tandis 
que  l’oculaire  et  l’appareil  de  polarisation  restent  immobiles,  de 
manière  que  la  mesure  des  angles  d’extinction  peut  être  obtenue 
très  rapidement  ; 

3°  Une  série  de  microscopes  et  d’appareils  pour  les  études  de 
chimie  biologique,  pour  les  démonstrations  dans  les  cours,  pour 
les  voyages  et  expéditions  et  enfin  la  collection  des  objectifs  à 
correction  et  immersion  homogène. 

M.  Lutz,  de  Paris,  constructeur  ingénieux,  a contribué  à réali- 
ser les  inventions  de  physiciens  et  de  physiologistes  ; il  s’occupe 
avec  succès  de  la  taille  des  cristaux  qui  sont  employés  dans  ses 
instruments  et  dont  les  plus  intéressants  sontlespectrophotomètre 
de  M.  Gouy,  le  spectroscope  de  M.  Cornu,  les  réfractomètres  de 
M.  Jamin,  les  différents  modèles  de  microscopes  et  en  général 
tous  les  appareils  servant  aux  expériences  d’optique.  Nous  avons 
aussi  examiné  avec  le  plus  grand  intérêt  la  chambre  claire  du 
colonel  Laussédat,  laquelle  prend  le  nom  de  télémétrographe 
lorsqu’on  y ajoute  en  avant  du  prisme,  une  lunette  qui  permet 
d’évaluer  les  petits  angles  avec  précision  ; personne  n’a  oublié  les 
services  que  cet  utile  appareil  a rendu  aux  observateurs  pendant 
le  siège  de  Paris,  pour  reconnaître  les  travaux  de  l’ennemi. 

MM.  Bez-u,  Hauser  et  Cic  continuent  les  bonnes  traditions  de 
l’ancienne  maison  Prazmowski  dont  ils  sont  les  successeurs;  il 
convient  de  signaler  : leur  héliostat,  perfectionné  par  l’addition 
d’un  pied  à vis  calantes,  muni  de  deux  niveaux  à bulles  d’air; 
leurs  objectifs  panoramiques  grands  angulaires  et,  enfin,  le 
microscope  minéralogique  de  M.  Em.  Bertrand. 

Dans  la  section  belge,  nous  n’avons  trouvé  que  la  collection  de 
préparations  microscopiques  de  M.  Drosten. 
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Nous  ne  terminerons  pas  ce  qui  concerne  les  microscopes, 
sans  signaler  les  photo-micrographies  de  M.  le  Docteur  Henri 
Van  Heurck,  directeur  du  Jardin  botanique  d’Anvers.  Ce  savant 
avait  invité  les  membres  du  Jury  à assister  aux  essais  faits  com- 
parativement avec  les  meilleurs  microscopes  des  plus  habiles 
constructeurs  allemands,  américains  et  français;  l’installation 
générale  est  des  mieux  comprises  et  le  système  d’éclairage  des 
objets  à la  lumière  électrique,  au  moyen  de  petites  lampes  Swan, 
est  très  ingénieux. 

M.  le  colonel  Laussédat,  président  du  Jury  de  la  classe,  qui 
était  présent  à ces  expériences,  a hautement  apprécié  les  impor- 
tants travaux  de  M.  le  Dr  Henri  Van  Heurck. 


Spectroscopes.  — Appareils  de  projection,  de  polarisation  et 

d’interférence 

M.  Jules  Duboscq , de  Paris,  présentait,  en  collaboration  avec 
M.  Pellin,  une  série  d’appareils  propres  aux  expériences  de  pro- 
jection à l’aide  particulièrement  de  la  lumière  électrique  rendue 
invariable  au  moyen  du  régulateur  dont  il  est  l’inventeur.  La 
plupart  de  ces  appareils  dont  la  création  date  de  quelques  années 
ont  été  constamment  modifiés  et  perfectionnés  pour  répondre  aux 
besoins  de  la  science  et  maintenir  cette  maison  au  rang  élevé 
qu’elle  a toujours  occupé.  Nous  citerons  la  lanterne  qui,  avec  une 
même  source  de  lumière,  peut  faire  deux  projections  simulta- 
nées; le  spectro-photomètredeCrova  ; les  miroirs  de  Fresnel  pour 
les  expériences  d’interférence;  les  miroirs  du  savant  et  regretté 
M.  Bertin,  désignés,  comme  ceux  des  Chinois,  sous  le  nom  de 
miroirs  magiques  et  produisant  de  très  curieux  effets  sous  l’in- 
fluence, soit  de  la  chaleur,  soit  de  la  pression  et  de  la  dépres- 
sion ; les  spectroscopes  de  différents  modèles  ; le  goniomètre  de 
Babinet;  le  polarimètre  de  laboratoire,  se  transformant  à volonté 
en  appareil  Biot,  polarimètre  à pénombres,  saccharimètre  à com- 
pensation, enfin  le  colorimètre,  qui  permet  de  déterminer  l’in- 


tensité  de  la  coloration  d’une  colonne  liquide  de  hauteur  variable 
en  la  comparant  à une  colonne  liquide  de  hauteur  constante  d’un 
liquide  normal. 

MM.  Th.  et  A.  Duboscq,  présentaient  de  leur  côté,  un  grand 
nombre  d’instruments  dont  ils  sont  les  habiles  constructeurs  ; 
nous  n’insisterons  pas  sur  les  appareils  déjà  connus  tels  que  la 
lanterne  et  le  régulateur  électriques,  les  goniomètres,  les  micro- 
scopes solaires  ou  polarisants,  les  miroirs  de  Fresnel,  etc.,  etc., 
mais  nous  donnerons  quelques  explications  sur  les  appareils  les 
plus  nouveaux  : d’abord  sur  le  saccharimètre  de  précision  à 
franges  et  à lumière  blanche  : cet  instrument  se  compose  d’un 
polariscope  de  Sénarmont  très  sensible  et  d’un  compensateur  en 
quartz  à lames  prismatiques  qui  a pour  but  de  ramener  les  franges 
observées  en  ligne  droite  et  d’indiquer  par  son  déplacement  le 
tant  pour  cent  de  sucre  contenu  dans  la  ligne  analysée;  puis,  sur 
l’appareil  pour  la  projection  des  corps  opaques  réfléchissants, 
dans  lequel  les  rayons  tombant  sur  la  surface  réfléchissante  sont 
renvoyés  verticalement  dans  l’objectif  qui  projette  au  plafond 
l’image  de  l’objet  réfléchissant,  un  prisme  à réflexion  totale  rabat 
l’image  du  plafond  sur  l’écran.  Ajoutons  que  MM.  Duboscq  père  et 
iils  ont  apporté  à M.  Trannin  le  concours  de  leur  expérience  pour 
la  construction  de  son  spectro-photomètre,  de  son  réfractomètre 
différentiel,  de  son  saccharimètre  des  râperies,  si  apprécié  par 
les  fabricants  de  sucre;  enfin  ils  ont  construit  sur  les  indications 
de  M.  Mercadier  tous  les  appareils  qui  lui  ont  servi  pour  ses 
expériences  sur  la  radiophonie  et  la  photophonie. 

En  Allemagne,  nous  n’avons  à signaler  que  les  appareils  de 
polarisation  et  d’interférence  de  MM.Steeg  et  Reuter  et  leur  remar- 
quable collection  de  cristaux  taillés. 


Instruments  de  géodésie,  d’astronomie  et  de  mathématiques 

L’Italie  avait  une  intéressante  exposition  pour  cette  catégorie 
d’instruments;  en  première  ligne  se  trouve  Y Office  de  Galilée , de 


Florence  ; ce  sont  d’importants  ateliers  cpii  fournissent  les  instru- 
ments de  précision  aux  différents  ministères  italiens  ; leurs  théo- 
dolites et  d’autres  appareils  de  topographie  et  de  géodésie  sont 
appréciés. 

M.  Sctlmoirac/hi,  de  Milan,  construit  les  télémètres  destinés  au 
service  de  l’artillerie  pour  la  défense  des  côtes  et  qui  donnent 
d’une  seule  visée  la  distance  d’un  but  flottant  sur  la  mer;  puis 
des  tachéomètres  et  en  particulier  ceux  connus  sous  le  nom  de 
Cleps  de  Porro  sont  à la  fois  des  instruments  de  topographie  et 
de  géodésie. 

Notons,  en  outre,  les  niveaux  et  les  goniomètres  de  M.  Spano 
et  la  boussole  géologique  de  M.  Bruno. 

M.  Secretan , de  Paris,  était  le  seul  exposant  d’instruments  d’as- 
tronomie ; nous  avons  remarqué  comme  étant  très  bien  exécutés 
et  faisant  honneur  à la  réputation  de  cette  ancienne  maison  : un 
télescope  de  Foucault  à miroir  de  verre  argenté  et  aplanétisé  ; 
deux  lunettes  astronomiques  l’une  avec  objectif  de  61  m/m  à mou- 
vements lents,  l’autre  avec  pied  de  stabilité  ; un  prisme  des  pas- 
sages et  un  sphéromètre.  On  sait  que  l’accroissement  de  la  puis- 
sance optique  dépend  de  l’augmentation  du  diamètre  des  objectifs 
et  que  la  difficulté  consiste  dans  la  fabrication  des  masses  parfaite- 
ment pures  de  flint  et  de  crown  qui,  réunies,  forment  les  objectifs 
astronomiques;  aussi, le  Jury  a-t-il  reconnu  le  mérite  d’un  objectif 
de  14  pouces,  parabolisé  par  les  procédés  de  MM.  Henry  frères; 
c’est  une  superbe  pièce  d’optique  dont  le  foyer  est  6:n,89  et  le 
pouvoir  séparateur  0m,36.  M.  Secretan  exposait  en  outre,  des 
théodolites,  un  niveau  d’Égault,  un  autre  à pinules  optiques  et 
un  grand  tachéomètre  muni  de  l’appareil  Bonnami  dont  la  lunette 
porte  à 800  mètres. 

M.  Berthelëmy , constructeur  des  plus  consciencieux  exposait 
une  belle  série  d’instruments  de  géodésie,  parmi  lesquels  il  importe 
de  signaler  le  niveau  à bulle  indépendante.  C’est  une  modifica- 
tion du  niveau  à lunette,  réalisée  d'après  les  indications  de  M.  Klein 
et  qui  consiste  dans  l’addition  d’un  système  de  prismes  permet- 
tant à l’opérateur  de  mettre  la  bulle  entre  ses  repères  avec  une 
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grande  précision  et  de  constater  le  calage  exact  au  moment 
même  où  il  vise  dans  la  lunette. 

Le  Jury  renseigné  tardivement  sur  la  valeur  des  niveaux  de 
M.  Berthélémy  avait  voulu  le  proposer  pour  une  récompense  plus 
élevée;  mais  le  nombre  limité  des  médailles  à répartir  n’a  pas 
permis  de  donner  satisfaction  à ce  désir  ; cette  circonstance  par- 
ticulière ne  diminue  en  rien  le  mérite  de  cet  exposant. 

Signalons  encore  en  France,  l’exposition  malheureusement 
incomplète  de  M.  Dutrou  et  celle  de  MM.  Guyard  et  Canari/  pour 
les  instruments  et  divisions  , de  précision  destinés  aux  nivelle- 
ments, aux  mines,  à l’arpentage  et  à la  géodésie  ; les  compas  et 
articles  d’arpentage  de  il/.  Foulon  ; les  niveaux  de  précision  de 
M.  Wuillemet  et  ceux  de  M.  Villemain  ; enfin  un  appareil  photo- 
graphique panoramique  ditcylindrograplie  du  capitaine  Moëssarcl 
et  le  sphérotrope  cosmographique  de  M.  Huguet  pour  la  démons- 
tration des  études  de  cosmographie. 

Nous  avons  examiné  en  Allemagne  les  instruments  de  géodésie 
bien  construits  par  il/.  Platzbecker  et  un  théodolite  avec  micro- 
mètre à réfraction  de  il/.  Moser  ; en  Belgique  les  équerres, 
niveaux  à miroir  et  sextant  de  réflexion  de  il/.  Anclries  et  les 
piquets  d’équerre  de  M.  Strauss  ; comme  instruments  de  mathé- 
matiques, les  compas  de  M.  Pick. 


Jumelles.  — Loupes.  — Lunettes 

La  maison  Paille -Lemaire,  de  Paris,  saitpar  un  emploi  judicieux 
de  la  division  du  travail  et  des  machines,  réduire  le  prix  de 
revient  des  jumelles,  tout  en  conservant  une  fabrication  parfaite; 
les  verres  sont  polis  mécaniquement, les  montures  sont  composées 
de  pièces  sans  soudure,  agrafées  sur  le  tour.  11  y avait  dans  sa 
vitrine  des  lorgnettes-jumelles  pour  théâtre,  campagne  et  marine 
de  toutes  sortes  et  des  jumelles  à foyer  conservé  ; cette  dernière 
disposition  a pour  but,  une  ibis  que  l’observateur  a réglé  la 
jumelle  pour  son  point  visuel,  de  lui  permettre  de  voir  sans  nou- 
veau réglage  un  point  ou  un  objet  qui  l’intéresse. 
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M.  Maire  construit  spécialement  les  jumelles  en  aluminium  à 
des  prix  très  avantageux. 

En  Belgique,  M.  Delcarte  s’occupe  de  la  fabrication  des  verres  en 
cristal  de  roche;  il  exposait  des  loupes,  des  jumelles,  des  verres 
de  lunettes  de  même  que  M.  Vigevano  en  Italie. 

Nous  devons  mentionner  les  montures  de  pince-nez  envoyées 
par  M.  Lugano  de  la  Havane;  une  heureuse  disposition  du  ressort 
fait  que  la  pression  est  sensiblement  la  même  pour  différents 
écarts  des  cercles  porte-verres. 

Appareils  de  physique 

Les  instruments  exposés  par  la  maison  E , Ducretet  et  Cie  fai- 
saient honneur  à la  section  française  et  à cette  industrie  si  difficile 
et  si  ingrate  des  instruments  de  recherche  et  de  précision.  En 
effet,  M. Ducretet  ne  s’occupe  pas  seulement  de  la  construction  du 
matériel  scientifique  nécessaire  aux  besoins  des  cours,  il  s’ap- 
plique aussi  avec  dévouement  à la  réalisation  d’instruments 
imaginés  par  les  physiciens  ; c’est  lui  qui  a construit  l’appareil 
de  M.  Cailletet  pour  la  démonstration  de  la  liquéfaction  des  gaz 
et  tousles  accessoires  pour  les  nombreuses  expériences  faites  avec 
l’acide  carbonique  solide;  l’appareil  du  même  inventeur  pour 
liquéfier  l’oxygène  au  moyen  de  l’éthylène  rapidement  refroidi  et 
évaporé  par  un  courant  d’air  ou  d’hydrogène  à basse  tempéra- 
ture; l’appareil  deM.  le  Docteur  Regnard  permettant  de  suivre 
par  la  vue  et  en  projection  les  phénomènes  que  présentent  les  ani- 
maux soumis  à une  pression  de  600  atmosphères. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  nous  trouvons  un  cathétomètre 
donnant  le  de  millimètre  ; une  boussole  de  déclinaison  de 
Gambey;  un  magnétomètre  Weber  pour  l’observation  du  magné- 
tisme terrestre;  une  série  complète  d’instruments  pour  la  mesure 
des  courants  électriques  tels  que  : galvanomètre  à 4 bobines  de 
Thomson;  boussole  des  tangentes  à cercle  inclinant;  électro- 
mètres  de  Bohnenberger  et  de  M.  Mascart;  une  bobine  de 
Ruhmkorff  avec  un  tableau  des  étincelles  photographiées;  un 
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électro-aimant  de  Faraday, des  spectroscopes  nouveaux  et  enfin  un 
microscope  polarisant  deM.Nodot  muni  d’une  chambre  photogra- 
phique, permettant  la  photographie  des  franges  obtenues  dans  la 
lumière  polarisée,  en  interposant  divers  cristaux  taillés  dans  des 
directions  convenables;  un  tableau  exposé  montrait  ces  belles 
franges  obtenus  dans  la  lumière  homogène  d’un  spectre  solaire 
par  la  méthode  de  Berlin. 

Nous  avons  encore  à signaler  les  divers  instruments  pour  les 
sciences  à l’usage  des  maisons  d’instruction, exposés  par  MM.  Mo- 
rand et  Gensse,  et  par  M.  Dupré  ; ce  dernier  construit  le  nouveau 
thermomètre  circulaire  à double  index  avec  cartons  thermogra- 
phiques de  M.  le  Dr  Burg  ; on  peut  avec  cet  instrument  prendre  à 
plat  les  températures  maxima  et  minima  sur  toutes  les  parties  du 
corps,  enregistrer  les  variations  et  déterminer  les  sensibilités 
métalliques  par  les  variations  thermiques. 

M.OErtling , de  Berlin,  a toujours  sa  réputation  de  bon  construc- 
teur ; malheureusement  le  Jury  n’a  pu  être  renseigné  sur  deux 
nouveaux  appareils  présentés  par  cet  exposant. 

En  Belgique,  le  Jury  a cru  devoir  accorder  une  récompense  à 
MM.  de  Hennault  frères  qui.  n’étant  pas  inscrits  à la  classe  10, 
exposaient  néanmoins  de  véritables  instruments  de  précision  à 
l’usage  des  mines  tels  que  : indicateurs  dépréssion  à diagrammes 
continus  ; boussoles  et  théodolites;  anémomètre-chronomètre. 

M.  Brançlt,  de  Bruxelles;  M.  Wéry , de  Liège  ; M.Leijbold ; 
M.  Johann  Frohn,  en  Allemagne  ; M.  Long,  en  Angleterre,  sont 
réputés  pour  fournir  dans  de  bonnes  conditions,  tous  les  appa- 
reils de  physique  et  de  chimie  destinés  aux  maisons  d’instruc- 
tion et  aux  laboratoires. 

Notons  encore  dans  la  section  belge, 1’exposition  de  M.  Lagazg 
pour  les  objets  en  verre  soufflé. 

Instruments  de  météorologie 

En  ce  qui  concerne  les  instruments  de  météorologie  français, 
nous  ferons  une  mention  spéciale  pour  MM.  Richard  frères , cons- 
tructeurs ingénieux,  qui  se  distinguent  par  toutes  les  applications 
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qu’ils  font  de  leur  système  d’enregistrement.  Tous  les  appareils 
dont  on  veut  enregistrer  les  indications  sont  disposés  de  façon  à 
porter  au  bout  d’un  long  style,  traduisant  leurs  variations,  une 
plume  spéciale  qui  trace  à l’encre  sur  la  surface  d’un  papier  qua- 
drillé animé  d’une  rotation  lente,  un  trait  fin  et  continu.  L’organe 
soumis  aux  variations  est  pour  les  baromètres,  une  chambre  ané- 
roïde, pour  les  thermomètres  un  tube  Bourdon  hermétiquement 
fermé  et  plein  d’alcool,  pour  les  hygromètres  une  bande  de  corne 
de  bœuf  brute  de  1/20  de  millimètre  d’épaisseur;  cette  substance 
jouit  des  mêmes  qualités  que  le  cheveu,  mais  elle  a sur  celui-ci 
l’avantage  d’une  grande  stabilité.  Comme  instruments  enregis- 
treurs aussi  intéressants,  mais  d’un  emploi  moins  général,  nous 
avons  examiné  l’évaporomètre,  le  pluviomètre,  Tactinomètre,  le 
thermomètre  sous-marin,  le  pyromètre,  enfin  l’aéroscope  de  M.  le 
D1  Miquel,  qui  permet  de  recueillir  aux  différentes  heures  de  la 
journée,  sur  une  laine  mince,  les  microbes  de  l’atmosphère,  afin 
de  les  étudier  au  microscope.  Nous  signalerons  encore  la  série 
des  instruments  à cadran  sans  enregistreurs,  tels  que  : les  baro- 
mètres anéroïdes  et  métalliques,  les  thermomètres,  les  pyromè- 
tres,tous  de  fabrication  courante, mais  néanmoins  ne  laissant  rien 
à désirer  ni  pour  les  soins  apportés  à la  construction,  ni  pour  la 
précision  des  indications. 

M.  Pertuis,  de  Paris,  avait  envoyé  une  collection  variée  de 
très  bons  baromètres  holostériques  Naudetet  des  hygromètres  à 
cadran. 

En  Angleterre,  il  convient  de  noter  les  thermomètres  métal- 
liques de  M.  Moritz  Immish ; ces  instruments  très  petits  (le 
cadran  n’a  que  25  millimètres  de  diamètre),  sont  basés  sur 
l’emploi  d’un  tube  Bourdon  de  dimensions  très  réduites,  rempli 
d’un  liquide  incongelable  : les  variations  de  courbure  du  tube 
sont  transmises  à l’aiguille  indicatrice  au  moyen  d’un  secteur 
denté  et  d’un  pignon  très  délicats;  le  Jury  a été  frappé  de  la 
grande  sensibilité  et  de  la  concordance  parfaite  des  indications 
de  ces  thermomètres  exposés  au  nombre  d’une  centaine  dans  la 
même  vitrine. 


— 363  — 


En  Italie,  l’exposition  de  Y Observatoire  de  Moncalieri  dirigée 
par  le  père  üenza,  a été  l’objet  d’une  récompense  importante, 
justifiée  bien  pius  par  les  nombreux  et  intéressants  résultats 
d’observations  météorologiques  faitesavec  différents  instruments, 
que  par  les  instruments  eux-mêmes  qui  ne  sont  pas  construits 
dans  cet  établissement. 

Citons  encore  en  Italie,  le  pluviomètre  et  l’évaporomètre  de 
M.  Bonino,  directeur  de  l’Observatoire  d’Ivréa. 


Balances,  poids  et  mesures 

Les  balances  de  précision  exposées  présentaient  en  général  les 
perfectionnements  apportés  depuis  quelques  années  à ces  appa- 
reils, soit  dans  la  construction  des  tléaux,  soit  dans  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  les  mettre  à l’abri  de  la  poussière  et 
manœuvrer  les  poids  sans  ouvrir  la  cage. 

Les  instruments  de  M.  Nemetz,  en  Autriche,  étaient  malheu- 
reusement arrivés  en  mauvais  état;  on  pouvait  néanmoins  juger 
de  la  construction  très  soignée  et  des  dispositions  ingénieuses  de 
ses  balances  de  haute  précision,  destinées  soit  aux  recherches 
scientifiques  soit  aux  essais  des  monnaies. 

MM.  Becker  et  fils,  de  Rotterdam,  avaient  envoyé  une  impor- 
tante série  de  leurs  balances  et  poids,  entre  autres  une  très  belle 
balance  d’analyse  pesant  1 kilo,  sensible  au  i/10e  de  milligramme 
et  munie  d’un  nouveau  système  d’arrêt  pour  le  fléau  et  les  pla- 
teaux. 

En  Belgique  nous  avons  à signaler  les  dessins  d’une  nouvelle 
bascule  de  gare,  due  à M.  Fagel , très  employée,  paraît-il,  sur  les 
chemins  de  fer  belges  ; les  instruments  de  pesage  nombreux  et 
bien  exécutés  de  M.  Obach  ; une  balance  de  M.  Vander  Stucken  ; 
un  pont  à bascule  de  1.000  kilog.,  sur  une  voie  de  0’"60,  construit 
par  M.  Achille  Legrand  ; enfin,  la  balance  automatique,  pour  les 
grains,  de  M.  Carton. 

Nous  avons  encore  examiné,  en  Angleterre,  les  différentes  bas- 


cales  du  modèle  connu  de  M.  Fairbanks  \ en  Allemagne,  une  série 
de  pesoirs  de  31.  Shopper  ; en  France,  la  collection  des  mesures 
de  capacité  pour  les  matières  sèches  et  les  modèles  d’étalons  pro- 
totypes des  différents  pays,  exposés  par  31.  FiUienx.  Le  Jury  a 
regretté  l’absence  des  constructeurs  français,  réputés  pour  la 
fabrication  des  balances. 

Monnaies  et  Médailles 

31.  Hoeylaerts,  consul  d’Haïti  à Bruxelles,  a réuni  cfepuis  plu- 
sieurs années  une  collection  de  monnaies  et  de  médailles  ayant 
rapport  à l’histoire  d’Haïti  ; cette  collection  est  très  remarquable  : 
les  pièces,  dont  le  nombre  s’élève  à cent,  different  entre  elles  par 
la  frappe,  le  millésime  ou  la  gravure. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  belle  exposition  de  médailles  et 
bijoux  romains  trouvés  dans  la  Principauté  de  Monaco  et  de  celle 
des  monnaies,  qui  permet  de  suivre  les  phase  de  l’histoire  de 
cette  antique  souveraineté,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jus- 
qu’à nos  jours. 

Appareils  divers 

Le  Jury  de  la  classe  10  a été  chargé  d’examiner  le  compteur  à 
eau  de  31.  3leinecke , de  Breslau.  Cet  appareil  est  basé  sur  l’em- 
ploi d’une  turbine  à palettes  ; la  disposition  est  avantageuse  au 
double  point  de  vue  de  la  résistance  au  passage  de  l’eau,  qui  est 
très  faible,  et  de  la  durée  de  F appareil,  dont  l’ensemble  des 
organes  offre  peu  de  causes  d’usure.  Quant  à l’exactitude  des  indi- 
cations, elle  est  attestée  par  les  résultats  d’expériences  faites 
comparativement  avec  d’autres  systèmes  de  compteurs  à Breslau 
et  à Verviers, 


Telles  sont,  en  résumé,  les  observations  que  le  Jury  de  la 
classe  10  croit  devoir  présenter  à l’appui  des  récompenses  qu’il  a 
proposées  pour  les  différents  exposants. 


CLASSE  8 


INSTRUMENTS  DE  MUSIQUE 


JURY  DE  LA  CLASSE  8 

FRANCE.  — M.  Saint-Saens,  membre  de  l’Institut,  président. 

BELGIQUE.  — M.  le  chevalier  van  Elewyck,  vice-président. 

RUSSIE.  — M.  Huberti,  Gust.,  à Anvers,  secrétaire. 

BELGIQUE.  — M.  Mahillon,  V.,  conservateur  du  musée  du  Conservatoire 
royal  de  Musique,  à Bruxelles,  membre  rapporteur . 

Membres  : 

ALLEMAGNE. — M.  Forster,  Oscar,  à Stuttgart. 

ANGLETERRE.  — M.  Gordon  Hall.,  C.,  suppléant. 

AUTRICHE.  — M.  le  docteur  Godekfroy,  professeur  de  chimie  au  Musée 
technologique  et  directeur  de  l’École  pharmaceutique  de 
Vienne. 

BELGIQUE.  — M.  Balthazar-Florence,  à Namur,  suppléant. 

CANADA.  — M.  Just,  C.  F. 

FRANCE.  — M.  Gand,  Eugène,  luthier  du  Conservatoire  et  de  l’Opéra, 
membre  du  Jury  aux  Expositions  universelles  do  Paris  1878  et 
d’Amsterdam  1883. 

M.  Besson,  fabricant  d’instruments  de  musique,  à Paris,  sup- 
pléant. 


CLASSE  9 


MÉDECINE,  HYGIÈNE  ET  ASSISTANCE  PUBLIQUES 


JURY  DS  LA  CLASSE  9 

ALLEMAGNE.— M.  le  professeur  docteur  Finkelnburg,  conseiller  intime  à 
Godesberg,  président. 

BELGIQUE.  — M.  Janssens,  directeur  du  service  d’hygiène  de  la  ville  de 
Bruxelles,  v ice-présid ént. 

RANCE. — M.  le  docteur  Martin,  A.  J.,  ancien  commissaire  général  à 
l’Exposition  d’hygiène  de  Londres  1884,  membre  rapporteur. 

Membres  : 

AUTRICHE.  — M.  Odei.ga,  J.,  fabricant  d’instruments  de  chirurgie  à Vienne, 
suppléant. 

— M.  Desmedt,  Ed.,  médecin-chirurgien,  professeur  à l’Univer- 
sité  de  Bruxelles,  suppléant. 


BELGIQUE. 


RAPPORT  DE  M.  LE  CAPITAINE  N.  NEY 

PRÉSIDENT  DE  SECTION  DE  LA  SOCIETE  DE  GEOGRAPHIE  COMMERCIALE  DE  PARIS 
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RAPPORT 


PREMIÈRE  PARTIE 
La  Géographie  en  Europe  depuis  1870 

I 

C’est  à la  Belgique  que  revient  l’honneur  d’avoir  pris  la  tête 
du  grand  mouvement  géographique  si  actif  depuis  quinze  ans 
dans  les  divers  pays  de  l’Europe  ; plus  intense  aujourd’hui  qu’il 
l’a  jamais  été  et  dont  le  Congrès  tenu  à Anvers  en  1871  peut 
marquer  le  point  de  départ. 

Les  nécessités  stratégiques  nouvelles  ont  fait  presser  les  tra- 
vaux topographiques  de  tous  les  états-majors  de  l’Europe. 

L’excès  de  production,  le  développement  toujours  croissant  des 
industries  européennes  ont  obligé  les  commerçants  de  toutes  les 
nations  à chercher  au  dehors  de  nouveaux  débouchés  et  à activer 
ainsi  hors  de  chez  eux  leur  expansion  coloniale. 

Dans  ce  grand  courant  d’idées  ont  été  entraînés  les  esprits 
curieux,  avides  d’aventures,  les  voyageurs  et  les  explorateurs  de 
tous  genres,  apôtres  du  progrès  et  de  la  civilisation. 

Les  résultats  de  ces  recherches  variées  ont  abouti  naturelle- 
ment aux  sociétés  de  géographie,  aux  chambres  de  commerce, 
aux  congrès  scientifiques,  et  finalement  aux  grandes  expositions 
internationales,  foires  modernes  grandioses  : rendez-vous  du 
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monde  entier,  d’une  importance  incontestable,  mais  où  les  peu- 
ples jeunes  viennent  s'instruire  aux  dépens  de  leurs  aînés. 

Le  cadre  nécessairement  restreint  de  ce  rapport  ne  permet  pas 
de  tracer  ici  un  tableau  complet  des  progrès  géographiques  réa- 
lisés dans  ces  dernières  années.  Ce  travail  d’ensemble  offrirait 
pourtant  un  grand  intérêt. 

Nous  devrons  nous  contenter  d’un  rapide  coup  d’œil  jeté  sur 
les  principaux  faits  depuis  le  Congrès  d’Anvers  en  187 1 . 

La  rénovation  des  études  géographiques  est  due  surtout,  nous 
l’avons  dit,  aux  efforts  des  géographes  belges. 

C’est  la  Belgique,  terre  classique  des  congrès,  qui  a conçu 
l’idée  du  premier  Congrès  géographique  ; c’est  à Anvers  qu’il 
s’est,  réuni  en  1871.  Bien  que  l’heure  ne  parût  pas  propice  ; au 
lendemain  des  secousses  européennes  et  de  la  guerre  franco- 
allemande,  ce  premier  Congrès  géographique  est  un  de  ceux  qui 
réussirent  le  mieux.  Les  délibérations  y furent  aussi  intéres- 
santes qu’approfondies. 

Mais  aucune  exposition  de  cartes  n’accompagnait  le  Congrès. 
Aussi  croyons-nous  ne  pas  devoir  nous  y arrêter. 

A Vienne,  en  1873,  tout  le  monde  fut  frappé  de  la  place  consi- 
dérable qu’occupait  la  Géographie  à l’Exposition. 

L’Autriche  et  la  Russie,  spécialement  les  possessions  russes  de 
l’Asie  centrale,  se  distinguaient  par  une  grande  activité  cartogra- 
phique. Le  matériel  scolaire  et  les  récents  travaux  géologiques  de 
l’Allemagne  furent  aussi  spécialement  remarqués. 

La  France  se  présentait  avec  honneur,  exposant  les  magnifi- 
ques travaux  de  son  Dépôt  de  la  Guerre  : en  première  ligne  sa 
carte  de  l’État-Major  presqueachevée  , qui  a servi  de  modèle  en 
Europe  à toutes  œuvres  similaires. 

L’Angleterre  n’avait  pour  ainsi  dire  pas  exposé  à Vienne,  bien 
qu’elle  ait  sa  belle  carte  d’État-Major  dite  « Ordnance  map.  » 
Elle  aurait  pu  fournir  aussi  une  exposition  complète  d’atlas. 
Mais  en  Angleterre  l’enseignement  de  la  géographie  n’a  pas  reçu 
la  même  extension  que  dans  les  autres  pays,  particulièrement  en 
France. 
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En  effet,  depuis  la  guerre  de  1870  une  ardeur  nouvelle  s’est  atta- 
chée dans  ce  pays  aux  études  géographiques.  Elles  ont  atteint  un 
développement  considérable  et  produit  les  plus  féconds  résultats. 

A Vienne  le  Jury  récompensa  surtout  les  travaux  originaux, 
principalement  les  cartes  d’État-Major,  les  études  des  géologues, 
des  ingénieurs,  des  explorateurs,  etc. 

Le  géographe  comme  l’historien  a le  devoir  de  remonter  aux 
sources  conçues  ; il  veut  des  œuvres  véritablement  personnelles. 

i 

II 

En  1874,  la  Société  de  géographie  de  Paris  reprit  l’idée  belge 
d’un  congrès,  l’élargit  et  la  mit  a exécution.  On  eut  donc  un  con- 
grès de  savants  en  même  temps  qu’une  exposition  internatio- 
nale des  sciences  géographiques 

De  nombreux  problèmes  y furent  agités  et  offrirent  un  intérêt 
sérieux  pour  les  géographes.  Mais  certaines  questions  ne  purent 
pas  encore  être  résolues,  par  exemple  le  choix  d’un  premier  méri- 
dien universel. 

Dans  le  groupe  de  la  géographie  commerciale  il  y eut  dé  vifs 
débats  causés  par  des  intérêts  privés  et  par  certains  projets 
rivaux.  Néanmoins  la  haute  personnalité  de  M.  de  Lesseps  sut 
rétablir  l’harmonie.  De  cette  époque  datent  les  diverses  commu- 
nications relatives  au  projet  de  canal  à travers  l’isthme  de 
Panama,  idée  mise  plus  tard  à exécution  par  le  grand  Français. 

Le  projet  du  capitaine  Roudaire  sur  la  formation  d’une  mer 
intérieure  au  sud  de  l’Algérie  et  de  la  Tunisie  fut  alors  examiné 
avec  intérêt,  et  le  vœu  de  voir  continuer  et  terminer  les  études 
fut  émis  par  le  Congrès  sur  la  proposition  de  l’auteur  du  présent 
rapport. 

Les  méthodes  d’enseignement  géographique  fournirent  aussi 
l’objet  de  fécondes  discussions.  Le  musée  pédagogique  des  écoles 
militaires  russes  servit  de  modèle  excellent  pour  les  leçons  (le 
choses.  Avec  de  jeunes  enfants,  l’enseignement  par  l’aspect  est  en 
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effet  le  meilleur.  Aujourd’hui,  la  nécessité  est  reconnue  cl’orner 
les  murs  des  écoles  de  cartes  à grande  échelle,  parlant  aux  yeux. 
La  meilleure  méthode  d’enseignement  géographique  est,  à notre 
avis,  d’étudier  d’abord  la  géographie  physique.  L’élève  passe 
rapidement  ensuite  sur  la  géographie  historique  et  politique. 
Enfin  il  apprend  dans  tous  ses  détails  la  géographie  commerciale 
et  économique,  qui  constitue  les  forces  vives  des  divers  pays. 

L’exposition  de  l’Allemagne  en  1874  a présenté  un  caractère 
spécial.  Elle  a été  faite  surtout  au  point  de  vue  géologique,  écono- 
mique et  statistique.  L’Institut  géologique  et  l’Académie  royale 
des  mines,  le  Bureau  royal  de  statistique  de  Prusse  et  les  établis- 
sements scientifiques  ont  formé  la  majeure  partie  de  son  exposi- 
tion. Le  reste  s’est  composé  des  publications  classiques  de  géo- 
graphie, pour  lesquelles  l'Allemagne  est  un  des  pays  les  plus 
avancés.  Le  professeur  Kiepert,  dans  les  travaux  édités  par 
Reimer,  de  Berlin;  Baaz,  dont  les  cartes  sont  publiées  par 
Kellner,  Weimar,  Mold  et  Justus  Perthes  contribuent  à entre- 
tenir cette  réputation. 

Ces  œuvres  diverses  semblaient  assurer  à l’Allemagne  le  pre- 
mier rang  pour  les  publications  géographiques.  11  eût  été  intéres- 
sant en  1885  de  voir  si  actuellement  l’empire  d’Allemagne  con- 
servait encore  cette  suprématie  d’il  y a quelques  années,  ou  bien 
s’il  s’est  laissé  devancer  dans  cette  voie  par  les  puissances 
voisines.  L’absence  de  l’Allemagne  dans  la  classe  XI  de  l’Exposi- 
tion ne  nous  a pas  permis  cette  intéressante  comparaison. 

En  Russie,  il  y a vingt  ans,  l’enseignement  géographique  était 
fort  négligé;  l’immense  territoire  russe  était  peu  exploré.  Mais 
les  Russes  ont  mis  une  grande  ardeur  à étudier  leur  pays  et  ses 
forces  productives.  Déjà  les  résultats  de  leurs  recherches  ont  passé 
dans  leurs  écoles.  Leur  exposition  géographique  à Paris  fut 
remarquable. 

Comme  la  Russie  d’Europe  occupe  plus  de  la  moitié  de  l’Eu- 
rope, ses  cartes  de  triangulation  ont  une  grande  importance. 

Les  géodésiens  russes  travaillaient  en  1874  à la  mesure  directe 
d’un  arc  de  parallèle.  C’est  en  1877  que  les  calculs  devaient  être 


terminés.  La  longueur  de  cet  arc  a plus  de  quatre  mille  kilo- 
mètres. L’activité  déployée  par  les  Russes  tient  à leurs  intérêts 
militaires  et  à l'obligation  d’achever  le  réseau  de  leurs  voies  fer- 
rées. Le  procédé  rapide  d’héliogravure  de  Mariotte  les  a beaucoup 
aidés. 

Le  Caucase,  le  Turkestan  et  la  Sibérie,  ont  particulièrement 
occupé  les  voyageurs  et  les  cartographes  russes. 

L’Europe  occidentale  s’intéresse  tout  particulièrement  au  pro- 
jet de  chemin  de  fer  qui  doit  relier  Nijni-Novgorod  à l’Amour  et 
même  à Pékin  et  dont  le  général  Bogdavovitch  a été  l’un  des 
plus  zélés  promoteurs. 

En  1874,  les  cartes  statistiques  russes  faisant  connaître  les 
forces  productives  du  pays  étaient  très  variées  et  nombreuses. 

A l’Exposition  universelle  de  géographie  à Paris  en  1874  l’Au- 
triche avait  une  exposition  des  plus  soignées.  Son  installation 
était  superbe  et  la  richesse  de  ses  envois  très  remarquable.  Le 
Gouvernement  austro-hongrois  attache  en  effet  une  grande  impor- 
tance aux  études  géographiques  qu’il  encourage  particulièrement 
dans  ses  provinces. 

Les  Hollandais,  pendant  deux  siècles,  ont  été  les  maîtres  du 
commerce  universel  : ils  ont  aussi  été  des  maîtres  cartographes. 
En  1874,  ils  fournirent  de  riches  données  sur  l’histoire  de  la  géo- 
graphie ; de  belles  cartes  de  leur  pays  provenant  de  l’Institut 
topographique  qui  dépend  du  ministère  de  la  guerre,  ainsi 
qu’une  intéressante  exposition  des  Indes  orientales. 

Nous  regrettons  également  que  la  Hollande  n’ait  pas  figuré  à 
Anvers  pour  la  partie  géographique. 

La  Suède  et  la  Norvège  ont  exposé  en  1874  des  œuvres  dignes 
d’attention.  Ce  sont  là  de  vastes  pays  peu  peuplés  ; mais  l’énergie 
de  leurs  courageux  habitants  les  pousse  encore  aux  explorations 
extérieures.  Les  Norvégiens  d’aujourd’hui  sont  les  dignes  des- 
cendants des  hardis  navigateurs  du  nord.  Nous  ne  citerons  qu’un 
nom  : celui  du  baron  Nordenskiold,  le  célèbre  voyageur  qui  n’a 
pas  encore  accompli  son  œuvre  entière  et  dont  les  belles  décou- 
vertes polaires,  connues  de  tous,  honorent  sa  patrie. 
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La  Norvège  avait  présenté  à l’Exposition  de  1874  des  cartes 
figuratives  des  forces  vives  du  pays  qui,  au  moyen  d’une  ingé- 
nieuse figuration,  indiquaient, en  même  temps, les  renseignements 
statistiques  les  plus  variés.  L’exposition  cartographique  de  la 
Suède  et  delà  Norvège  en  1874  fut  une  véritable  révélation. 

L’Espagne  a été  l’un  des  pays  qui  ont  suivi  le  mieux  le  mou- 
vement géographique. 

La  création  d'une  carte  d’Ëtat-Major  d’Espagne  a été  décidée  il 
y a une  trentaine  d’années.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  la  situa- 
tion particulière  du  pays  et  des  difficultés  spéciales  qu’y  présen- 
tait l’exécution  d’un  pareil  travail. 

La  création  de  la  carte  d’Espagne  a été  décidée  en  1853.  L’ar- 
rêté portait  que  les  travaux  seraient  soumis  au  fur  et  à mesure  à 
l’examen  d’une  commission  dont  le  général  de  brigade  Manuel 
Monteverde  fut  nommé  président.  Placée  en  1859  sous  la  dépen- 
dance de  la  Commission  générale  de  statistique,  tous  les  travaux 
de  mesure  et  d’étude  du  terrain  furent  partagés  entre  deux  direc- 
tions : l’une,  des  opérations  géodésiques  avec  le  personnel  mili- 
taire à elle  attribué  ; l’autre,  des  opérations  topographiques  et 
cadastrales  exécutées  par  un  corps  d’adjudants  instruits  à cet 
effet.  Enfin,  une  troisième  commission  pour  les  travaux  géolo- 
giques, hydrologiques,  forestiers  fut  composée  d’ingénieurs 
civils. 

Par  décret  royal  du  15  juillet  1865,  la  Commission  de  statis- 
tique fut  chargée  de  centraliser  tous  les  travaux  en  cours  d’exé- 
cution. On  créa  deux  directions  générales  dépendant  de  la  prési- 
dence du  Conseil  des  ministres  et  comprenant  l’une  les  travaux 
statistiques,  l’autre  les  travaux  géographiques,  dont  le  directeur 
nommé  fut  D.  Francisco  Coello  y Quesada,  chef  des  opérations 
topographiques  cadastrales  depuis  la  création  de  ce  service. 

Le  pays  fut  reconnu  dans  toute  son  étendue,  en  suivant  la 
direction  nord-sud  et  est-ouest.  On  établit  des  chaînes  de  triangles 
de  premier  ordre  qui  divisèrent  le  territoire  en  grands  quadrila- 
tères, et  se  rejoignirent  à d’autres  triangles  aussi  de  premier 
ordre  établis  le  long  des  côtes.  Ils  sont  reliés  à la  triangulation 
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du  Portugal,  des  Pyrénées  françaises  et  de  la  méridienne  de 
Dunkerque. 

Les  chaînes  principales  ont  pris  les  noms  des  méridiens  de 
Salamanque,  Madrid,  Pampelune  et  Lérida  et  les  parallèles  de 
Palencia,  Madrid  et  Badajoz. 

On  s’est  servi  pour  cette  triangulation  de  théodolites  réitéra- 
teurs  de  Ertel,  Respoles  et  Pistor,  avec  des  microscopes  micro- 
métriques donnant  des  appréciations  directes  très  approchées. 
Selon  la  grandeur  des  côtés  des  triangles  et  les  circonstances  plus 
ou  moins  désavantageuses  dans  les  visées  on  emploie  des  miroirs 
ou  des  tablettes  rectangulaires  de  couleur  noire  de  six  à neuf 
mètres  de  superficie,  plaçant  sur  les  montagnes  plus  élevées  des 
constructions  coniques  de  maçonnerie  ou  de  bois  qui  soutiennent 
des  mires  peintes,  aussi  en  bois. 

Les  opérations  topographiques  ont  été  conduites  simultané- 
ment avec  les  opérations  géodésiques  fondamentales.  La  base  de 
Madrid  a été  réunie  à celles  de  Lisbonne  et  de  Guerbera,  et  a 
rejoint  les  quatre  observatoires  astronomiques  de  San-Fernando, 
Madrid,  Lisbonne  et  Coïmbre  avec  le  reste  de  l’Europe.  Le  réseau 
triangulaire  a été  prolongé  jusqu’au  détroit  de  Gibraltar. 

Les  levés  de  la  carte  d’Espagne  furent  faits  au  vingt-cinq  mil- 
lième. La  carte  a été  réduite  au  cinquante  millième  en  gravure,  à 
cinq  couleurs:  les  maisons  en  rouge,  les  eaux  en  bleu,  les  chemins 
de  fer  en  noir;  les  prairies  et  les  bois  en  vert,  et  la  topographie 
en  bistre. 
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En  1878,  l’Exposition  universelle  de  Paris  fournit  une  bril- 
lante occasion  aux  géographes  de  montrer  les  grands  progrès  réa- 
lisés depuis  l’Exposition  de  Vienne. 

A Paris,  figura  une  grande  quantité  de  précieuses  publications 
géodésiques,  topographiques,  hydrographiques,  etc. 

Les  travaux  géodésiques  destinés  à fixer  et  à mesurer  la  forme 
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de  la  Terre,  exigent  des  études  fondamentales.  Mais,  grâce  aux 
instruments  perfectionnés  que  la  France  et  d’autres  puissances 
produisirent  en  1878,  nous  sommes  arrivés  aux  limites  de  la  pré- 
cision dont  sont  capables  nos  sens. 

Plusieurs  puissances  du  nord  de  l’Europe  avaient  fort  avancé 
ou  même  terminé  un  grand  nombre  de  travaux  de  triangulation, 
de  nivellement  et  d’astronomie. 

La  Belgique  ne  resta  pas  en  arrière.  l’Institut  Géographique 
Militaire  travailla  surtout  de  1874  à 1877  pour  compléter  la  trian- 
gulation du  pays. 

En  Italie, régnait  aussi  une  grande  activité.  De  1873  à 1877,  un 
réseau  de  triangles  de  premier  ordre  a été  jeté  par-dessus  la  Médi- 
terranée et  la  Tunisie  pour  réunir  l’Italie  à l’Afrique. 

Pour  la  France,  de  vastes  travaux  étaient  en  cours  d’exécution 
sous  la  direction  du  colonel  Perrier.  Il  s’agissait  de  la  nouvelle 
mesure  de  la  méridienne  de  France  et  on  en  était  arrivé  de  Per- 
pignan jusqu’à  Gien. 

M.  le  colonel  Perrier  avait  même  reconnu  la  Tunisie  et  déter- 
miné les  immenses  triangles  à jeter  par-dessus  la  Méditerranée, 
afin  de  relier  l’Europe  à l’Afrique. 

Dans  l’Europe  entière,  les  travaux  des  topographes,  comme  ceux 
des  géodésiens,  sont  entre  les  mains,  sous  la  surveillance  et  la 
direction  des  gouvernements. 

En  1878,  ces  grands  travaux  n’étaient  terminés  que  par  la 
France,  la  Suisse  et  les  Pays-Bas. 

Plusieurs  officiers  français  perfectionnèrent  les  procédés  et  les 
méthodes  pour  l’établissement  des  cartes. 

La  carte  de  l’État-Major  français  était  terminée  et  la  France  se 
trouvait  être  le  seul  État  ayant  fixé  son  œuvre  cartographique. 
Ce  travail  grandiose,  qui  a servi  de  modèle  à toutes  les  entre- 
prises similaires  dans  les  autres  pays,  a nécessité  soixante  années 
de  travail. 

Néanmoins,  les  officiers  belges  avaient  achevé  depuis  quelques 
années  déjà  le  levée  complet  de  leur  pays.  A 1 Exposition  de  Paris, 
diverses  cartes  chromolithographiques  belges  montrèrent  à quel 
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degré  de  perfection  on  peut  arriver  avec  lés  procédés  photolitho- 
graphiques. 

Le  célèbre  Institut  géographique  de  l’Autriche  s’est  servi  de 
l’héliogravure  pour  sa  belle  carte  de  Hongrie.  En  1878,  deux 
cent  soixante-dix  feuilles  avaient  paru  et  la  carte  entière  devait 
être  terminée  en  1884. 

En  Italie,  on  avait  levé  la  moitié  de  la  surface  du  royaume, 
et  l’on  comptait  finir  en  1890.  Les  opérations  continuent  active- 
ment. 

Le  Canada  ne  put  présenter  que  des  cartes  approchées.  Mais 
les  travaux  topographiques  étaient  commencés  et  en  bonne  voie. 
Les  levés  territoriaux  s’v  sont  d’abord  faits  surtout  au  point  de 
vue  du  cadastre. 

En  somme,  les  études  géodésiques  et  topographiques  néces- 
saires à rétablissements  des  cartes  n’étaient  encore  exécutées 
cju’en  Europe,  dans  l’Inde,  dans  quelques  parties  de  l’Asie  cen- 
trale, à Java,  aux  États-Unis  et  au  Chili. 

Les  cartes  à échelle  moyenne,  qui  comportent  moins  de  détails 
et  sont  bien  moins  exactes  embrassèrent  tous  les  pays.  Elles  sont 
plus  faciles  à dresser.  Elles  sont  aussi  indispensables  car  une 
carte  approximative  vaut  mieux  que  l’absence  de  carte. 

En  France,  on  élimine  beaucoup  de  détails  dans  les  cartes 
moyennes,  ce  qui  nous  paraît  d’une  judicieuse  critique. 

En  Allemagne,  au  contraire,  on  surcharge  de  détails  ces 
mêmes  cartes,  ce  qui  nuit  à la  clarté  générale.  — Les  cartes 
hypsométriques  on  de  relief  sont  devenues  bien  plus  usuelles,  de- 
puis l’augmentation  des  moyens  de  communication.  La  Belgique 
en  présenta  une  très  belle  en  1878,  donnant  le  relief  complet 
du  pays. 

Les  études  hydrographiques,  malgré  les  soins  qui  y sont  appor- 
tés sont  toujours  à refaire  ou  à retoucher,  à cause  de  chan- 
gements rapides  que  subissent  les  lignes  du  littoral  et  les  bas- 
fonds. 

Aux  Dépôts  de  la  Marine,  en  France  et  en  Angleterre,  se  trou- 
vent des  collections  à peu  près  complètes  des  cartes  marines  du 


- 380  — 


monde  entier.  Les  autres  pays  n’ont  fait  que  puiser  à ces  riches 
sources.  La  Suède  et  la  Norvège  ont  cependant  produit  aussi  de 
remarquables  cartes  marines. 

Les  cartes  nautiques  anglaises  ont  été  si  nombreuses  à Paris 
qu’elles  ont  tenu  le  premier  rang.  — L’Angleterre  consacre 
beaucoup  d’argent  aux  reconnaissance  hydrographiques.  11  y 
a des  navires  exclusivement  affrétés  à ces  service.  En  1878,  on 
comptait  plus  de  deux  mille  neuf  cents  cartes  publiées  par 
l’Angleterre. 

La  France,  qui  suit  de  près  l’Angleterre,  comptait,  en  1877, 
deux  mille  sept  cent  cinquante-huit  cartes  publiées  par  le  Dépôt 
de  la  Marine. 

Depuis  1873,  des  officiers  français  ont  exécuté  d’intéressants 
travaux  hydrographiques,  notamment  sur  les  côtes  du  Tonkin, 
de  l’Annam,  au  Cambodge  et  dans  le  golfe  de  Siam. 

En  1881,  le  Congrès  de  Venise,  semblable  aux  autres  congrès, 
a réuni  les  savants  géographes  de  l’Europe.  Mais  on  n’avait  ad- 
joint au  Congrès  aucune  exposition  qui  permit  d’établir  de  séri- 
eux points  de  comparaison.  Nous  n’en  parlons  donc  que  pour 
mémoire. 

Dix  ans  s’étaient  écoulés  depuis  l’Exposition  de  Vienne  (1873) 
quand  s’ouvrit  celle  d’Amsterdam  (1883). 

Malheureusement  la  première  classe  réservée  à la  géographie 
fut  passablement  négligée  par  les  exposants. 

Ce  qu’il  y eut  de  tout  particulièrement  remarquable  à Amster- 
dam fut  l’Exposition  coloniale  des  Indes  Néerlandaises. 


DEUXIÈME  PARTIE 


La  Géographie  à l’Exposition  d’Anvers 
AUTRICHE 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  l’Exposition  géographique  de 
l’Autriche-Hongrie  a été  très  remarquable  à Vienne  en  1873,  au 
Congrès  et  à l’Exposition  de  Paris. 

L’Autriche  possède  dans  Y Institut  militaire  géographique  un  des 
établissements  topographiques  les  mieux  organisés  et  les  plus 
savants  de  l’Europe.  L’Institut  militaire  s’est  depuis  longtemps 
acquis  une  réputation  méritée  par  ses  belles  cartes  de  l’Italie  du 
Nord,  et  par  ses  cartes  de  la  monarchie  austro-hongroise,  à 
l’échelle  du  deux  cent  quarante-quatre  millième  et  du  deux  cent 
quatre-vingt-huit  millième.  L’Institut  continue  son  œuvre.  11 
reprend  les  parties  qui  ont  vieilli  et  publie  de  nouvelles  feuilles  à 
une  échelle  généralement  plus  grande,  quelquefois  décuple.  Il 
s’est  rendu  acquéreur  de  la  carte  de  l’Europe  centrale  dressée  par 
le  colonel  Scheda  au  cinq  cent  soixante-seize  millième  et  déjà  tant 
remarquée  à l’Exposition  de  1867.  Il  l’a  mise  au  courant  et  am- 
plifiée au  trois  cent  millième  par  l’héliogravure,  à l’aide  d’un 
procédé  dont  il  a le  secret,  de  manière  à en  faire  une  carte  choro- 
graphique  d’une  exactitude  rigoureuse  et  d’une  lecture  facile. 
Cette  carte  fut  achevée  au  mois  de  mars  1876.  Elle  compte  au 
nombre  des  œuvres  remarquables  de  la  cartographie  moderne. 
Elle  rend  un  service  important  non  seulement  aux  officiers  qui 
en  font  un  usage  personnel,  mais  aux  cartographes  qui  ont  bc- 
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soin  de  se  procurer  à bon  marché  des  modèles  sûrs,  et  qui  hési- 
tent à prendre  la  peine  de  dessiner  directement,  pour  des  atlas 
de  petit  format,  d’après  des  cartes  topographiques  à grande 
échelle. 

M.  le  conseiller  privé  de  Becker , bibliothécaire  de  S.  M.  l’em- 
pereur d’Autriche,  est  l’auteur  d’une  Histoire  résumée  de  la  Géo- 
graphie en  Autriche  depuis  1750.  Cet  intéressant  travail  fait  mieux 
comprendre  l’œuvre  entreprise  depuis  quelques  années  par  l’Insti- 
tut militaire  géographique.  Les  savants  officiers  qui  compo- 
sent ce  corps  d’élite  ont  réuni  de  très  curieux  matériaux  de 
l’histoire  de  la  topographie  en  Autriche  : sujet  intéressant  pour 
des  militaires.  L’Autriche  a tracé  la  marche  à suivre,  et,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  de  la  manière  lapins  heureuse.  L’un  des  docu- 
ments les  plus  anciens  de  cette  collection  est  une  carte  de 
Bohême  de  1726,  qui  rappelle,  sans  l’égaler,  la  manière  de  Jaillot. 
Un  autre  du  même  pays,  imprimée  en  1777,  loin  d’être  meilleure, 
est  encore  plus  confuse.  Elle  offre  bien  les  caractères  delà  gravure 
spéciale  que  semblaient  avoir,  à la  fin  du  dernier  siècle,  adoptée 
les  Allemands  dans  la  représentation  du  terrain.  11  faut  arriver 
aux  cartes  de  1787  et  de  1795,  représentant  la  haute  Autriche  et 
la  Lombardie  pour  constater  un  progrès  sensible.  Mais  c’est  une 
nouvelle  manière  qui  semble  inspirée  par  Cassini  et  relever  encore 
de  la  France.  Dès  les  premières  années  du  xixc  siècle,  l’Autriche  se 
montre  avec  un  caractère  plus  accentué  : les  officiers  font  de  bons 
levé  et  ont  un  dessin  expressif  Dès  1805,  ils  semblent  déjà 
comprendre  l’utilité  des  courbes  pour  limiter  la  longueur  des 
hachures. 

La  chromolithographie  pour  les  cartes  est  depuis  quelque 
temps  fort  goûtée.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  saurions 
trop  y applaudir,  à la  condition  toutefois  de  ne  pas  voir  exagérer 
cette  manière.  Nous  croyons  en  effet  qu’une  bonne  carte  d’étude  a 
besoin  d’être  en  couleur.  11  ne  s’agit  pas,  naturellement,  de 
teintes  plates.  Mais  il  est  certain  que  distinguer  au  premier  coup 
d’œil  les  différentes  choses  qui  sont  représentées  sur  une  carte, 
c’est  en  faciliciter  considérablement  l’intelligence  et  surtout  une 
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perte  de  temps  : les  couleurs  donnent  ce  résultat.  Et  la  preuve, 
c’est  que  le  touriste,  le  savant,  l'ingénieur,  le  militaire,  s’ils  ne 
possèdent  que  des  cartes  en  noir  se  hâteront  de  mettre  en  couleur 
les  objets  qui  les  intéressent  le  plus.  La  polychromie  est,  selon 
nous,  une  des  conditions  essentielles  pour  une  belle  carte.  X ce 
point  de  vue,  la  dernière  carte  d’Europe  en  feuilles,  de  Scheda, 
est  des  plus  remarquables. 

Des  progrès  immenses  ont  d’ailleurs  été  accomplis  dans  cette 
partie  de  l’art  cartographique.  La  polychromie  n’était  autrefois 
possible  qu’avec  la  lithographie  et  l’on  comprend  fort  bien  que 
l’on  eût  de  la  répugnance  à publier  une  grande  carte  par  ce 
moyen.  Mais  à présent,  le  problème  est  résolu  et  partout  on  par- 
vient à obtenir  l’impression  en  couleur  de  la  gravure  sur  cuivre. 

La  cartographie  autrichienne  présente  comme  sa  principale 
œuvre  en  ce  genre  un  travail  : l’atlas  dressé  par  Scheda  et  Stein- 
hauser,  et  édité  par  Artaria,  le  grand  libraire  de  Vienne.  Cet 
atlas  a les  mêmes  qualités  de  précision  scientifique  que  celui  de 
l’Institut  géographique  militaire  ; il  en  a aussi  le  défaut, qui  est  le 
soin  excessif  des  détails  du  relief  et  l’absence  de  gradation  suffi- 
sante dans  les  tons. 

A l’Exposition  d’Anvers,  trois  maisons  austro-hongroises  seu- 
lement ont  exposé  : la  maison  Artaria  et  C’ie,  de  Vienne  (Autriche); 
la  maison  Beranek,  de  Temeswar  (Hongrie),  et  la  maison  Locchi , 
Domenico,  de  Trente  (Tyroi). 

Nous  avons  remarqué  un  grand  nombre  de  cartes  murales  et 
d’atlas,  enfin  un  riche  matériel  d’enseignement  pour  les  écoles 
à des  prix  modérés. 

Des  cartes  scientifiques  et  statistiques  y sont  naturellement 
en  nombre  considérable  et  de  nature  à satisfaire  les  touristes  les 
plus  exigeants.  Ces  publications  sont  basées  sur  les  travaux  de 
l’Institut  militaire,  qui  se  tient  au  courant  de  tous  les  progrès. 

La  maison  Artaria  a exposé  de  belles  cartes  topographiques  et 
hypsométriques,  ainsi  que  beaucoup  de  gravures  sur  cuivre. Les 
travaux  hypsométriques  de  M.  de  Steinhauser  ont  particulière- 
ment attiré  l’attention. Mais  l’exposition  de  cet  important  établis- 
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sement  a semblé  trop  restreinte  au  Jury  pour  permettre  de  lui 
accorder  un  diplôme  d’honneur.  Bien  que  l’exposition  de  la  mai- 
son Artaria  fût  à Anvers  très  réduite  et  se  bornât  à un  petit  nom- 
bre de  spécimens,  elle  a été  jugée  surtout  à cause  de  ses  grands 
travaux  antérieurs,  dont  elle  présente  un  exemplaire  avec  la 
carte  de  l'Europe  de  Scheda  et  divers  autres  travaux  cartogra- 
phiques bien  connus  en  leur  ensemble  des  membres  du  Jury  de 
la  classe  et  du  public  savant.  Une  médaille  d’or  lui  a été  dé- 
cernée. 

M.Locchi,Domenico,  de  Trente,  présente  une  intéressante  carte 
plastique  ou  en  relief  d’une  partie  des  Alpes  italiennes  de  Trente. 
C’est  un  travail  utile  fait  avec  goût  et  exactitude.  M.  Domenico  a 
obtenu  une  médaille  d’argent.  Cet  exposant,  géomètre  dans  le 
pays  de  Temeswar,  présente  une  carte  lithographiée  de  ce  comté 
avec  la  division  des  cultures  et  divers  renseignements  statisti- 
ques. Son  travail  est  recommandable. 

il/.  Beranek  a reçu  une  médaille  de  bronze  pour  son  étude  du 
cadastre  d’un  canton. 


BELGIQUE 


Dès  le  début  de  ce  rapport,  nous  n’avons  pas  manqué,  chemin 
faisant,  d’appeler  l’attention  sur  les  sérieux  travaux  des  officiers 
d’état-major  ou  des  ingénieurs  belges.  Us  ont  dressé  d’abord  des 
cartes  à grande  échelle  pour  les  réduire  ensuite  en  cartes  moyen- 
nes en  éloignant  les  détails,  ce  qui  rend  service  aux  savants  et  au 
public  en  général. 

L’ Institut  Cartographique  Militaire , dirigé  avec  tant  de  compé- 
tence par  M.  le  major  d’état-major  Hennequin,  a présenté  des  tra- 
vaux de  premier  ordre,  tant  par  leur  variété.  La  réputation  euro- 
péenne de  cet  établissement  est  du  reste  établie  depuis  long- 
temps. 

Signalons  une  carte  de  la  Belgique  en  soixante-douze  feuilles  à 
l’échelle  du  quarante  millième  et  d'autres  cartes  de  la  Belgique 
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en  six  feuilles,  à l’échelle  du  cent  soixante  millième.  Cet  Institut 
a déjà  obtenu  plusieurs  distinctions. 

On  doit  regretter  que  malgré  l’exposition  absolument  excep- 
tionnelle, autant  par  la  supériorité  des  travaux  que  par  leur 
caractère  scientifique  et  par  leur  variété,  présentée  par  Y Institut 
Cartographique  Militaire  belge  (Ministère  de  la  Guerre,  5e  direc- 
tion), la  présence  parmi  les  Jurés  de  la  classe  XI  de  M.  le  major 
Hennequin,  directeur  de  l’Institut,  l’a  fait  mettre  hors  concours 
et  ait  empêché  de  lui  discerner  un  diplôme  d’honneur. 

Le  rapporteur  est  ici  l’iqterprète  du  Jury  en  regrettant  de 
n’avoir  pu  donner  à l’établissement  dirigé  si  habilement  par 
M.  le  major  Hennequin  la  haute  récompense  qu’il  mérite  à tous 
les  points  de  vue. 

Ce  que  nous  en  disons  ici  a pour  objet  de  lui  en  tenir  lieu  et  de 
donner  à Y Institut  Cartographique  Militaire  belge  et  à son  éminent 
directeur  une  légitime  satisfaction. 

Nous  devons  signaler  aussi  une  très  intéressante  notice  du 
major  Hennequin  sur  les  cartes  agricoles  de  la  Belgique  avec 
indication  des  terrains  incultes  dont  la  proportion  est  du  reste 
très  faible. 

La  maison  Vanderwee  d’Anvers  a obtenu  une  médaille  d’or, 
comme  elle  en  avait  obtenu  une  semblable  à l’Exposition  d’Am- 
sterdam (1883).  Elle  présente,  entre  autres,  une  belle  carte  de 
Belgique  en  relief,  une  série  de  cartes  scolaires  peintes,  un  plan 
en  relief  de  la  ville  d’Anvers,  etc.,  qui  constituent  autant  de 
travaux  originaux,  consciencieux,  et  rendent  de  grands  services 
pour  l’étude  de  la  géographie. 

Quatre  médailles  chargent  ont  été  justement  accordées  à la 
maison  Lehègue,  de  Bruxelles  (Office  de  publicité)  ; à la  maison 
G/iys,  d’Anvers  ; à Y Institut  National  de  Géographie  et  au  Ministère ' 
de  ! Agriculture , de  l'Industrie  et  de  Travaux  publies. 

Le  matériel  (atlas  scolaires,  globes  terrestres  et  célestes, 
tableaux)  exposé  par  la  maison  Lehègue  est  exécuté  avec  soin  et 
tend  à simplifier  l’enseignement.  Elle  a mérité  sa  récompense 
comme  déjà  ses  médailles  d’or  à Amsterdam  et  à Londres. 


T.  I. 
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La  maison  Ghijs  s’est  distinguée  par  ses  cartes  marines  (mer  du 
Nord  vingt  millième  entre  Ostende  et  Nieuport,  l’Escaut  au  soi- 
xante millième  de  Flessingue  à Burght)  claires,  très  bien  gravées, 
très  utiles  aux  marins. 

] J Institut  National  de  Géographie  a été  récompensé  pour  ses 
cartes  murales  scolaires,  son  atlas  de  géographie  contemporaine 
et  de  la  géographie  de  la  Belgique,  par  Du  Fief  ; sa  carte  du 
Congo  inférieur,  par  Chavannes , un  globe,  etc. 

Quant  au  Ministère  de  V Agriculture,  il  a eu  sa  médaille  d’ar- 
gent pour  sa  carte  géologique  de  la  Belgique,  important  travail 
en  cours  d’exécution,  ralenti  un  moment  faute  de  crédits  suffi- 
sants, puis  repris  avec  plus  d’activité. 

Une  médaille  de  bronze  a été  attribuée  à la  maison  Demot 
pour  un  ensemble  de  travaux  intéressants  parmi  lesquels  une 
carte  manuscrite  de  l’Afrique  centrale  au  cent  quarante-quatre 
millième,  et  une  carte  gravée  de  la  province  de  Buenos-Ayres. 
Cette  dernière  marque  un  pas  en  avant  dans  la  cartographie 
scientifique  de  l’Amérique  du  Sud. 

Enfin  trois  mentions  honorables  ont  été  distribuées  : à M.  Velge, 
pour  la  carte  manuscrite  d’un  canton  de  la  Belgique  avec  la  divi- 
sion du  terrain,  effort  individuel  qui  mérite  d’étre  encouragé;  à 
M.  Stræsser  pour  son  uranographe,  instrument  trop  compliqué 
pour  être  employé  dans  les  établissements  d’instructions;  et  à 
MM.  Sarazin,  Henri  et  Taek  pour  leurs  cartes  en  relief,  où  la 
représentation  du  terrain  n’est  pas  toujours  fidèle.  Cependant,  en 
raison  du  caractère  même  de  l’œuvre  et  des  services  qu’elle  peut 
rendre,  elle  mérite  d’être  mentionnée. 


BRÉSIL 

Le  Jury  a accordé  à la  maison  Robin  une  médaille  d’argent. 
Cet  établissement  de  librairie  et  de  cartographie  a exposé 
diverses  cartes  de  l’empire,  dont  quelques-unes,  récentes,  travail 
original,  méritent  d’être  recompensées. 
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Les  Provinces  de  Pernambuco  et  du  Rio-Grande  do  Sul  ont 
obtenu  une  mention  honorable  pour  les  cartes  accompagnant 
les  notions  de  ces  provinces  ; ce  travail  mérite  un  encourage- 
ment. 

CANADA 

Le  Canada  commence  seulement  à figurer  dans  les  expositions 
géographiques.  Son  immense  territoire  est  de  plus  en  plus  connu 
et  colonisé.  Maintenant  que  les  Canadiens  viennent  aussi  de  con- 
struire leur  chemin  de  fer  interocéanique,  les  études  géogra- 
phiques sérieuses  ne  manqueront  pas  de  se  répandre  clans  ce 
beau  et  riche  pays. 

Déjà  le  mesurage  des  terres  s’y  est  fait  surtout  au  point  de 
vue  de  la  colonisation  par  des  géomètres-arpenteurs. 

Mais  déjà  en  1878,  à l’Exposition  de  Paris  le  Canada  avait 
pris  une  part  assez  importante.  Depuis  lors,  les  travaux  géogra- 
phiques ont  suivi  une  progression  constante. 

La  maison  Burland  de  Montréal  a obtenu  une  médaille  de 
bronze  pour  ses  cartes  et  ses  œuvres  lithographiques  : che- 
mins de  fer  du  Canada  avec  les  réserves;  province  de  Québec; 
cadastre  de  la  province  de  Manitoba,  ainsi  que  des  esquisses 
géographiques  qui  dénotent  un  travail  sincère  et  méritent 
une  récompense  à titre  d’encouragement. 


FRANCE 

A Vienne,  en  1873,  les  cartes  françaises  du  Dépôt  de  la  Guerre 
avaient  rivalisé  avec  celles  des  autres  nations  et  souvent  même 
l’avaient  emporté.  Mais  pour  les  atlas  scolaires  et  les  livres  d’in- 
struction géographique,  la  France  se  laissa  pendant  longtemps 
dépasser  par  les  autres  pays,  non  pas  faute  de  dessinateurs  ou  de 
graveurs  habiles  ou  de  géographes  distingués,  mais  à cause 
du  peu  de  goût  et  de  l’indifférence  du  public  en  matière  géogra- 
phique. 
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Les  désastres  de  1870  imprimèrent  à ces  études  une  ardeur 
nouvelle,  qui  ne  s’est  depuis  jamais  ralentie,  et  qui  au  contraire 
semble  s’accroître  aujourd’hui.  La  géographie,  en  France  inté- 
resse à présent  tout  le  monde,  et  a même  eu  une  certaine 
influence  sur  l’expansion  économique  et  coloniale  du  pays. 
Parmi  les  personnalités  qui  ont  sur  la  rénovation  des  études 
* géographiques  en  France  une  influence  des  plus  considérables, 
il  convient  de  citer,  au  risque  de  blesser  sa  modestie,  l’éminent 
président  de  la  classe,  M.  Levasseur,  membre  de  l’Institut,  pro- 
fesseur au  Collège  de  France  et  économiste  distingué  dont  les 
nombreux  travaux,  atlas  et  livres,  ont  contribué  puissamment 
à diffuser  les  connaissances  géographiques  dans  toutes  les  classes 
de  la  nation . 

A Anvers,  six  établissements  français  ont  exposé  des  cartes 
variées,  des  atlas,  des  reliefs,  des  gravures  sur  cuivre,  des  statis- 
tiques graphiques,  etc. 

Le  i Ministère  de  V Intérieur,  la  Société  de  Géographie  Commer- 
ciale de  Paris  et  la  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies  ont 
obtenu  un  diplôme  d’honneur. 

La  Ministère  de  V Intérieur  a entrepris  depuis  plusieurs  années 
l’exécution  d’une  nouvelle  carte  topographie  de  la  France  au  cent 
millième.  Le  fonds  géographique  est  emprunté  à la  carte  de 
l’État-Major;  mais  les  voies  de  communication,  la  population,  les 
bois,  cultures,  etc.,  sont  établis  d’après  les  renseignements  du 
Ministère  de  l’Intérieur.  Elle  a servi  à établir  les  cartes  canto- 
nales. C’est  une  œuvre  de  grande  importance  méritant  bien  le 
diplôme  d’honneur. 

La  Société  de  Géographie  Commerciale  de  Paris  a été  reconnue 
d’utilité  publique  en  1884.  Elle  a pris  depuis  plusieurs  années 
un  développement  extraordinaire  parce  qu’elle  répond  à un  cou- 
rant de  faits  et  d’idées  auxquels  elle  donne  satisfaction.  Aussi,  le 
nombre  de  ces  membres,  qui  était  de  soixante  en  1878,  dépasse-il 
aujourd’hui  quatorze  cents  ! Ses  membres  se  recrutent  princi- 
palement parmi  les  négociants,  les  savants,  les  consuls,  les 
voyageurs,  disséminés  sur  tous  les  points  du  globe,  ainsi  que  le 


389  — 


montrait  un  ingénieux  tableau  dû  à la  plume  d’un  des  membres 
de  la  Société,  et  indiquait  ses  ramifications  avec  le  monde  entier. 
Tous  ces  absents  entretiennent  avec  la  Société  une  correspon- 
dance suivie,  où  les  membres  trouvent  d’utiles  indications  pour  le 
dévelopqement  des  affaires.  La  Société  cle  Géographie  Commerciale 
a rendu  déjà  et  rend  chaque  jour  de  nombreux  services  à la 
géographie  pratique  et  à la  science.  Elle  a même  créé  des  bourses 
de  voyage.  C’est  une  Société  indépendante,  sans  aucune  subven- 
tion de  l’Etat  ni  d’aucun  corps  constitué. 

Son  développement  exçeptionnel  et  ses  succès  croissants 
depuis  1878  sont  dus  presque  entièrement  à son  secrétaire  géné- 
ral, M.  Charles  Gauthiot,  que  le  Jury  signale  d’une  manière  parti- 
culière à toute  la  bienveillance  de  M.  le  Ministre  du  Commerce 
et  de  l’Industrie  de  France. 

La  Société  expose  trois  intéressantes  collections  à elle  offertes 
par  trois  de  ses  membres  : MM.  Vossion  (Soudan  oriental), 
Marche  (îles  Philippines),  Revoil  (pays  des  Somalis),  produits 
naturels  et  industriels  de  ces  pays  étrangers,  et  qui  présentent 
un  excellent  spécimen  de  musée  commercial  vraiment  pratique  et 
très  réussi. 

La  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris  a déjà  obtenu 
des  diplômes  d’honneur  au  congrès  de  Venise  et  à l’Exposition 
d’Amsterdam.  Son  but  est  bien  défini  par  l’extrait  que  voici  de 
ses  statuts  : « Encourager  et  soutenir  les  voyageurs  français;  les 
mettre  en  relations  avec  les  industriels  ; faire  bien  et  rapide- 
ment connaître  les  productions  des  divers  pays  et  les  voies  de 
communications  les  plus  rapides;  enfin,  demander  l’établisse- 
ment à Paris  et  en  France  d’un  enseignement  spécial  de  la  géo- 
graphie ainsi  comprise  et  étudiée.  » 

Le  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies  (Administration 
centrale  des  colonies)  a mérité  un  diplôme  d’honneur  pour 
son  exposition  collective  des  cartes  coloniales.  Cochinchine, 
Cambodge,  Annam,  Tonkin,  Inde,  la  Réunion,  Nouvelle-Calé- 
donie, Haut-Sénégal,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  Guadeloupe, 
Martinique,  étaient  représentés  par  des  cartes  déjà  publiées,  mais 
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surtout  par  des  cartes  encore  manuscrites  : travaux  originaux  et 
récents,  du  réel  intérêt,  parmi  lesquels  il  convient  de  signaler  : 
les  itinéraires  dans  le  Cambodge  et  leSiam  de  1880  à 1884,  par 
M.  Pa  vie,  actuellement  consul  à Luang  Prabang,  et  connu  par 
ses  belles  explorations  en  Indo-Chine  ; la  carte  de  la  côte  occi- 
dentale d’Afrique,  du  Gabon  àl’Ogôoué,  par  M.  Largent;  la  carte 
manuscrite  du  Sénégal  et  de  ses  dépendances,  indiquant  les 
cultures,  voies  de  communications,  etc.,  par  M.  Mathieu;  les 
levés  sur  le  haut  Sénégal,  par  M.  le  capitaine  Pol.  — Ces  tra- 
vaux ont  été  récompensés  par  des  médailles  en  argent  de  collabo- 
rateurs. 

L’exposition  si  intéressante  et  si  variée  du  Ministère  de  la 
Marine  a été  préparée  par  les  soins  de  M.  Félix  Faure,  alors  sous- 
secrétaire  d’Etat  aux  Colonies,  dont  l’intiative  intelligente  a pré- 
sidé également  à la  publication  des  Notices  coloniales,  qui,  sous 
un  titre  modeste  contiennent  en  trois  gros  volumes  tous  les  ren- 
seignements utiles,  puisés  aux  sources  officielles,  qu’il  a été 
possibles  de  réunir  sur  notre  empire  colonial. 

Deux  médailles  d’or  ont  été  attribuées  : l’une  à Mme  veuve 
Eugène  Belin  et  /ils,  de  Paris  pour  leur  exposition  complète  et 
variée  de  matériel  d’enseignement  primaire  et  secondaire  : livres, 
atlas,  cartes  murales,  reliefs,  etc.,  le  tout  exécuté  avec  une  grande 
perfection.  L’autre  a été  donnée  à la  maison  Ehrard  frères,  de 
Paris,  pour  la  publication  des  cartes  géographiques. 

Outre  le  puissant  concours  donné  par  cette  importante  maison 
à la  publication  des  cartes  géographiques  chez  différents  édi- 
teurs, elle  présente  une  exposition  originale  de  travaux  cartogra- 
phiques importants  qui  la  maintiennent  à la  hauteur  de  son 
ancienne  et  juste  réputation  commerciale. 

Trois  médailles  d’argent  ont  été  décernées  à MM.  Charles 
Bayle,  Lucy  et  Muret. 

M.  Charles  Bayle  est  à la  tête  d’une  maison  nouvelle,  mais  qui 
se  signale  déjà  par  le  caractère  intéressant  de  ses  publications 
originales.  Elle  présente  avec  divers  reliefs  bien  étudiés,  des 
cartes  antimuettes  et  Y Atlas  de  Turquan,  plusieurs  cartes  d’un 
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Atlas  colonial  en  préparation,  ouvrage  d’un  grand  intérêt,  d’une 
incontestable  actualité  et  tout  à fait  nouveau  dans  sa  conception. 
Les  cartes  dressées  par  M.  Mager,  sont  empruntées  aux  docu- 
ments les  plus  récents  et  les  plus  authentiques.  L’ouvrage  sera 
accompagné  de  notices  explicatives  sur  chacune  des  colonies, 
dues  aux  personnages  les  plus  compétents  et  les  mieux  placés 
pour  les  bien  connaître  : sénateurs,  députés,  colons,  explorateurs, 
voyageurs,  etc.  On  y rencontre  les  noms  de  MM.  le  général  Fai- 
dlierbe,  de  Mahy,  de  Lanessan,  Paul  Bert,  Le  Myre  de  Yilers, 
amiral  Aube,  Alfred  Grandidier,  D1  Colin,  H.  Coudreau,  Paul 
Neïs,  Harmand,  Dupuis,  Raoul,  Félix  Faure,  Ferdinand  de 
Lesseps,  E.  Levasseur,  etc.  Cet  utile  ouvrage,  quand  il  paraîtra, 
rendra  de  très  grands  services. 

M.  Armand  Lucy  expose  une  œuvre  nouvelle.  Il  est  l’éditeur 
de  l’Index  géographique,  publication  du  plus  grand  intérêt,  des- 
tinée à compléter  les  renseignements  utiles  aux  marins  et  aux 
habitants  des  ports.  C’est  un  manuel  de  la  navigation  dans  le 
monde  entier  : œuvre  considérable  entreprise  aux  frais  de  son 
auteur  et  appelée  à rendre  les  plus  grands  services. 

M.  Muret,  continuateur  des  collections  Bardin,  expose  une 
série  de  reliefs  très  intéressants  sur  les  travaux  des  canaux  de 
Suez,  Panama  et  Corinthe,  le  tunnel  sous  la  Manche,  etc.  Il  a 
rendu  de  très  grands  services  à la  géographie  et  a pris  l’initia- 
tive de  certains  perfectionnements  dans  l’éxécution  des  levés. 

Une  mention  honorable  a été  accordée  à M.  Gavoty,  adminis- 
trateur délégué  des  raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis  (Marseille), 
pour  sa  carte  spéciale  des  stations  balnéaires  en  France,  voies 
navigables  et  chemins  de  fer. 

L’Algérie  a reçu  deux  médailles  : une  d’or,  obtenue  par 
M.  Jourdan , éditeur  à Alger;  une  d’argent,  par  M.  Brunei , 
géomètre  à Mascara. 

M.  Jourdan,  dont  la  maison  a pris  depuis  quelques  années  un 
très  grand  développement,  a été  récompensé  par  le  Jury  de  1a. 
classe  pour  sa  belle  collection  de  cartes  relatives  à l’Algérie  et  à 
la  Tunisie,  et  en  général  à l'Afrique  du  Nord.  Ces  cartes  sont 


presque  toutes  sorties  de  sa  maison.  M.  Jourdan  a créé  chez  lui 
un  établissement  cartographique  important  d’une  grande  utilité 
pour  la  colonie. 

M.  B)  •une!,  a très  bien  exécuté  les  reliefs  des  environs  de  Mas- 
cara et  celui  des  environs  d’Oran.  Il  a rendu  avec  exactitude 
l’aspect  particulier  de  ces  divers  terrains. 

HAITI 

La  République  d’Haïti  aété  récompensée,  avec  M.  l’abbéVéeick, 
directeur  du  séminaire  à Port-au-Prince,  pour  sa  collection  de 
courbes  météorologiques,  pendant  une  année,  à laquelle  a été  don- 
née une  mention  honorable.  Bien  que  cette  étude  soit  incom- 
plète encore  il  a paru  au  Jury  que  la  tentative  de  M.  l’abbé 
Weick  méritait  d’être  encouragée  dans  un  pays  neuf. 


INDES  ANGLAISES 

L’Angleterre  n’a  été  représentée  dans  la  classe  que  par  sa 
province  cle  Bombay  (India  office),  qui  a reçu  une  médaille  d’ar- 
gent. Cette  récompense  a été  motivée  par  les  cartes  de  diverses 
parties  de  la  province  de  Bombay, en  langue  mahratte  et  en  arabe. 
Ces  cartes  à l’usage  des  indigènes,  sont  nouvelles.  Elles  mar- 
quent un  progrès  sensible  dans  l’étude  de  la  géographie  en  ini- 
tiant les  Indiens  à l’enseignement  avec  ces  cartes.  Cette  innova- 
tion mérite  la  récompense  donnée. 

ITALIE 

C’est  seulement  depuis  1860,  époque  de  la  fondation  du 
royaume  d’Italie,  que  les  travaux  cartographiques  ont  pris  en 
Italie  le  caractère  cl’unité  indispensable  à l’exécution  de  ce  qu’on 
appelle  la  carte  d’état-major.  Depuis  lors,  de  remarquables 
moyens  d’exécution  ont  été  mis  en  œuvre,  et  ont  permis  aux 
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officiers  italiens  de  pousser  avec  une  grande  rapidité  leur  tra- 
vaux. 

Avant  l’unification,  toute  l’Italie  (la  Sicile  et  une  ' partie  du 
royaume  de  Naples  exceptées)  avait  sa  carte.  Le  Piémont  avait 
établi  son  plan  cadastre  pour  éxécuter  sa  carte  générale.  Com- 
mencée en  1840,  elle  fut  terminée  en  1845. 

L’Autriche,  après  les  traités  de  1815,  quand  elle  reprit  posses- 
sion du  royaume  lombard- vénitien  et  des  duchés  (Parme  et 
Modène),  trouva  à Milan  un  personnel  et  un  matériel  de  premier 
ordre  pour  la  construction  des  cartes,  et  des  travaux  considérables 
étaient  déjà  exécutés.  En  effet,  les  opérations  géodésiques  et  topo- 
graphiques avaient  été  commencées  par  les  ingénieurs  français 
de  Y Institut  Géographique  de  Milan, créé  par  Napoléon  Ier  en  1806, 
et  continuées  par  les  officiers-ingénieurs  du  Dépôt  de  la  Guerre 
du  royaume  d’Italie,  sous  le  prince  Eugène  de  Beauharnais. 

Avec  ces  éléments,  les  Autrichiens  ont  fait  une  carte  magni- 
fique, qui  n’a  pas  peu  contribué  à établir  la  supériorité  de  ce  pays 
dans  l’exécution  des  cartes. 

En  1861,  la  guerre  avec  Naples  étant  finie,  les  officiers  d’État- 
Major  italiens  se  sont  mis  à l’ouvrage.  Les  travaux  géodésiques 
du  royaume  de  Naples  ont  été  complétés,  et  en  1863  on  a com- 
mencé les  levés  topographiques.  Nous  croyons  qu’on  lira  avec 
intérêt  la  manière  dont  est  exécutée  la  carte  d’Italie  et  les  moyens 
employés  qui  permettront  au  Gouvernement  d’arriver  à l’entier 
achèvement  de  sa  carte  d’ État-Major,  clans  un  temps  relativement 
très  court. 

G’est  Y Institut  Topographique  Militaire  qui  est  chargé  de  faire 
et  de  tenir  au  courant  la  carte  du  pays.  Les  opérations  astrono- 
miques, géodésiques  et  topographiques  sont  seules  faites  par  lui. 
Il  emploie  également  des  civils  et  des  militaires.  On  avait  d’abord 
chargé  des  officiers  d’État-Major  de  faire  les  levés,  mais  on  vit 
bientôt  qu’il  faudrait,  pour  achever  ainsi  cette  oeuvre,  une  période 
de  temps  très  considérable.  En  effet,  les  minutes  étaient  exécu- 
tées au  cinquante  millième  avec  des  courbes  de  niveau  de  dix 
en  dix  mètres. 
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C’est  alors  que  le  Gouvernement  a créé  les  mappatori,  qui 
depuis  ont  rendu  d’immenses  services.  Ce  sont  des  sous-officiers 
ou  des  soldats  instruits  pendant  deux  ans  à l’Institut  topogra- 
phique de  Florence  à faire  des  levés.  Ces  mappatori , dirigés 
sur  le  terrain  par  des  capitaines  d’état-major  ne  sont,  à propre- 
ment parler,  que  des  mécaniques,  mais  des  mécaniques  dessi- 
nantes, et  dessinant  fort  bien-  Les  officiers  d’État-Major  italiens 
doivent  tous  faire  une  campagne  topographique  sur  le  terrain,  de 
six  à huit  mois.  C’est  parmi  ceux  de  ces  officiers  qui  ont  le  plus 
d’aptitude  que  sont  pris  les  chefs  de  mappatori. 

Le  procédé  d’héliogravure  employé  par  l’Institut  topogra- 
phique italien  est  celui  du  général  Avet.  11  emploie  de  la  géla- 
tine bichromatée  avec  laquelle  on  fait  une  matrice  qui  donne  par 
la  galvanoplastie  le  cuivre  gravé.  Le  bain  est  le  secret  du  général 
italien. 

En  1873,  à Vienne,  l’Italie  n’exposa  que  quelques  feuilles  de  sa 
carte  géologique.  Mais  elle  se  distingua  surtout  au  Congrès  de 
Paris  (1874)  et  à l’Exposition  universelle  de  1878,  comme  nous 
l’avons  indiqué  dans  notre  coup  d’œil  historique. 

A Anvers,  deux  diplômes  d’honneur  ont  été  attribués,  l’un  à 
Y Institut  Géographique  Militaire,  l’autre  au  Ministère  du  Commerce 
pour  sa  statistique  générale  de  royaume  d’Italie. 

L’ Institut  Géographique  Militaire  est  un  établissement  impor- 
tant, dont  les  travaux  scientifiques  sont  également  estimés  pour 
leur  variété,  leur  perfection  matérielle  et  leur  rigoureuse  exacti- 
tude. Il  a produit  une  très  complète  exposition  représentant  l’en- 
semble du  réseau  géographique  italien,  plusieurs  albums  de 
topographie  d’une  perfection  achevée,  des  reliefs  plastiques, 
etc. 

Le  Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  -à 
exposé  la  collection  de  tableaux  et  cartes  de  statistique  générale, 
ce  service  par  le  nombre  et  l’importance  de  ses  travaux  que 
dirige  M.  L.  Bodio  (plusieurs  intéressent  la  statistique  interna- 
tionale), a bien  mérité  son  diplôme  d’honneur. 

Le  major  Cheruhini  a eu  une  médaille  d’or  pour  son  relief  géo- 
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graphique  publié  d’une  partie  de  la  chaîne  des  Alpes  et  le  massif 
montagneux  du  hautAdige.  Le  seul  relief  des  terrains  est  très 
bien  rendu.  Ce  travail,  remarquable  par  son  exactitude  et  sa  sin- 
cérité, justifie  la  haute  récompense  dont  il  a été  l’objet, 

Une  médaille  d’argent  a été  décernée  à MM.  Roux  et  Favale. 
Ces  éditeurs  ont  exposé  une  série  de  reliefs  pour  les  écoles.  Bien 
qu’ils  ne  soient  pas  tous  établis  avec  une  précision  scientifique, 
il  a paru  bon  de  récompenser  les  efforts  de  cette  maison,  tout  en 
désirant  la  voir  entrer  dans  une  interprétation  plus  exacte  de  la 
représentation  du  sol, 

INI , Badaloni  a représenté  une  carte  manuscrite  géologique  et 
hydrologique  de  la  République  de  Saint-Marin  ; cette  étude  con- 
sciencieuse, accompagnée  de  statistique,  lui  a valu  une  médaille 
de  bronze. 

LUXEMBOURG 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  prince  Henri  a exposé  le 
relief  des  bassins  miniers  traversés  par  le  chemin  de  fer,  travail 
intéressant  et  soigné,  qui  a reçu  une  médaille  d’argent. 

La  médaille  de  bronze  a été  décernée  au  service  agricole  du 
Grand-Duché  pour  la  carte  du  Luxembourg  par  Lietche,  avec 
désignation  des  bois,  prairies  : statistique  agricole  d’une  incon- 
testable utilité,  mais  incomplète  telle  qu’elle  a été  établie. 

MONACO 

La  principauté  de  Monaco  a été  récompensée  avec  M.  le  doc- 
teur Gueirard  par  une  médaille  d’or  très  méritée.  Les  courbes 
météorologiques  de  M.  Gueirard,  extêmement  intéressantes, s’éten- 
dent sur  une  longue  période  de  temps  (1875  à 1884),  ce  qui  per- 
met de  consciencieuses  remarques.  Elles  sont  combinées  de 
manière  à présenter  des  résultats  sérieux  et  utiles,  qui  se  déga- 
gent nettement,  grâce  aux  procédés  ingénieux  employés  par 
l'auteur. 
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SUÈDE-NORVÈGE 

La  Suède  et  la  Norvège  s’adonnent  tout  particulièrement  aux 
études  géographiques.  Il  faut  dire  que  la  marine  marchande  de 
ces  pays  montre  le  pavillon  norvégien  sur  presque  tous  les  points 
du  globe  où  elle  peut  trouver  du  fret.  Cette  expansion  au  dehors 
et  le  fond  sérieux  du  caractère  Scandinave  expliquent  l’amour  de 
la  géographie. 

Suédois  et  Norvégiens  ont  figuré  avec  honneur  dans  toutes  les 
expositions,  dans  tous  les  congrès  géographiques. 

Nous  en  avons  déjà  dit  quelques  mots  dans  la  première  partie 
de  ce  rapport. 

En  1873,  à Vienne,  et  en  1874.  à Paris,  les  travaux  des  officiers 
suédois  ont  été  fort  remarqués. 

Disons  ici  quelques  mots  de  l’intéressante  cartographie  sué- 
doise. 

Elle  appartint  longtemps  en  Suède  aux  landimatare  (arpen- 
teurs-géomètres), dont,  le  premier  chef,  M.  Bure , recevait  déjà 
ses  instructions  en  1628.  Dans  la  suite  des  temps,  les  arpenteurs, 
dont  le  domaine  fort  étendu  comprenait  la  géométrie,  la  géogra- 
phie et  l’hydrographie,  virent  leurs  travaux  se  réduire  successi- 
vement au  levé  géométrique  des  terres.  A l’heure  actuelle,  leur 
bureau  correspond  à peu  près  à notre  bureau  français  du  cadastre. 

Le  service  d’arpentage  proprement  dit  est  pourtant  assez  im- 
portant en  Suède  pour  qu’il  fixe  notre  attention.  Son  opération  la 
plus  ordinaire  est  celle  nommée  loga  skifte  ou  répartition  légale. 
Les  terres  mesurées,  graduées  et  réparties,  sont  distribuées  pro- 
portionnellement entre  les  habitants  du  village.  Les  cartes  sont 
données  en  trois  exemplaires,  dont  l’un  est  remis  au  propriétaire, 
un  autre,  (l'original)  déposé  au  bureau  d’arpentage  de  chaque 
gouvernement,  et  le  troisième  au  bureau  d’arpentage  de  Stock- 
holm. Les  cartes  ne  sont  pas  rendues  publiques  par  l’impres- 
sion. 

Le  lever  d’un  atlas  complet  de  la  Suède  ne  commença  qu’avec 
le  Faltmatnings  corpsen  (corps  des  topographes  militaires),  qui, 
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créé  en  1805,  reçut  en  1831  le  nom  de  Topographiska  corpen 
(corps  topographique),  et  auquel  fut  confiée  la  mission  de  lever 
la  carte  topographique  du  pays.  Depuis  le  1er  janvier  1874,  ce 
corps  fait  partie  intégrante  de  l’État-Major  général. 

La  méthode  de  projection  adoptée  est  celle  dite  conique  crois- 
sante. Elle  donne  au  terrain,  pourvu  qu’il  ne  soit  pas  trop  vaste, 
sa  forme  absolument  vraie,  avantage  qui  s’obtient  en  faisant 
croître,  depuis  la  parallèle  moyenne,  l’échelle  tant  vers  le  nord 
que  vers  le  sud. 

Un  réseau  triangulaire  de  premier  ordre  entoure  les  côtes  de  la 
Suède  méridionale  et  moyenne  : il  est  en  relation  avec  différentes 
chaînes  triangulaires  exécutées  avec  une  égale  exactitude  le  long 
des  méridiennes  ou  des  parallèles.  Des  mesures  triangulaires  de 
deuxième  et  de  troisième  ordre,  entre  les  chaînes  du  réseau  prin- 
cipal et  en  dedans  de  ces  chaînes,  ont  fourni  en  peu  de  temps, 
dans  les  parties  levées  du  pays,  un  nombre  suffisant  de  points 
pour  l’atlas.  La  partie  septentrionale  de  la  Suède  était  encore,  en 
1874,  pauvre  en  déterminations  pareilles.  Mais,  comme  la  trian- 
gulation des  parties  méridionales  et  moyennes  du  pays  sera  bien- 
tôt complète,  les  travaux  géodésiques  pourront  être  poursuivis 
avec  plus  de  vigueur  dans  le  nord.  Déjà  le  bureau  d’hydrographie 
a commencé  ses  levers  dans  un  réseau  triangulaire  portant,  au 
voisinage  d’Haparanda,  de  la  mesure  du  degré  russo-scandinave, 
et  suivant  les  côtes  occidentales  du  golfe  de  Bothnie. 

L’observatoire  constitue  le  point  d’appui  de  tout  le  réseau 
triangulaire  de  la  Suède.  En  outre,  l’observatoire  de  l’Université 
de  Lund  a été  mis,  au  moyen  d’une  triangulation  spéciale,  en 
relation  avec  le  réseau  principal,  par  les  soins  de  l’Académie  des 
sciences  de  Stockholm. 

Les  trois  dernières  périodes  décennales  ont  inauguré  les  pre- 
miers travaux  de  la  mesure  hypsométrique  complète  du  pays.  Ces 
travaux  sont  exécutés  en  partie  par  la  section  topographique  de 
l’Etat-Major  général,  en  partie  par  le  service  géologique.  Les  tra- 
vaux de  ces  deux  corps  ont  lieu  sur  un  plan  commun  et  sont  en 
connexion  mutuelle. 
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On  a établi,  depuis  1812,  un  système  de  canevas  cartogra 
pliique  sur  lequel  sont  transportées,  à l’échelle  adoptée  pour  le 
lever  sur  le  terrain,  toutes  les  cartes  géométriques  qui  ne  sont 
pas  reconnues  hors  de  service,  à cause  de  l’ancienneté  ou  d’autres 
circonstances.  Les  régions  pour  lesquelles  il  n’existe  pas  de 
cartes  pouvant  être  utilisées,  sont  soumises  à un  lever  rapide  et 
portées  sur  le  canevas  à l’aide  de  points  de  triangulation.  C’est 
sur  des  copies  de  ce  canevas  que  s’opèrent  les  levées  sur  le  ter- 
rain. 

Avant  l’année  1857.  la  carte  à l’échelle  du  cent  millième  était 
tenue  secrète.  Dans  le  principe,  elle  ne  se  composait  que  d’exem- 
plaires dessinés  à la  main.  Mais  le  Gouvernement  ordonna  en 
1826  que  ces  exemplaires  fussent  gravés,  et  la  gravure  exécutée 
par  les  officiers  du  corps,  lesquels , par  suite  du  serment  exigé 
d’eux,  étaient  responsables  du  secret  de  la  carte  avant  comme 
après  sa  confection.  La  gravure  avait  lieu  sur  cuivre,  et,  à l’excep- 
tion des  noms,  se  faisait  à l’aiguille.  Quand,  en  1857,  le  roi  de 
Suède  permit,  à la  demande  du  chef  de  corps  topographique,  la 
publication  des  cartes  précédentes,  vingt  cartes  se  trouvèrent  trop 
vieilles  pour  être  publiées,  et  onze  ne  le  furent  qu’après  correc- 
tions préalables  sur  le  terrain. 

En  1875,  la  section  topographique  s’occupait  de  la  confec- 
tion, à une  plus  grande  échelle,  de  cartes  reproduisant  des 
points  stratégiques  importants.  Ces  dernières  cartes  sont  tenues 
secrètes. 

En  1878,  tous  les  travaux  devant  donner  la  mesure  des  degrés 
suédois  étaient  finis  après  les  observations  astronomiques.  On 
continuait  la  triangulation  pour  la  photographie. 

L’exposition  de  ce  pays  a été  assez  importante  à Paris. 

A Anvers,  l’exposition  cartographique  delà  Norvège  a été  fort 
intéressante,  et  le  Bureau  topographique  royal  a mérité  et  obtenu 
un  diplôme  d’honneur. 

Cet  important  établissement  cartographique  d’État  est  juste- 
ment connu  en  Europe  par  la  perfection  de  ses  travaux  et  leur 
caractère  scientifique.  La  carte  d'État-Major,  au  cinq  cent  mil- 
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lième,  la  carte  géologique  de  la  Norvège  sont  des  œuvres  de 
premier  ordre,  justement  récompensées. 

M.  Holmboë,  vérificateur  des  douanes  à Christiania,  a reçu  une 
médaille  de  bronze  pour  sa  belle  carte  de  Norvège,  avec  des 
graphiques  de  sa  production  et  de  son  exportation  forestière  dans 
ses  diverses  parties,  par  nature  d’essence,  pendant  une  période 
décennale  (1870-1880). 

Enfin,  une  autre  médaille  de  bronze  a été  donnée  à M.  Smitf, 
pour  ses  cartes  indiquant  la  répartition  des  richesses  agricoles  de 
la  Norvège. 

PARAGUAY 

C’est  la  première  fois  que  nous  rencontrons  sur  le  terrain  géo- 
graphique une  exposition  du  Paraguay. 

Le  Gouvernement  de  ce  pays  a exposé  à Anvers  une  carte  du 
Paraguay  en  deux  parties,  dressée  avec  soin  par  M.  Wisner  von 
Morgenstern  ; un  plan  de  la  ville  d’Assomption,  capitale  du  Para- 
guay, et  un  cadre  de  timbres-poste  et  cartes  postales. 

Le  Jury  a décerné  à M.  Wisner  une  médaille  d’argent  pour  ses 
travaux  scientifiques,  recommandables  dans  un  pays  neuf. 

PORTUGAL 

Voilà  un  pays  où  les  questions  géographiques  passionnent  les 
esprits,  à cause  des  souvenirs  glorieux  des  anciens  navigateurs 
portugais  et  du  réveil  colonial  de  ces  dernières  années. 

Il  existe  à Lisbonne  uneimportante  Société  de  Géographie, prési- 
dée par  un  savant  qui  est  actuellement  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, M.  du  Bocage.  Cette  Société  a parfaitement  mérité  le 
diplôme  d’honneur  que  le  Jury  lui  a donné  à Anvers. 

Son  action  étendue,  les  services  signalés  qu’elle  a rendus,  sa 
part  très  grande  dans  le  mouvement  géographique  qui  s’est  mani- 
festé en  Portugal,  justifient  cette  haute  distinction.  La  Société  a 
présenté  d’ailleurs  des  cartes  fort  intéressantes. 
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Une  médaille  d’argent  a été  accordée  au  Ministère  de  la  Marine 
portugaise,  dont  le  titulaire  actuel,  M.  Pinheiro  Chagas,  est  un 
publiciste  distingué. 

Ce  Ministère  a exposé  une  collection  peu  nombreuse  mais 
remarquable  de  cartes  géographiques,  et  en  particulier  de  la  pro- 
vince d’Angola,  qui  offre  un  vif  intérêt.  On  sait  que  les  Portugais 
basent  sur  cette  province  leurs  projets  coloniaux  dans  l’Afrique 
occidentale  et  leurs  futurs  travaux  de  pénétration  dans  le  bassin 
du  haut  Zambèze. 

Tels  sont,  dans  leur  ensemble,  les  travaux  intéressants  qui  ont 
paru,  au  Jury  international  de  la  classe  XI  de  l’Exposition  univer- 
selle d’Anvers,  mériter  des  récompenses. 

Si  le  nombre  des  exposants  de  cette  classe  n’a  pas  été  très  con- 
sidérable, en  revanche  le  Jury  a eu  à plusieurs  reprises  la  satis- 
faction de  se  trouver  en  présence  d’œuvres  ou  d’institutions  de 
premier  ordre,  — pour  ne  parler  que  des  travaux  géographiques 
des  États-Majors  des  divers  pays, des  sociétés  de  géographie,  etc., 
— et  de  décerner  ainsi  un  nombre  assez  élevé  de  diplômes  d’hon- 
neur. 

En  outre,  le  Jury  a eu  la  satisfaction  de  constater  les  progrès 
considérables  qu’a  réalisés  depuis  les  expositions  précédentes 
l’enseignement  de  la  géographie,  tant  par  les  livres  que  par  les 
cartes,  surtout  en  Belgique  et  en  France. 

C’est  sur  cette  remarque  que  le  rapporteur  est  heureux  de  ter- 
miner un  rapport  sommaire. 

11  affirme  en  outre  que  l’Exposition  universelle  d’Anvers,  si 
réussie  au  point  de  vue  de  l’organisation  et  de  l’affluence  des 
visiteurs,  a été,  à un  point  de  vue  supérieur,  une  œuvre  utile  et 
bonne,  féconde  en  ses  résultats.  Elle  a fait  honneur  à la  Belgique. 
Et  les  nations  qui  ont  répondu  à la  courtoise  invitation  de  cet 
aimable  pays  ne  manqueront  pas  d’en  tirer  à la  fois  enseignement 
et  profit. 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Notice  v 

Introduction vn 

Liste  des  membres  du  Comité  exécutif xni 

Liste  des  membres  du  Comité  technique xiv 

Liste  des  membres  du  Sous-Comité  technique  d’électricité.  . xv 

Liste  du  Comité  de  la  presse  belge  . -. xv 

Liste  du  Comité  international  de  la  presse xxi 

Circulaire  du  Comité  exécutif  annonçant  l’Exposition  Univer- 
selle d’Anvers xix 

Circulaire  du  Comité  exécutif  aux  producteurs  . . . ' . . xxm 

Règlement  général  du  Comité  exécutif xxvi 

Système  de  classification  générale xxxix 

Arrêté  du  17  juillet  1884,  nommant  les  Commissaires  généraux 
et  instituant  une  Commission  pour  encourager  la  partici- 
pation des  producteurs  belges lxxx 

Circulaire  de  la  Commission  de  la  Section  belge  aux  producteurs.  cxx 

Règlement  général  de  la  Section  belge cxxiv 

Règlement  d’ordre  intérieur  et  d’attributions  de  la  Commission, 
du  Comité  central  permanent,  des  comités  de  groupes  et  de 
classes  et  du  Commissariat  général  de  la  Section  belge  . . cxxxv 

Règlement  d’ordre  intérieur  et  d’attributions  du  Commissariat 

général  du  Gouvernement cxxxix 

Exécution  de  l’article  1 1 de  la  convention  conclue  à Paris  le 

20  mars  1883,  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  cxlv 

Règlement  relatif  à l’installation  et  à la  marche  des  machines.  cxlvii 

Servitudes  de  circulation  générale,  de  mitoyenneté,  de  déco- 
ration générale,  d’installations  et  de  cloisons  élevées,  de 

l’éclairage  électrique,  etc cm 

Règlement  relatif  à la  vente,  livraison  d’échantillons  et  dégus- 
tation de  produits  exposés cliv 

Arrêté  relatif  à la  franchise  provisoire  des  droits  d’entrée  des 

produits  destinés  à l’Exposition  Universelle  d’Anvers.  . . clix 

t.  i. 


- 402  — 


Règlement  relatif  à la  Galerie  internationale  du  travail. 

Règlement  des  entrées . 

Programme  du  Concours  ouvert  aux  artistes  belges  pour  le 

modèle  d’une  médaille  et  d’un  diplôme 

Règlement  spécial  du  service  de  la  manutention,  relatif  à 
l’envoi,  à la  réception,  à l'installation  et  à la  réexpédition 
des  produits  exposés  ainsi  qu’au  remisage  des  caisses  vides 

et  emballages 

Institution  de  deux  comités  internationaux  des  essais  . . . 

Arrêté  instituant  une  loterie  à l’occasion  de  l’Exposition 

Universelle  d’Anvers 

Arrêté  prolongeant  le  délai  fixé  pour  la  date  du  tirage  au  sort 

des  billets  de  la  loterie 

Machines  à vapeur.  — Dispenses 

Arrêté  adjoignant  des  membres  nouveaux  au  Commissariat 

général  du  Gouvernement 

Règlement  déterminant  la  nature  des  récompenses  et  organi- 
sant les  Jurys  chargés  de  les  répartir.  

Questionnaire  du  Jury  international  des  récompenses  . 

Nomination  du  Jury  belge 

Circulaires  du  Commissariat  général  du  Gouvernement  donnant 
des  instructions  aux  membres  rapporteurs  du  Jury  interna- 
tional des  récompenses 

Liste  des  membres  rapporteurs  du  Jury  international  des  ré- 
compenses   

Tableau  de  la  composition  des  Jurys 

Relevé  par  classe,  par  pays  et  par  catégorie  du  nombre  de 

récompenses  décernées  aux  exposants 

Relevé  par  classe,  par  pays  et  par  catégorie  du  nombre  de 
récompenses  décernées  aux  collaborateurs  des  exposants. 
Relevé  par  classe,  par  pays  et  par  catégorie  du  nombre  de 
récompenses  décernées  aux  coopérateurs  des  exposants  . 
Relevé  indiquant  le  nombre  de  récompenses  obtenues  par  les 
exposants  des  pays  représentés  à l’Exposition  Universelle  . 
Relevé  indiquant  le  nombre  de  récompenses  obtenues  par  les 
collaborateurs  des  exposants  des  pays  représentés  à l’Expo- 
sition Universelle 

Relevé  indiquant  le  nombre  de  récompenses  obtenues  par  les 
coopérateurs  des  exposants  des  pays  représentés  à l’Exposi- 
tion Universelle : . 

Règlement  général  de  l’Exposition  Universelle  des  Beaux-Arts. 


CLXIII 

CLXVIl 

CLXXIV 

CLXXVII 

CLXXXVtl 

CXCII1 

CXCIX 

CCI 

CCIII 

CCVII 

CCXIV. 

CCXVIII 

CCXL 

CCXLV 

CCXLIX 

CCLVII 

CCCXXVII 

CCCLIV 

cccLxxvni 

CCCLXXIX 

CCCLXXX 

CCCLXXXI 


— 403  — 


Règlement  d’ordre  intérieur  de  l’Exposition  Universelle  des 

Beaux-Arts ccci.xxxvm 

Nomination  du  Jury  d'admission  de  l’Exposition  Universelle  des 

Beaux-Arts.  . cccxci 

Règlement  du  Jury  international  des  récompenses  de  l’Exposi- 
tion Universelle  des  Beaux-Arts cccxciv 

Nomination  du  Jury  international  de  l’Exposition  Universelle 

des  Beaux-Arts cccxcvni 

Règlement  du  Jury  pour  les  concours  internationaux  d’animaux 

reproducteurs cccci 

Institution  d’un  comité  chargé  d’assurer  le  service  de  la  police 
sanitaire  aux  concours  internationaux  d’animaux  reproduc- 
teurs  ccccm 

Nomination  du  Jury  belge  pour  les  concours  internationaux 

d’animaux  reproducteurs  . ccccvi 

Règlement  général  des  expositions  d’horticulture.'  ‘ . 1 ccccxvi 

Règlements  spéciaux  des  expositions  d’horticulture.  . .'  .'  ccccxx 

Nomination  du  Jury  belge  de  la  Section  horticole  . . . ccccxxv 


RAPPORTS 


GROUPE  I.  — Education  et  Enseignement.  — Matériel  et  procédés  des 

arts  libéraux.  — Composition  du  Jury  du  Groupe 1 

CLASSE  I.  — • Education  de  l'enfant.  — Enseignement  primaire.  — 

Enseignement  des  adultes.  — Composition  du  Jury 3 

RAPPORT  DE  31.  SOSSET. 5 

— • Enseignement  primaire  proprement  dit 7 

Sections  étrangères 7 

Colonies  françaises  et  Tunisie 7 

Villes,  10.  — Associations,  institutions  et  exposants  en  nom  personnel.  17 

Section  belge 17 

Ministère  de  l’Intérieur  et  de  l’Instruction  publique,  17.  — Plans 
d’écoles,  20.  — Mobilier  scolaire,  21.  — Outillage  didactique  ; 
travaux  d’élèves  et  d’instituteurs,  22. — Écoles  gardiennes,  30.  — 
Économie  domestique,  32. — Villes  de  Bruxelles  et  d’Anvers,  35.  — 
Associations,  institutions  et  exposants  en  nom  personnel,  39. 

II-  — Instituts  de  Sourds-Muets  et  d’ Aveugles 41 


— 404 


CLASSE  2.  — - Organisation  et  matériel  de  V enseignement  secondaire.  — 

Composition  du  Jury 45 

CLASSE  3.  — Organisation,  méthodes  et  matériel  de  V enseignement 

supérieur.  — Composition  du  Jury 47 

RAPPORT  RE  M.  E.  O.  I.A Mi 49 

Enseignement  supérieur  et  sociétés  savantes 52 

Universités  de  l’Etat 56 

Belgique ............  56 

Université  de  Liège,  56.  — Université  de  Gand,  67. 

Universités  libres  : 80 

Université  de  Louvain,  80.  — Université  de  Bruxelles,  86. 

Comparaison  avec  les  Universités  étrangères 97 

Angleterre,  97.  — États-Unis,  98.  — Allemagne,  98.  — Autriche, 

100.  — Italie,  101.  — Suisse  101.  — 'Russie,  101.  — France,  102.  — 

Autres  pays,  109. 

Commission  centrale  de  statistique  de  Belgique 109 

M.  Louis  Henry,  professeur  de  chimie  générale  à l’Université  de  Louvain  116 
Musée  d’Histoire  naturelle  123 

Carte  géologique  de  la  Belgique 128 

Société  géologique  de  Belgique 132 

Société  de  microscopie 135 

Institut  supérieur  de  Commerce  à Anvers 136 

Enseignement  de  l’art  en  Belgique 138 

France 163 

Institut  industriel  et  agronomique  du  Nord  de  la  France,  à Lille  163 

Administration  centrale  des  Colonies  françaises 168 

Italie 171 

École  royale  supérieure  navale  de  Gênes 172 

Société  météorologique  italienne  . ; 174 

Allemagne 1 '6 

Principauté  de  Monaco 179 

Haïti 180 

Publications  scientifiques'  ' • 181 

Belgique,  181.  — Italie,  185.  — France,  189. 

Questions  économiques  et  sociales 160 

Société  pour  l’étude  de  la  participation  du  personnel  dans  les  bénéfices 

de  l’entreprise,  à Paris 100 

Nécessité  d’un  enseignement  des  questions  relatives  à la  coopération  . . 209 

Les  Sociétés  de  Secours  mutuels 212 


- 405  - 


Belgique 245 

La  Fraternelle  belge,  à Bruxelles,  247.  — La  Mutualité  commerciale,  à 
Bruxelles,  249.  — Société  de  la  Vieille-Montagne,  250.  — Les  Arti- 
sans réunis,  à Liège,  251.  — Société  de  Secours  mutuels  des  ouvriers 
de  la  ville  de  Mons,  252. 

Italie. 253 

Société  de  Secours  mutuels  de  Turin,  253.  — Société  de  Secours  mutuels 
et  Magasins  coopératifs  de  Vienne,  255.  — Société  coopérative  de 
consommation  de  Villa  Fosdondo,  256. 

France ; 256 

Association  de  Secours  mutuels  des  voyageurs  et  commis  de  l’industrie 
et  du  commerce,  à Paris,  256'.  — Société  de  protection  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  à Paris,  259.  — 

Société  des  gens  de  lettres,  261.  — Association  des  artistes  drama- 
tiques, 262.  — Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  264.  - — Com- 
pagnie dos  chemins  de  fer  de  l’Ouest,  266. 

CLASSE  4.  — Imprimerie  et  librairie.  — Composition  du  Jury  . . . 273 

CLASSE  5.  — Papeterie,  reliure,  matériel  des  arts,  de  la  peinture  et  du 

dessin.  — Composition  du  Jury  . . . . ; 275 

RAPPORT  DE  M.  BREITHOF 277 

Avant-propos 279 

Chapitre  Ier.  — Les  produits  de  la  papeterie. 

I.  — Considérations  générales 284 

IL  — • Historique  et  fabrication 287 

III.  — Les  exposants 289 

Chapitre  II.  — Reliures,  registres,  cartonnages,  etc. 

I.  — Considérations  générales 306 

IL  — Historique  et  travail 308 

III.  — Les  exposants 309 

Chapitre  III.  — Les  encres. 

I.  — Considérations  générales.  . . ■ 315 

II.  — Encres  à écrire  et  à copier 317 

A.  — Historique  et  fabrication 317 

B.  — Les  exposants 319 

III.  — Encriers,  presse-papiers,  etc 321 

IV.  — Encres  d’imprimerie  et  pâte  à rouleaux  ........  322 

A.  — Historique  et  fabrication 322 

B.  — Les  exposants 326 


— 406  — 


Chapitre  IV.  — Les  plumes  métalliques. 

I.  — Considérations  générales 328 

II.  — Historique  • 329 

III.  — Fabrication 330 

IV.  — Les  exposants 333 

Chapitre  V.  — Les  crayons. 

I.  — Considérations  générales 334 

IL  — Historique  . 336 

III.  — Fabrication 337 

IV.  — Les  exposants 338 

Chapitre  VI.  — Les  cires  et  les  pains  à cacheter . 

A.  — Historique  et  fabrication 342 

B.  — Les  exposants 342 

Chapitre  VIL  — Les  cartes  à jouer. 

I.  — Considérations  générales 343 

IL  — Historique 344 

III.  — Fabrication 345 

IV.  — Les  exposants • 345 

Chapitre  VIII.  — Matériel  des  arts,  de  la  peinture  et  du  dessin.  . . 346 

CLASSE  6.  — Application  usuelle  des  arts,  du  dessin  et  de  la  plastique  . 349 

CLASSE  7.  ■ — Epreuves  et  appareils  de  photographie.  ......  349 

CLASSE  10.  — Instruments  de  précision 349 

CLASSE  11.  — Cartes  et  appareils  de  géographie  et  de  cosmographie.  — 

Composition  du  Jury 349 

RAPPORT  I)E  M.  E.  BOURDON 351 

Considérations  générales 353 

Microscopes.  — Appareils  d’optique •.  354 

Spectroscopes.  — Appareils  de  projection,  de  dépolarisation  et  d’in- 
terférence  366 

Instruments  de  géodésie,  d’astronomie  et  de  mathématiques  ....  357 

Jumelles.  — Loupes.  — Lunettes 359 

Appareils  de  physique 360 

Instruments  de  météorologie 361 

Balances,  poids  et  mesures 363 

Monnaies  et  médailles 364 

Appareils  divers 364 


— 407  — 


CLASSE  8.  — Instruments  de  Musique.  — Composition  de  Jury  . . . 365 

CLASSE  9.  — Médecine,  Hygiène  et  assistance  publique.  — Composition 

du  Jury 367 

CLASSE  11.  — Cartes  et  appareils  de  géographie  et  de  cosmographie.  — 

Composition  du  Jury 349 

RAPPORT  DE  M.  NAPOLÉON  NEY 369 

Première  partie • 371 

La  géographie  en  Europe  depuis  1870  371 

Deuxième  partie 381 

La  géographie  à l’Exposition  d’envers 381 

Autriche,  184.  — Belgique,  384.  — Brésil,  386.  — Canada,  387.  — 
France,  387.  — Haïti,  392.  — Indes  anglaises,  392.  — Italie,  392.  — 
Luxembourg,  395.  — Monaco,  395.—  Suède-Norwège,  396.  — Para- 
guay, 399.  — Portugal • 399 


Bruxelles.  — Imprimerie  A.  Vromaiit,  rue  de  la  Chapelle,  3. 


